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J acques-Békigns , par la permission divine , Evêque 
de Meaux, etc., aux curés de notre diocèse, vi- 
caires et prêtres approuvés pour les confessions i 
salut. 

Les cures ne doivent s'éloigner de leurs paroisses 
qu'avec la permission des évêques, et pour des rai- 
sons que les mêmes évêques aient jugées légitimes f 
ni d'autres prêtres s'ingérer à suppléer à l'absence 
des curés sans approbation particulière pour l'exer- 
cice de ses fonctions sacrées/ C'est une loi établie 
par le saint concile de Trente; c'est un des sta- 
tuts synodaux de ce diocèse , faits dans l'esprit de 
ce concile. Et quoique nous en ayons prescrit l'exé- 
cution de vive voix dans quelques synodes , nous 
avons toutefois appris avec douleur que quelques 
curés ne laissent pas de s'absenter de leurs paroisses 
sans notre participation, au grand dommage des 
âmes qui leur ont été confiées, se déchargeant de 
tout le soin qu'ils doivent en avoir, ou sur leurs 
vicaires, lesquels ne suffisent pas pour acquitter 
seuls toute la charge pastorale, ou sur d'autres 
prêtres simplement approuvés pour ouïn les con- 
fessions. A. quoi désirant apporter les remèdes né- 
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cessaires, et mettre les choses dans Tordre établi par 
les saints canons , nous avons jugé nécessaire de re- 
nouveler un règlement si utile, et même de le de- 
voir marquer d'une manière plus expresse et plus 
authentique. 

A ces causes,, nous défendons aux curés de notre 
diocèse de s'absenter de leurs paroisses plus d'une 
semaine , sinon pour des causes approuvées de nous 
ou de notre vicaire général , et après en avoir ob- 
tenu la permission. Défendons à tous prêtres , quoi- 
qu'approuyés pour les confessions , de desservir sans 
une approbation spéciale dans les paroisses dont les 
curés en auront été absens plus de sept jours con- 
tinus et entiers. Déclarons que ledit temps expiré > 
nous révoquons toute approbation et pouvoir que 
ces prêtres pourroient avoir pour les mêmes pa- 
roisses, à Tégard même des oonfessions, -et <qu'il né 
leur .sera loisible d'y administrer les sacremens, si- 
lion le baptême aux enfans ; et aux autres fidèles , 
en cas de péril de mort, les sacremens de pénitence > 
d'eucharistie -et d'extréme-onction. 

Don&é à Meaux en notre palais épiscôpal, et pu- 
blié dans notre synode tenu par nous le 24** j° ur de 
septembre 1688. 
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Jacques-Bénigne , par la permission divine , Eve-» 
que de Meaux , au clergé et au peuple de tiotre dio- 
cèse , salut et. bénédiction. •. 

Après que pendant, dix ans que nous exerçons 
notre ministère , nous nous sommes rendus attentifs 
aux besoins du troupeau qui nous est commis d'en* 
haut, nous serions infidèles envers Dieu , insensibles 
à notre devoir; et au salut de nos frères sur lesquels 
nous devons veiller, si nous ne profitions de nos ex- 
périences pour déraciner, les abus que nous voyons 
croître au milieu de nous , ou qui ne manqueraient 
pas de s'y élever, si nous n'avions soin de les préve- 
nir. À ces. causes , - et pour répondre aux bons exem- 
ples que nous ont laissé nos prédécesseurs 4pnt la 
mémoire est en bénédiction , et arracher autant qu'il 
est en nous l'ivraie d'une terre qu'Us ont si bien cul-» 
tivée -, après avoir invoqué celui, qui éclaire les aveu- 
gles, et qui soutient les foibles, nous avons ordonné 
et ordonnons, statué et statuons, ce qui s'ensuit. 

L 

■ 

Pour ne point ôter les bornes que nos pères ont 
posées, nous- confirmons et Renouvelons les régie- 
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mens établis par les statuts synodaux de ce dio- 
cèse , et les ordonnances synodales de notre prédé- 
cesseur d'heureuse mémoire. Voulons qu'ils aient 
leur effet , et soient observés et exécutés selon leur 
forme et teneur. 

II. 

Nous confirmons pareillement notre ordonnance 
publiée dans notre synode le i4 septembre iT688, 
portant défense aux curés de s'absenter de leurs pa- 
roisses plus d'une semaine, sinon pour des causes 
approuvées de nous ou de nos vicaires généraux : et 
après en avoir obtenu la permission que nous vou- 
lons être donnée par écrit , pouf éviter les incon- 
véniens de ce qui s'accorde, sans en laisser de témoi- 
gnage : et afin que lesdits curés ne puissent pas se 
reposer sur les soins de leurs vicaires ou autres prê- 
tres , et tirer de ce secours un prétexte de leur ab- 
sence : afin aussi que nous soyons plutôt avertis de 
la négligence des pasteurs et du besoin des peuples, 
nous défendons à tous prêtres, quoiqu'approuvés 
pour tes confessions , de desservir sans une appro- 
bation spéciale dans les paroisses dont les curés en 
auront été absens plus de sept jours continus. Dé-* 
clarons que ledit temps expiré, nous révoquons 
toute approbation et pouvoir que ces prêtres pour-* 
roient avoir pour desservir ces paroisses , à l'égard 
même des confessions , et qu'il ne leur sera loisible 
d'y administrer les sacremens, sinon le baptême aux 
enfans; et aux autres fidèles, en cas de péril de 
mort, les sacremens de pénitence, d'eucharistie et 
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^'extrême-onction; et d'y dire la messe basse les di- 
manches et fêtes commandées, en cas que lesdits 
#$pt jours expîrans, il ne restât pas audits vicaires 
jàtëez de temps pour avoir recours à nous : 6ans ap- 
prouver les absences desdits curés durant plusieurs 
jours, et notamment celles d'une semaine, lesquelles, 
selon les canons, 'doivent être rares, et pour causes 
graves dont nous chargeons leur conscience : de~ 
«4$rant en outre, que nous procéderons contre ceux 
qui contreviendront à ce que dessus, comme contre 
des infracteurs du devoir de la résidence et deà cons- 
titutions canoniques. 

III. 

Confirmons aussi l'ordonnance que nous avons 
publiée dans notre dernier synode , conformément 
à l'article ni de nos statuts synodaux , portant in- 
jonction a tous curés , vicaires et bénéficiera de por- 
ter la soutane dans le lieu de leur résidence, sous 
peine de suspense encourue par le fait , à nous ré- 
servée, et à nos vicaires généraux, afin que leurs 
habits mêmes soient un continuel avertissement de 
k retenue à laquelle ils sont obligés par leur état , 
et que les peuples s'accoutumant à les regarder avec 
un œil respectueux comme des peramnes distin- 
guées du reste des hommes et séparées par un choix 
particulier pour le service de Dieu , se rendent aussi 
plus dociles à profiter dé leurs avertissemens. 

IV, 

Pour cette même raison , il est convenable qu'ils 
^'abstiennent de toutes les choses qui les mêlent trop 
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avec le siècle, comme sont les Spectacles et les jeux 
publics, où la révérence de l'ordre sacerdotal est 
ravilie : pourquoi nous leur défendons, et à tous 
autres ecclésiastiques de ce diocèse, les jeux public» 
* de courte et de longue paume, et de la boule, à 
peine d'être procédé contre eux par toutes voies 
dues: et raisonnables, à la requête de notre promo- 
teur., les conjurant et les exhortant , et néanmoins 
leiir enjoignant par l'autorité et le devoir de nôtre 
charge , de vivre de telle manière qu'ils fassent res- 
pecter Dieu en leurs personnes. 

V. 

Défendons, comme nous l'avons défendu par notre 
dite ordonnance, aux curés d'établir dans leurs pa- 
roisses aucun maître ou maîtresse d'école sans notre 
permission ou celle de nos vicaires généraux , con- 
formément à l'article xxxm de nos statuts synodaux. 
Déclarons nul et de nul effet ce qui sera fait au con- 
traire. Nous leur défendons pareillement de faire 
assigner leurs paroissiens pour leurs droits curiaux 
devant les juges laïques, à peine de suspense en- 
courue ipso facto * à nous réserv£ e > et à nos vi- 
caires généraux , à la réserve du cas de décret ou 
d'une succession abandonnée. 

VI. 

Les curés n'admettront point aux sacremens les 
maris et les femmes séparés les uns des autres , sans 
l'autorité de l'Eglise ou de la justice. Ils les exhorte- 
ront par toutes les voies possibles à la réconciliation, 
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et en cas de- refus opiniâtre , ils nous en donneront 

avis. 

VIL 

Ils auront soin d'avertir de temps en temps dans 
leurs prônes, qu'il est défendu, sous peine d'excom- 
munication réservée à nous et à nos vicaires géné- 
raux , de mettre les enfans coucher avec la mère ou 
la nourrisse avant Fan et jour, à cause du péril évi- 
dent où ils sont d'être étouffés ; et ils ne permet- 
tront point aux pères et mères de faire coucher avec 
eux leurs enfans dans un âge avancé, ni même de 
les laisser coucher en même lit , principalement lors- 
qu'ils sont de différent sexe, afin que toute bien* 
séance et honnêteté soit gardée. 

VIII. 

C'est une institution divine et apostolique d'as- 
sembler toutes les semaines le peuple fidèle au jour 
que le Seigneur a choisi pour lui offrir en commun 
le sacrifice , et ouïr sa sainte parole de la bouche du 
pasteur établi de Dieu pour la prêcher. Cette cou- 
tume et observance a été en vigueur dans l'ancien 
peuple , et doit être d'autant plus suivie et embras- 
sée du peuple nouveau , que nous avons à célébrer 
ensemble de plus grands mystères, et à rendre 
grâces à Dieu de plus grands bienfaits. Ces assem- 
blées légitimes et réglées du peuple fidèle font une 
partie des plus essentielles du culte divin , et on ne 
peut les négliger sans péril manifeste de son salut. 
C'est pourquoi l'apôtre saint Paul défend expressé- 
ment de s'en retirer } et réprouve la mauvaise cou- 
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turae de ceux qui les abandonnent : Non 
collectionem nostram sicut consuetudinis est quibus- 
dam (0. En exécution de cette sentence apostolique, 
le saint concile de Trente ordonne aux évêques d'ad- 
monester le peuple fidèle, qu'il ait à assister fré- 
quemment à la messe paroissiale , et du moins aux 
jours de dimanche et aux grandes fêtes W. L'inten- 
tion de l'Eglise n est pas que nous parlions à des 
sourds, ni que nos admonitions soient méprisées : 
au contraire, le saint concile nous donne pouvoir 
de nous faire rendre en ce point , comme dans les 
autres marqués dans cet important décret, l'obéis- 
sance qui nous est due , même par censures ecclé- 
siastiques. Le même concile nous ordonne encore 
d'admonester soigneusement le peuple , que chacun 
est tenu d'assister à la paroisse , pour y entendre la 
parole de Dieu et l'instruction pastorale (3), en quoi 
ce saint concile n'a fait qu'accomplir ce qui étoit 
établi par la tradition de tous les siècles. Nos saints 
prédécesseurs ont été fidèles à exécuter ces ordon- 
nances salutaires , puisqu encore aujourd'hui dans 
tous les prônes qu'ils ont dressés, on met au rang 
des excommuniés ceux qui s'absentent de la messe 
paroissiale durant trois dimanches consécutifs, sans 
excuse légitime : ce qui montre l'importance de la 
chose, et qui aussi est conforme aux décrets des 
conciles et des papes depuis les premiers siècles jus- 
qu'aux derniers. Nous laissons à considérer devant 
Dieu à ceux qui s'absentent de ces saintes assem- 
blées, non point trois dimanches consécutifs, mais 

0) II eb. x. ?5. — t l») Sess. un. de obseru. etc. — (?)$ess. xxir.c. 4- 
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presque toute leur rie, s'ils ont pour autoriser une 
telle négligence une excuse qu'ils puissent porter 
devant le redoutable tribunal de Dieu. Et néan- 
moins, pour les réveiller d'un si dangereux assou- 
pissement, touchés de leur péril et de leur besoin, 
et du zèle du culte divin dont nous devons conserver 
la sainteté; afin aussi de pourvoir à la sanctification 
du saint dimanche dans toute son étendue, et au- 
tant que le demande un devoir .si essentiel à la piété: 
à Y exemple et pdr les préceptes de saint Paul- en- 
semble de l'autorité de toïite l'Eglise et du saint con- 
cile de Trente, et de celle du Saint-Esprit qui nous 
a établis évëques pour régir l'Eglise de Dieu : nous 
admonestons les fidèles, commis à notre garde , d'à** 
sister soigneusement et fréquemment et du moins de 
trois dimanches l'un , comme ils y sont obligés, à la 
messe paroissiale , à la prière commune, au sacrifice 
et à l'instruction de*celui qui est établi par sa charge 
leur intercesseur , et qui doit rendre compte de leurs 
âmes : et de la même autorité nous improuvons et 
condamnons la négligence de ces déserteurs de nos 
assemblées, leur dénonçant en outre que s'ils endura 
cissent leurs cœurs, et n'écoutent pas aujourd'hui 
notre voix paternelle, nous procéderons contre eux 
selon la rigueur des canons, et tâcherons du moins 
de délivrer notre ame si nous ne pouvdhs pas sau- 
ver la leur. 

IX. 

Afin de remédier aux contestations qui naissent 
à l'occasion des places d'église , nous déclarons 
qu'elles ne sont pas héréditaires : et en conséquence. 
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ordonnons qu'après la mort . de ceux qui les occu- 
pent, ou un an après qu'ils auront quitté la pa- 
roisse , elles seront annoncées aux prônes , et le 
dimanche suivant seront publiées et adjugées au 
plus offrant et dernier enchérisseur. Voulons néan- 
moins que les enfans majeurs ou. mariés de ceux 
dont les places sont vacantes, soient préférés à 
tous autres; le tout sans préjudice des bancs et 
places qui appartiennent aux seigneurs. 

X. . 

Faisons très-expresses. inhibitions aux merciers, 
boulangers et autres, d'étaler leurs marchandises 
les jours de fêtes et patrons des. églises dans. les 
cimetières , et sous les portiques des église?. Exhor- 
tons les curés et supérieurs des communautés , à 
ne souffrir pas qu'on profane la sainteté de ces 
lieux ; et les seigneur , magistrats et juges à faire 
leur charge, comme ils y sont obligés par les lois 
ecclésiastiques et séculières, à peine d'être respon- 
sables devant Dieu et devant les hommes d'un si 
grand abus. 

XL 

Comme nous voyons tous les jours le grand fruit 
des conférences ecclésiastiques qui se font dans notre 
diocèse, et» que nous sommes instruits d'ailleurs des 
bénédictions que Dieu verse sur l'assemblée des 
prêtres unis pour traiter ensemble des devoirs de 
leur ministère, nous voulons que les présidens ou 
directeurs des conférences y lisent les noms de fceux 
qui doivent y assister; qu'ils demandent, en notre 
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nom et de notre autorité, raison des absences; et 
qu'incontinent après les deux premiers mois, ils 
nous marquent celles des particuliers, , afin que 
nous excitions leur diligence; ce qu'ils réitéreront 
vers la fin des conférences au mois de novembre, 
afin que nous connoissions comment on aura pro- 
fité de nos avertissemens , et que si on manque à se 
corriger d'une si blâmable négligence , nous y pour- 
voyons selon Dieu par des remèdes plus efficaces. 

XII. 

Nous ordonnons aux curés, suivant les décrets 
des saints conciles , de faire au moins tous les di- 
manches et jours de fêtes solennelles des instruc- 
tions populaires et intelligibles : les exhortons à 
éviter toute prolixité inutile , pour ne pas ennuyer 
et rebuter ceux qu'ils doivent consoler et instruire. 
Déclarons que nous sommes résolus de n'accorder 
ni provisions de bénéfices curés, ni visa, qu'à ceux 
qui seront capables d'instruire par eux-mêmes; en-* 
joignant à cet effet à tous ceux qui se présenteront 
devant nous pour en obtenir , de nous apporter de 
bons témoignages de leur capacité à cet égard, 
sans préjudice de l'examen et épreuve que nous en 
ferons par nous-mêmes ou par nos vicaires géné- 
raux. Voulons qu'à l'avenir ceux qui seront pourvus 
de bénéfices à charge d'ames , sans avoir exercé 
aucunes fonctions dans ce diocèse , se retirent pen- 
dant quelque temps dans notre séminaire, ou chez 
un de nos curés qui leur sera par nous désigné, 
afin d'y apprendre les rits et usages du diocèse, et 
de nous donner des preuves de leur capacité dans 





a4 STATUTS 

l'administration des sacreraenft , «t dans la prédica- 
tion de la parole. 

# XIII. 

Pour éviter les malheurs et les périls manifestes 
de damnation où tombent les troupeaux par Tin- 
capacité et par les mauvais exemples de leurs pas- 
teurs, nous nous croyons obligés d'admonester ceux 
qui ont à nous présenter des curés ou des vicaires 
perpétuels , de penser sérieusement dans cette pré- 
sentation, non à satisfaire à des amitiés et à des 
obligations humaines, ce qui leur est si sévèrement 
défendu par les saints canons , et ce qui pourroit 
leur faire encourir même le crime de simonie , mais 
au besoin pressant des peuples, dont le salut à cet 
égard est mis en quelque sorte entre leurs mains. 
Ainsi nous leur dénonçons, que selon tout droit 
divin et humain , et en particulier selon les décrets 
du saint concile de Trente (0, ils sont tenus et 
obligés de nous présenter ceux qu'ils croient en 
leur conscience les plus dignes et les plus propres à 
cet important ministère , à peine de répondre à 
Dieu et à sons terrible jugement, non-seulement des 
péchés et des scandales qui arriveront par un mau- 
vais choix , et de la damnation éternelle qui s'en- 
suivra de plusieurs de leurs frères, mais encore de 
tous les degrés de grâce et d'instruction que per- 
dront les peuples, faute d'avoir , comme ils ont droit 
de l'attendre, de plus dignes et de plus capables 
pasteurs. Nous les admonestons pareillement de ne 
àous présenter personne où ils ne reconnoissent et 

(0 Sets, zxi y. de rtf. cap. 18. 
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oe droietit une sincère volonté de desservir et garder 
la cure ou vicairje perpétuelle à. laquelle ils sont 
présentés , de peur de participer à tous les infâmes 
trafics que pratiquent ceux qui ne les acceptent 
que pour les quitter , et négocier honteusement du 
salut des anies. Enfin, nous les exhortons et admo- 
nestons d'entrer dans une occasion si importante , 
comme ils y sont obligés , dans l'esprit non-seule- 
ment des saints canons, mais encore des statuts de 
oe diocèse , d'où ils ont reçu le droit qu'ils exercent ; 
leur déclarant au surplus , qu'en une matière si 
grave, ils ne peuvent commettre de fautes légères, et 
qu'il n'y va de rien moins pour eux que de la malé- 
diction de Dieu et de la damnation de leur ame. Nous 
d&l&foos aussi à tous nos curés qui résignent leurs 
bénéfices , qui sont d'autant plus obligés d'avoir ces 
règles en vue , qu'ils sont plus étroitement chargés 
du salut de leur troupeau , à quoi nons les admo- 
nestons et leur ordonnons d'être encore plus cir- 
conspects dans la maladie et dans les approches de 
la mort, où ils peuvent plus facilement être trom- 
pés , de peur de porter devant Dieu non-seulement 
leurs péchés, mais encore ceux des autres. 

XIV. 

Afin que les curés et vicaires soient suffisamment 
mArmtsdes dogmes de la foi et de la morale chré- 
tienne, et qu'ils deviennent, selon le précepte de 
saint Paul, des ouvriers irrépréhensibles , traitant et 
distribuant droitement et comme il fout la parole 
de vérité , nous les exhortons instamment de lire 
exactement et assidûment la sainte Ecriture, tant 
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du vieux que du nouveau Testament , les. Explica- 
tions et les Homélies des Pères , principalement 
celles de saint Jean-Chrysostôme sur saint Matthieu 
et sur saint Paul , les Morales de saint Grégoire 
avec son Livre pastoral, le concile et le catéchisme 
de Trente , les Confessions de saint Augustin , avec 
ses livres de la Doctrine chrétienne , des Mœurs de 
l'Eglise catholique , et de l'Instruction des simples 9 
ou De catechizandis rudibus , avec quelque théo- 
logien, et quelques livfes de piété, chacun selon 
son génie et ses moyens. Us pourront lire pour la 
morale , outre le Décret de Gratien et les Décré- 
tâtes, saint Thomas, saint Antonin, Sylvius, Azor 
ou Tolet, la Théologie morale de Grenoble, les 
Conférences de Luçon, et les Résolutions des cas 
de consciences de M. de Sainte-Beuve , s'étudiant à 
les résoudre selon les principes de l'Ecriture et 
l'esprit de la tradition et des canons, et non par 
l'autorité et selon l'esprit de plusieurs .modernes qui 
ont trop .donné aux subtilités et raisonnement hu- 
mains. 

XV- 

Comme nous sommes obligés par notre charge 
de conserver le dépôt de la doctrine et de la mo- 
rale chrétienne , nous défendons , conformément aux 
décrets des saints conciles, à tout prédicateur ec- 
clésiastique ou régulier, exempt et non exempt t 
de prêcher dans notre diocèse , soit dans les églises 
paroissiales, soit dans celles des communautés reli- 
gieuses, exemptes et non exemptes, sans se présen- 
ter devant nous ou nos vicaires généraux, pour 

obtenir 
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obtenir notre bénédiction et notre agrément; le 
tout à peine de suspense ipso facto. Défendons aux 
curés et autres supérieurs de le leur permettre , sans 
néanmoins vouloir déroger à l'exception marquée 
dans l'article vu de nos statuts synodaux. 

XVL 

Enjoignons aux curés d'avertir les pères qu'il ne 
leur est point permis de baptiser, ou comme on 
appelle , ondoyer dans leurs maisons leurs enfant 
qui se trouvent en danger de mort, s'il y a d'autres 
personnes , tommes ou femmes capables de kur 
administrer ce sacrement. Renouvelons l'art, xxvt 
de nos statuts synodaux touchant le délai du bap- 
tême, et ordonnons en outre que lorsque la néces- 
sité pressante aura obligé d'ondoyer ou baptiser à 
la maison un enfant, on suppléera en l'église dans 
les vingt-quatre heures les onctions et autres céré- 
monies , à l'exception des exorcismes que nous 
croyons plus nécessaires après le renouvellement 
parfait de l'enfant dans le baptême» 

XVII. 

Durant le temps du carême , les curés , comme 
le porte notre Rituel , avertiront dans leurs prônes 
leurs paroissiens de l'étroite obligation que le concile 
de Latran a imposée à tous les fidèles de recevoir le 
saint sacrement de l'eucharistie à leur paroisse dans 
le temps de Pâque, et de se confesser une fois l'an- 
née à leur propre prêtre. Ils leur liront en langue 
vulgaire , les dimanches de la Passion et des Ra- 
meaux , le canon Omnis utriusque sexûs de ce concile. 

Bossxjet. vu. ' a 
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En conséquence , nous déclarons que la confession 
annuelle commandée par ce concile , dont le temps 
a été déterminé par l'usage à la quinzaine de Pâque, 
doit être fait au curé ou autre prêtre approuvé 
desservant dans la paroisse. Défendons à tous prêtres , 
tant séculiers que réguliers , qui confessent hors des 
paroisses, d'entendre la confession annuelle d'aucun 
fidèle , sans la permission par écrit de son curé 014 
la nôtre. Enjoignons aux curés de déclarer à leurs 
paroissiens qu'ils leur accorderont facilement, comme 
nous leur ordonnons de le faire, la permission de 
se confesser à quelque autre prêtre séculier ou / 
régulier approuvé de nous; pourvoyant ainsi en 
toute charité , et dans la vue de Dieu aux besoins 
de leurs paroissiens sans contrainte , mais avec une 
sin.cère volonté, comme dit saint Pierre (0. 

XVIII. 

Nous leur ordonnons pareillement de se rendre 
faciles aux malades qui voudront se choisir un 
confesseur parmi ceux qui sont approuvés. Exhor- 
tons néanmoins les malades de s'adresser préfé- 
rablement à leurs pasteurs , étant bien convenable 
qu'ils reçoivent les derniers sacremens de ceux 
qui leur ont administré celui de la régénération 9 
et veillent pour le bien de leur ame, comme en 
devant rendre compte au jugement de Dieu. Nous 
voulons que les confesseurs tant séculiers que ré- 
guliers, qui seront appelés par lesdits malades, 
en donnent avis au curé, et qu'ils prennent avec 

. (0 /. Petr. v. a. 
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lui toutes les mesures que la charité et la sollici- 
tude pastorale peuvent exiger en ces précieux mo- 
mens d'où dépend l'éternité, sous peine de suspense 
de leurs fonctions. 

XIX. 

Pour remédier à l'insensibilité que certaines per- 
sonnes ont pour leur salut , jusqu'à se priver volon- 
tairement des sacremens et de la communion pas- 
cale , nous ordonnons aux curés de les avertir de 
leur devoir en particulier, même en présence de 
deux ou trois témoins ecclésiastiques séculiers, dont 
ils feront un procès -verbal signé d'eux et desdits 
témoins ; et en général dans leurs prônes sans les 
nommer , après la quinzaine de Pâque ; et après 
trois délais compétens de dimanche en dimanche, 
dans lesquels ils réitéreront les mêmes monitions 
en esprit de douceur et de charité, ils nous en- 
verront chaque année leurs noms et les raisons 
qu'ils pourroient avoir ou prétexter de n/obéir pas, 
afin que nous procédions contre les personnes obs- 
tinées, selon toute la rigueur du droit. Et néan- 
moins sans attendre que nous venions aux derniers 
remèdes que l'Eglise n'applique jamais sans trem- 
bler et sans gémir , les curés ne les recevront ni 
aux fiançailles ni aux sacremens de mariage, ni à 
être parrains ou marraines , ni à présenter le pain 
bénit, ni à être d'aucune confrérie; et en cas, ce 
qui n'avienne, qu'ils viennent à mourir sans se re- 
connoître, après une information sommaire de l'état 
où ils seront morts, s'ils peuvent le découvrir, ils 
leur refuseront la sépulture ecclésiastique, confor- 
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mément à l'ordonnance synodale de notre prédé* 
cesseur, du 6 septembre 1674, et laisseront letûr 
mémoire en exécration aux fidèles, comme celle de 
Caïn et de Juda. 

XX. 

Les curéà, vicaires, et autres cortfessfeùrs tant 
réguliers que séculiers > ne passeront point les bornes 
de leurs pouvoirs. Les approbations données nom- 
mément pour une seule paroisse ou un seul monas- 
tère, ne pourront servir pour un autre, conformé- 
ment à l'ordonnance synodale de nôtre prédécesseur, 
du 4 septembre 1669; et ceux qui seront approuves 
généralement pour le diocèse , ne pourront confesser 
les religieuses de quelque ordre et de quelque ihi*- 
titut qu'elles soient, soi-disant exemptes où noà 
exemptes , sans une permission spéciale obtenue pat 
écrit de nous, ou de nos Vicaires généraux , confor- 
mément aux constitutions dû pape Grégoire XV, 
et autres souverains pontifes; aux réglemgns du 
clergé, conciles provinciaux, pratique constante des 
églises , et en particulier de celles de France et de 
la métropolitaine, sous peiâe dé suspense et d'inter- 
diction. Déclarons les confessions faites Sciemment 

m 

au préjudice de cette ordonnance , nulles et de nul 
effet. 

XXL 

Nous déclarons que les curés ou vkaires , après 
avoir quitté leur bénéfice ou leur emploi ; les reli- 
gieux , après avoir quitté le diocèse par obédience 
de leurs supérieurs, ne pourront plus confesser, 
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qu'il* iraient obtenu une nouvelle permission par 

écrit* 

XXIL 

Nous révoquons toutes les approbations pour 
confesser, qui pourroient avoir été données verba- 
lement , et déclarons qu'à l'avenir nous ne préten- 
dons point en donner autrement que par écrit. 

XXIII. 

Défendons très- expressément à tous confesseurs , 
tant séculiers que réguliers , exempts ou non exempts, 
d'absoudre des cas à nous réservés, hors le péril de 
hiort , sans notre permission par écrit. Faisons pa- 
reilles défenses de lever les excommunications, 
suspensions , interdits annexés de droit ou de notre 
autorité à la contravention de nos statuts , de chan- 
ger les vœux ou d'en dispenser, d'absoudre des 
irrégularités publiques ou secrètes , hors le cas des 
pouvoirs obtenus de la pénitencerie de Rome et 
autres émanés de l'autorité du saint Siège. Décla- 
rons que dans toutes les permissions d'absoudre des 
cas Réservés, que nous ou nos vicaires généraux 
donneront , le quatorzième sera toujours excepté , 
s'il n'est nommément exprimé dans lesdites permis- 
sions , quand le crime n'auroit pas encore été con- 
sommé, le réservant spécialement à nous et à nos 
vicaires généraux. 

XXIV. 

Afin qqe l'ordre et la discipline soient exactement 
g£rdés , noua renouvelons Ja défense que nous avons 
déjà faite à tous les curés, de confesser ceux qui ne 
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rant que sur ce sujet, sans vouloir autorise? d'in- 
justes soupçons, ou des rapports calomnieux, nous 
aurons toujours les jeux ouverts , et toujours l'o- 
reille attentive aux plaintes des peuples, afin que la 

4 » 

vie des prêtres qui doivent être l'exemple et la lu- 
mière du monde, soit irréprochable, et que le céli- 
bat des ecclésiastiques qui fait l'honneur de notre 
ordre , ne lui tourne point à opprobre* 

4 

XXIX. 

Gomme il arrive que des gens inconnus vien- 
nent quelquefois s'établir avec des concubines, 
qu'ils supposent être leur femme, nous ordonnons 
aux curés de leur faire représenter en ce cas un cer- 
tificat de leur mariage signé du curé qui les auroit 
mariés, et légalisé par l'évêque diocésain ou ses vi- 
caires généraux; sinon de nous en donner incessam- 
ment avis, et aux officiers des lieux , pour y procé- 
der selon l'exigence du cas, et éloigner le crime et 
le scandale de la maison de Dieu. 

XXX. 

Les curés avertiront pareillement les dfficiers des 
lieux, lorsqu'il se rencontrera dans leur paroisse 
quelques femmes de mauvaise vie , et n'oublieront 
rien pour les faire éloigner. Si au mépris de Dieu et 
au scandale de la paroisse, il y avoit un concubi- 
nage notoire, soit que les personnes soient libres, 
soit qu'elles soient mariées, de quelque qualité et 
condition qu'elles soient , nous leur ordonnons de 
les avertir en particulier , avec force et avec cou- 
rage, et néanmoins avec prudence et charité; et en 
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cas qu'ils persévèrent dans cet horrible scandale, 
après trois raonitions à eux faites en particulier, 
même en présence de deux ou trois témoins , si be- 
soin est, selon la règle de l'Evangile, et avec délais 
compétens, ils nous en donneront avis, afin non-seu- 
lement que nous excitions la vigilance du magis- 
trat , mais encore que nous tâchions de notre côté, 
en procédant selon la rigueur du droit , à arracher 
la proie au démon , et à ôter le scandale du milieu 
de nous. 

XXXI. 

Gomma les mariages doivent être libres et exempts 
de toute contrainte, nous déclarons que, conformé- 
ment à l'esprit de l'Eglise , et même aux arrêts et 
jugemens séculiers, que nous ne souffrirons pas qu'ils 
soient célébrés dans les prisons, et que nous ne dis- 
penserons pas de la publication des bancs les filles 
ou veuves , qui pour faciliter leur mariage auront 
prostitué leur honneur , n'étant pas juste que l'E- 
glise accorde ses grâces à celles qui n'ont point eu 
honte de la scandaliser. Ordonnons aux curés de 
donner avis, à nous ou à nos vicaires généraux du 
scandale que ces personnes auront causé, afin que 
selon le précepte de l'apôtre , et selon l'esprit et le 
décret du saint concile de Ti'ente (0, on leur pres- 
crive unepénitence proportionnée à la qualité de leur 
faute, et que ceux qui ont été excités au désordre 
par leur exemple, soient rappelés à la vie réglée par 
le témoignage de leur amendement. 



(*) Ses*, xit. c. 8. Scss. xxiy. de réf. c. 8. 
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XXXÏI. 

Nous défendons à tout prêtre , tant séculier que 
régulier, à peine de suspense ipso facto , de publier 
des indulgences fausses, surannées, ou autres même 
véritables , sans notre visa et mandement pour les 
publier. Ordonnons que toutes bulles d'indulgence 
nous seront présentées, ou à nos vicaires généraux 
avant la fête de Pâque, pour être vues et approu- 
vées , dont on tiendra bon et fidèle registre. 

xxxnr. 

De crainte de contrevenir au précepte de l'apô- 
tre , et d'imposer témérairement les mains contre la 
défense expresse, nous voulons que ceux qui sou* 
Imiteront être reçus au séminaire pour se préparer 
aux ordres , nous apportent un témoignage authen- 
tique de vie et de mœurs des curés des lieux où ils 
font leur résidence. Nous en chargeons la conscience 
desdits curés, et leur ordonnons de nous envoyer , 
ou à nos vicaires généraux, leur attestation cache- 
tée, où ils nous marqueront sincèrement et selon 
Dieu ce qu'ils savetit, et ce qu'on peut espérer de 
ceux qui se présentent. Ordonnons pareillement que 
chaque ordinand nous présentera une attestation de 
trois publications faites à la paroisse de sa promo- 
tion future aux sacrés ordres de sous-diaconat, de 
diaconat et de prêtrise. 

XXXIV. 

I 

\ . 

Enjoignons aux curés qui seront chargés de faire 
les publications de la promotion future aux ordres, 
ou celles des titres, d'intimer au peuple, que sous 
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peine d'excommunication , il ait à révéler ce qu'il 
sait tant de la vérité du titre que des mœurs, de la 
conduite, de la piété, de la continence! de l'âge et 
de la naissance légitime de l'ordinand : et en cas 
qu'il ne s'y trouve point d'opposition ni d'empêche- 
ment canonique, ils dresseront leur certificat, et 
l'enverront cacheté, comme ci-dessus. 

XXXV. 

Afin que ces ordonnances et réglemens salutaires 
tant du clergé que du peuple soient bien connus , 
après la publication qui en sera faite en notre pré- 
sence dans notre synode, nous ordonnons que ceux 
ou la conscience du peuple est intéressée, et notam- 
ment le huitième que nous estimons le plus impor- 
tant , soit lu et publié au prône par trois dimanches 
consécutifs , avec les exhortations les plus vives et 
les plus pressantes, que le Saint-Esprit mettra dans 
le cœur et dans la bouche des curés , dont nous leur 
avons fourni les principaux motifs dans notre second 
catéchisme , où il est parlé de la messe paroissiale. 

Et seront les présentes ordonnances , aussi bien 
que celles des synodes précédens , enregistrées en 
notre officialité, et exécutées selon leur forme et 
teneur , nonobstant oppositions ou appellations 
quelconques, et sans préjudice d'icelles, d'autant 
qu'il s'agit de discipline ecclésiastique , consacrée , 
autorisée et ordonnée par les saints canons, pour la 
gloire de Dieu , l'honneur $e l'Eglise et l'édification 
publique. .... 

Donné à Meaux en notre palais épiscopal, le sei- 
zième ^outmil six cent quatre-vingt-onze. 
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Jacques-Bénigne Bqssuet, par la permission di- 
vine, Evêque de Meaux, etc., aux doyens ruraux de 
notre diocèse, et à tous curés, vicaires, salut et bé- 
nédiction en notre Seigneur. 

Désirant pourvoir autant qu'en nous est dans le 
présent synode, aux besoins les plus pressans de 
ce diocèse; ensemble rendre nos assemblées syno- 
dales les plus utiles qu'il nous "Sera possible, avons 
statué et admonesté, statuons et admonestons comme 

s'ensuit. 

I. 

Pour commencer par ce qui regarde le service di- 
vin , après diverses admonitions inutiles qui ont été 
faites en synode ou autrement, sur l'observance des 
fêtes depuis le temps de la Madeleine jusqu'à la 
Toussaint, nous avons trouvé à propos, à l'exemple 
<le plusieurs diocèses, et notamment de ceux du 
voisinage , de relâcher l'obligation de l'observance 
des fêtes dans le temps susdit, en faveur du travail 
nécessaire de la campagne , et pour les villages seu- 
lement, à la réserve des dimanches dont l'obser- 
vance est fondée sïir le droit divin et des fêtes plus 
solennelles, comme sont l'Assomption et la Nati- 
vité de la sainte Vierge, parmi lesquelles nous com* 
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prenons celles de patron. Pour les villes , nous en- 
tendons que l'observance desdites fêtes demeurera 
en pleine vigueur, en dispensant seulement ceux 
qui auront à travailler à la campagne , et non 

antres* 

IL 

N'entendons rien relâcher sous ce prétexte de la 
célébrité et la solennité du service divin , auquel nous 
exhortons les peuples de se rendre assidus autant 
qu'ils pourront, et notamment à la messe qui se 
dira à l'heure que les curés trouveront la plus con- 
venable pour la commodité du travail , dont les 
peuples seront avertis : il ne sera rien changé dans 
les villes ni dans les paroisses où il y aura plusieurs 
messes , le tout jusqu'à ce que nous y ayons pins 
particulièrement pourvu. 

m. 

On ne laissera pas d'annoncer lesdites fêtes à 
l'ordinaire, pour n'en point laisser perdre la mé- 
moire , au grand dommage de la piété et du culte 
des saints. 

IV. 

Nous Ordonnons que pour la dernière fois , Se- 
ront admonestés aux prônes du premier dimanche 
de Pavent tit suivans jusqu'à Noël , ceux qui ont 
manqué au devoir de la communion pascale : leur 
seront dénoncés les sévères jugemens de Dieu et les 
rigoureuses censures de l'Eglise ; et s'ils ne satisfont 
à leur devoir à la fête de Noël , nous ordonnons 
aux curés de nous en donner avis après ce terme , 
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afin que nous leur envoyions incessamment les noms 
des plus contumaces , pour être lus au prône du- 
rant le carême , avec prières pour fléchir leurs 
cœurs endurcis : après quoi, s'ils n'obéissent au com- 
mandement de l'Eglise à Pâque suivant, dès-lors 
nous les déclarons avoir encouru la peine portée 
par le canon Omnis utriusque sexus, du grand con- 
cile de Latran; et sera cet article publié au prône 
au temps ci-dessus marqué. 

V. 

Nous exhortons et enjoignons aux curés d'avertir 
leurs paroissiens publiquement et dans les prônes , 
de la pieuse coutume et ordonnance de ce diocèse, 
de faire leur confession annuelle dès le commence- 
•ment du carême , sans attendre au dimanche des 
Rameaux et Semaine sainte, ni à la semaine de 
Pâque, à. peine d'être renvoyés à la discrétion des 
.curés, et pour ne point précipiter une action si 
nécessaire. 

VL 

Les curés admonesteront les fidèles du péril des 
danses , les empêcheront le plus qu'ils pourront , 
les jours de fêtes et dimanches, et avec Une attention 
plus particulière durant l'avent et le carême, et 
aux fêtes solennelles : admonesteront pareillement 
les joueurs de violon et autres instrumens qui ser- 
vent, aux danses, du péril extrême de leur profes- 
sion; et néanmoins pour, la dureté des cœurs et 
sans approuver leur, état ,. Aous relâchons l'obliga- 
tion du cas réservé à nous, en faveur de ceux qui, 
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dans un âge avancé, n'ont point d'autre métier pour 
gagner leur vie , en promettant de ne point per- 
mettre celui-là à leurs enfans. 

VIL 

Nous nous réservons le cas de ceux qui joueronf 
durant le service divin , sans approuver lesdits jeux 
et danses dans les autres heures des jours de di- 
manche et fête. 

iVIIL 

Nous censurons très -grièvement les curés qui 
manqueront à dire les premières vêpres des di- 
manches et des fêtes, sous quelque prétexte que 
ce soit» 

IX. 

Nous renouvelons les statuts et ordonnances 
faites par nos prédécesseurs d'heureuse mémoire et 
par nous, contre ceux qui ne portent pas la sou- 
tane et Fhabit ecclésiastique conformément à iceux : 
renouvelons semblablement ceux qui regardent 
l'âge des servantes : déclarons toutes les peines y 
portées bien encourues par les contrevenans : leur 
enjoignons d'y pourvoir, sans préjudice des autres 
peines portées par les canons. 

X. 

Nous comprenons dans lesdits statuts et ordon- 
nances sur l'âge des servantes, celles qu'on «aura 
reçues dans sa maison avant l'âge porté par lesdits 
statuts, encore qu'elles l'aient acquis depuis. 
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XL 

Nous ne recevrons pas les excuses de ceux qui 
auront des servantes dans l'âge inférieur, sous pré- 
texte qu'elles seront avec leurs mères ou leurs 
sœurs : nous réservant même d'éloigner, les plus 
proches parentes /si elles sont immodestes t que- 
relleuses ou mondaines et de mauvais exemple, 
afin que la maison des ministres de Jésus - Christ 
soit sainte, et que leur célibat soit à édification, 
et non à opprobre ^t l'Eglise. 

XII. 

Nous défendons à . tous ecclésiastiques de faire 
coutume d'user du tabac en poudre , notamment et 
en tout cas dans les églises , pour exterminer cette 
indécence scandaleuse de la maison de Dieu. 

XIH. 

Nous renouvelons pareillement les ordonnances 
rendues sur la reddition des comptes, poursuites 
des reliquats, renouvellement des hypothèques, 
emplois des deniers et autres choses concernant. le 
bien des fabriques ; déclarant à tous les curés qui 
auront laissé passer trois ans sans faire sur ce sujet 
les diligences requises , et nous en Taire apparoir , 
qu'après cette admonition , nous les rendrons res- 
ponsables de la perte des églises. 

XIV. 

Enjoignons pareillement auxdits curés de. faire 
toutes les poursuites et diligences nécessaires pour 

les 
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les réparations des églises, livres, ornemens, par qui 
il appartiendra , et de nous en donner avis, à peine 
d'être sévèrement censurés. 

XV. 

Quant à ceux qui négligent de faire , selon leur 
devoir très -pressant, les prônes, catéchismes et 
autres instructions pastorales, ou selon une perverse 
coutume , s'en croient dispensés pour tout le reste 
de Tannée, quand ils les font au temps de Tavent 
et du carême, les noms en seront donnés par notre 
ordre à notre promoteur, à qui nous enjoignons 
de faire contr'eux toutes les poursuites nécessaires, 
et de nous en rendre compte, sans préjudice d'au- 
tres moyens que nous trouverons à propos de pra- 
tiquer de notre autorité. 

XVI. 

Nous déclarons que nous dénoncerons en plein 
synode ceux qui manqueront aux choses susdites 
et autres de même importance , ce qui tiendra lieu 
d'une admonition canonique : à l'effet de quoi nous 
ordonnons qu'il sera fait un registre en bonne forme, 
où seront écrites et registrées lesdites dénonciations 
et admonitions. 

XVII. 

Nous ferons une pareille dénonciation en plein 
synode de ceux qui s'adonneront au jeu et à la cra- 
pule, ou feront entr'eux des sociétés et fréries qui 
scandalisent les peuples, ou qui font coutume de 
ne se point trouver aux conférences , à moins que 

BOSSU ET. VII. 3 
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pour cause d'infirmité ils en aient obtenu de nous 
ou de nos vicaires généraux une permission par 
écrit. 

XVIII. 

Nous déclarons que les présentes admonitions et 
ordonnances auront force de statuts, sans préjudice 
' d'autres reglemens. 

Fait et publié en synode le seize d'octoJ>re mil 
s& cent quatre-vingt-4ix-hiyt, 

f J. BÉNIGNE, Évêque .de Meau*. 

Pfitr Je commandement dfi mondil Seigneur ^ 
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FONDATION 

DU MONASTÈRE DE JOUARRE. 



PREMIERE PIECE. 

Mainte Théodéchilde a été la première abbesse de 
Jouarre. Il n'y a nulle mention de privilège dans sa vie 
imprimée par les PP. Bénédictins (0. Il est encore parlé 
de cette fondation dans les pièces suivantes. 

DEUXIÈME PIÈCE, DE LA» DC. L. 

Tirée de la Tie de saint Agile, abbé de Rebais (*). 

Horum fratrum major natu Ado nomine» semet cum 
propriis voluptatibus ac copiis abdica vit , verùm etiam 
in proprio solo intra Jorani saltûs arva , ope fratris vene- 
rabilis videlicet Audoeni, super âmnem Maternam mo- 
nasterium aedificavit, cui Jotrnm nomen imposuit, atque 
ex rébus propriis fecundissimè ditavit : in quo etiam 
monasticè , secundum B. Columbani instituta , unà cum 
catervâ praeclarae religionis , superno régi Ghristo miliUvit. 

TROISIÈME P1E.CE, DU MEME TEMPS. 

Tirée de la vie de saiat Faron, évéque de Meaux, écrite tons le 
règne de Charles -le -Chauve, par Hildegar, aussi évéque de 
Meaux ( 3 ). 

Quorum major natu , Ado nomine , semet cum sais 
voluptatibus abdicavit , postque intra Jotri saltum mo- 
nasterium ex beati régula Columbani construit. 

V 1 ) A et. Ord. S. Sened. auct. D. Jok. ftfabillon. setc. î. p. 486.— * 
M Ibid. p. 3ai . — £) Ibid. p. 6i a. 
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REMARQUES SUR hk FONDATION. 

Il est constant que c'est là tout ce qu'on a de la 
fondation de Jouarre ; il n'y paroîf&uçun privilège > 
et loin que cette fondation ait été royale dans sont 
origine, on voit qu'Ado, un particulier, a fondé ce 
monastère dans ses^ terres, et l'a doté dç ses propres 
biens : In proprio solo, atque ex rébus propriis. 

Quand cette fondation seroit royale , elle ne le 
seroit pas à plus juste titre que celle des monastères 
de Sainte-Croix de Poitiers, et de Chelles, où deux 
grandes reines, sainte Radégonde et sainte Bathildé 
ont pris l'habit de religieuses , après le» avoir fondés 
avec une magnificence royale; et néanmoins ces 
deux abbayes sont soumises à l'ordinaire dès leur 
origine. Celle de Jouarre ne doit pas se croire plus 
privilégiée que ces deux-là ; ni que saint Faron lui 
ait accordé plus de privilège qu'au monastère de sa 
sœur sainte Fare, à qui il est bien constant qu'il n'en 
a jamais donné aucun, et qui en effet est toujours 
demeuré soumis i et l'est encore. 

Quant aux privilèges du saint Siège, outre qu'il 
n'en est fait aucune mention , comme on a vu dans 
l'histoire de cette fondation', on sait d'ailleurs que 
les papes n'en accordoieiit alors qu'à regret, même 
aux monastères d'hommes ; et on ne croit pas qu'on 
en trouve aucun exemple pour les monastères de 
filles. Ainsi, il est déjà très -constant que le mo- 
nastère de Jouarre est soumis dans son origine > 
comme il le devoit êti;e naturellement , suivant 
les règles de l'Eglise et la pratique ordinaire de ces 
temps, 
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LA DÊPEN0ANCE 

OU MONASTÈRE DE JÔUARRE. 

Sous Honoré II , qui siégeoit depuis Fan i ia5 

jusquà 1129* 

QUATRIEME PIEGE, 

Tirée du Cartnlaire rie Mëàux , d'où elle a' été compulsée, parties 
présentes $ et imprimée dans le Recueil des épitres d'Innocent m > 
dé M. Balaie, Fan i68a, tom. II, pag. 396. 

Epistola Honorii II, de subjectione monasteriorum 
Resbacensis et Jotrensis* 

SoNortiùs episcopus servus serVorum Dei, VenerabiK 
fratri Burcardo Meldensi episcopo (0 e jusque successo- 
rîbus canon icè promo vendis itit perpetuum. In eminenti 
apostolrcae Sedis spécula dispônente Domino constitutif 
ex in]uncio nobis officio fratres nostros episcopos debe- 
mus diligere ; et ecclesiis sibi à Deo commissis suam de- 
heïnus ( a ) jostitiafn conservant Proinde, carissime in 
thrôto frater Burcaf de episcope Meldensis ecclesiae , cujus 
à Deo tibi cura commissa est y salubriter nostrâ soUicitu- 
dine providentes statuimus , ut omnes tam clerici quam 
la ici in villa Resbacensi et Jotrensi commorantes , Mel- 
densi ecclesiae jure parochiali subjacearit , et ea quae de 
eis ad jus paroçhiale pertinent , tïbi tuisquesuccessoribus 
et illïbatà serventuf. Decernimus etiam ut abbas Resba- 
censis, et Jotrensis abbatissa canonicam tibi tuisque suc- 
ce^ribus obedientiam persolvant. Benedictio quoque 
etjrum , sicut per tuos antecessofes hac tenus celebrata 

(*) Ce n'étoh donc pas un .privilège pour la personne, mais un 
droit du siège. 

W (Test donc justice et droit* et non privilège» 
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constiterit, sic per te , tuosque successores deinceps ex- 
hibeatur. Promotiones etiam monachorum ad ecclesiasti- 
cos ordines per Meldensem administreatur episcopum , 
si videlicet gratis eas sine pravilate voluerit exhibere , et 
gratiam apostolicae sedis habuerit. Si quis autem, quod 
absit , huic nostro dècreto sciens contra ire tentaverit , 
honoris et officii sui periculum patiatur, nisi praesum- 
ptionem suam cligna satisfactione correxerit. Datum Late- 
rani, xvu Kal, Maii. 

Cesmots y jure parochialij et canonicam obedien- 
tiam, emportent la pleine soumission, et il est cons- 
tant par cette pièce, .que les monastères de Jouarre 
et de Rebais avec leurs paroisses, étoient dans une 
dépendance absolue. 

Sous Innocent II , qui siégeoit en n3o jusqu'à 

n43. 

CINQUIÈME PIÈCE. 

Imprimée par M. Petit, tom. II, p. 673 , du Pénitentie.1 4e Théodore 
de Cantorbéri. On s'en est servi pour favoriser l'exemption de 
Jouarre f mais elle prouve le contraire. 

Ex composidone ab Hugone Antissiodorensi episcopo 
et Gaufrido Cathalaunensifactâ, ex prœcepto Inno- 
centa II , inter ecclesiam Meldensem et Farense 
monasterium. 

Ex Cartulario Farensis monasterii. 

Deliberavimus quod sacerdos Farensis monasterii 
populum recturus de manu Meldensis episcopi curam 
totius parochiae tam clericorum quàm laicorum suscipiet, 
chrisma quoque et aqua-a réconciliations ecclesiarum , 
si viola tac fuerint, ab ecclesia Meldensi requiret. Sanè 
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sacerdos ille, si quâ culpâ (>) fuerit notatus, prima vice 
xnandabit episcopus abbatissae ut coosilîo clericorum auo- 
rum corrigat eum : si autem postea crcbuerit eadem 
infamia atquc succreverit, tune episcopus per abbatis- 
sam statuet diem , quo veniens episcopus in capitulant 
sancte Fara , per se sacerdoiem ilium judicabit, et si 
ei visum fuerit, deponet. Porro si culpa sacerdolis per 
pœnitentiam et per pecuniam debeat puuiri , episcopus 
imponet sacerdoti pœnitentiam , sed Farensis ecclesia 
retinebit pecuniam. Sic de omnibus parockiank statu- 
tuiu est, ut si quaeiîbet eorum culpa mulctatur per pe- 
cuniam , semper ecclesia Farensis habebit eam ; sed 
parochianos suos dncet sacerdos ad episcopum propter 
suorum criminum pœnitentiam. Tandem si sacerdos ille 
venerit ad synodum Meldensem, an non venerit, sta- 
tuere supersedimus, quoniam audivimus sacerdotes Jo- 
trensem et Resbacensem qui (*) similiter curam de manu 
episcopi suscipiunt , nunquam sedisse nec etiam ad syno- 
dum venisse , et hoc ecclesias ilias ex antiqnissimâ cen- 
6uetudine tenuisse, etc. 

Sous Alexandre III , qui siégeoil depuis 1 160 

jusqiià 1181. 

SIXIÈME PIÈCE, DE LAN H. C. LXII1. 

Tirée du Cartulaire de Meaux, compulsée et imprimée par 
M. Baluze, tom. II des épltres d'Innocent III, pag. 996. 

Epistola Alexandri III > quâ confirmai supenores 

Honora II lilteras. 

■ Alexander episcopus, servus servorum Dei, venerabîlt 

(0 Cet endroit fait voir quelle sorte de juridiction pouvoienl avoir 
les abbesses sur les ecclésiastiques ; elle n'étoit qu'économique, tem- 
porelle, et en choses légères j magfc c'est sur ce fondement que> 
quelques-unes ont tâché de l'étendre. 

( a ) Cet endroit est remarquable , parce qu'il fait voir que le curé 



4-2 PIÈCES CONCERNANT 

fratri Stephatio Meldensi episcopo , é jusque successoribus 
canonicè sabstituehdis in perpetuum; la eminenti apos* 
iolicae Sedk spécula, etc., ut in illd Honorii , usque : 
Prbihdè , carissime in Christo frater Stéphane , Meldensi 
ècclesiae, cujus à Deo tibi cura commissa est, salubriter 
providentes, ad exemplar sanctae recordationis patris et 
praedecèssoris nostri Honorii Papas, statuimus, ut omnet 
iàhi clerici quàm laici in Villa Resbacénsi et Jtttrensi 
tommanen tes , Meldensi ecclesiae jure parochiali subja- 
ceant, etc. ut initia Honorii, usque : Si 1 qtiis autem contrit 
hanc nostrœ constitutionis paginant vénire praesumpserit, 
Secundo tertiove commonitus , nisi temeritatem suam 
cdngruâ satisfactions correxerit, potestatis honorisque 
siii dignitate careat , et à sacratissimo corpore ad sanguine. 
Dei ac Domini nostri Jisu-Christi aliénus* fiât, alque in 
extremo examine distrietae ultioni subjaceats Conservarr- 
tibus autem haec sit pax Domini nostri Jfesu-CiuusTi; 
Çuatenus et hic fructum bon» actionis percipiant, et 
apùd supremum judieem gaudia œternae paris inventant. 
Àmén. Data Turonis , anno h. et lxihu 

fcetté constitution d'Âtexandre III fest la répétition 
fet confirmation de belle d'Honoré II , et on y peut 
Faire les mêmes remarques. 

Les évoques obtenoient alors de semblables cori- 
fcéSsiôhs des papes , parce* que les monastères com- 
mençoient à être inquiets et à se vouloir rendre 
indépendans , comme il est constant par l'histoire* 

ue Jouàrre prenoit de Févéque de Meaux , curant animarum , aussi 
bien que celui de Far emonstier, qui est constamment pleinement 
soumis comme tous les autres curés; et on verra que ce droit na 
poiût été été à FévêqUe , mcïhe pat la sentence arbitrale. 
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Sous Luce III* qui tint le siège depuis n8i 

jusqu'à 11 86. 

SEPTIEME PIÈCE, DE LAN M, C, LXXXIII. 

Tirée du Cartulaire de Meaux , compulsée et imprimée tom.* II du 

Pénitentiel de Théodore , p. 7 1 5. 

Epislola FFÏllelmi, Remorum archiepiscopi , de honore et 
reverentiâ et de omni jure quod Eustathia abbatissa 
eeclesiœ Jotrensis promisit semper se exhibituram épis* 
copo Meldensi. 

Willelmus , Dei gratiâ Remorum archiépiscopal g 
sanctœ Romanae ecclesiae titulo sanctae Sabinae cardinalia, 
apo&tolicae Sedis legatus , universis ndelibus tam futur» 
quàm praesentibus , ad quos litterae ista? pervenerint, ia 
Domino salutem. Noverit universitas vestra , quod cùm 
inter venerabilem fratrem nostrum Simonem Meldensem 
episcopum et ecclesiam Jotrensem super bénédiction^ 
abbatisss , et aliis consuetudinibus quaestio verteretur ; 
tandem in ter eos nobis médian tibus compositio facta. est 
in hnncmodum : Eustathia abbatissa, assensu (Ocapituli 
sui, in prasentiâ nostrâ publiée Meldia recognovit Melden-i 
-sem episGopum ess*e suum (*) , et villa? Jotrensis episco- 
pum ; et electam Jotrensem non debere benedici , nisi 
ab eo : nec etiam clericos Jotrenses ordinari , nisi per ip- 
sum. Promisit etiam se Meldensi episcopo exhibituram i?) 

(0 On a voulu dire que l'abbesse de Jouarre s'étoit trouvée par 
hasard à Meaux; mais ces mots font voir quelle y étoit venue exprès 
du consentement de son chapitre, avec un légitime pouvoir. 

(») La contestation n'étoit pas sur le territoire , mais sur la sujé- 
tion; et c'est en cela, que l'abbesse recojnnolt l'évéque de Meaux, 
pour son éyéque, 

[}) Les mots suivans renferment toute, la juridiction, et iKparolt 
queVév.éque en, étoit en possession 5 ce que. les paroles suivante! 
marquent encore mieux. . . 
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omnem honorem et reverentiam et omne jus, et omne 
debitum, quod praedecessores sui antecessoribus ipsius 
episcopis (») exhibuerunt; «t insuper processiones , pri- 
xnam yidelicet post episcopi consecrationem et esteras 
quoties episcopus à Romanâ Sede redierit. Huic igitur 
composition! per nos factae testimonium perhibuimus : 
sigilli nostri mnnus apposuimus. Actniu anno ab incar- 
natione Domini ( a ) m, c. lxxxiii. Datum per manuni 
Lambini Cancellarii nostri. 

Contestation sous Innocent III, qui siégea depuis 

1198 jusqu'à 12 16. 

HUITIÈME PIÈCE, DE LAN M. CC. III. 

Tirée du même Cartalaire, compulsée et imprimée tom. II du 
Pénitentiel de Théodore , pag. 7 i3 , et par M. Baluze, tom. II des 
épîtres d'Innocent UI , p. 290. 

Sententia ab Innocentio III lata contra presbyterum de 
Jotro , qui audito episcopi mandato in vocefn appelles 
tionis proruperaV 

Inivocentius episcopus 1 serras servoram Dei , veuera- 
bili fratri Parisiensi episcopo, etdilecto filio abbati Latinia- 
censi , salutem et apostolicam benedictionem. Conque- 
rente venerabili fratre nostro Meldensi (?) episcopo , 
nostris est auribus ultimatum , quod Hugo presbyter 
sancti Pétri Jotrensis , licet à (4) praedecessore suo curam 

(*) On a va par les constitutions d'Honoré II et Alexandre III , 
qu'on leur rendoit une pleine obéissance. 

(*) Remarquée que jusqu à 1 183, il n'y avait point de privilège. 

(3) C'était Anseau, qui tint le siège depuis 1200 jusqu'à 1I08. 

(4) On voit par-là que le curé de Jouarre recevoit son institution 
et la cure des âmes, curam anitnarum , de Févéque de Meaux, et 
lui demeuroit soumis; ce qui venoitde plus haut et de toute anti- 
quité, puisqu'il paroît par la pièce cinq ci-dessus , que le droit de 
l'évêque lui avoit été conservé de 'tout uemps. 
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snsceperit aniraarum, et ei teneatur super noc respon- 

dere, monitos ab eo ad praesentiam ejas venire contem- 

psit , et audîto ejus manda to s ta tira in vocem appella- 

tionis prorupit ; quod (0 multis jam annîs elapsis non 

fuit per se vel per alium persécutas. Quocirca discrétion! 

vestra? per apostolica scripta mandamus; qua tenus eum- 

dem presb yternm , ut super hoc ipsi episcopo débitant 

satisfactionem impendat , et deinceps mandatis illius obe- 

diat, ut tenetur per censuram ecclesrasticam , appella- 

tione remotâ, cogatis: testes autem quinominati fuerint, 

si se gratiâ, odio vel terrore subtraxerint, per districtio~ 

nem ecclesiasticam ( 3 ) appellatione postpositâ compellatis 

veritati testimoniumperbibere, nullis litteris veritati et 

justitiae pnejudicium facientibus, si quae apparuerint à 

Sede apostolica impetratae. Quod si non ambo ex bis 

exequendis potueritis interesse , tu, frater episcôpe , ea 

nihilominùs exequeris. Datum Lateran. x. Kalend. Junii , 

pontificatûs nostri anno quinto. 

C'est ici la première commission d'Innocent III % 
adressée à Odon de Sulli , évêque de Paris , et à 
l'abbé de Lagni, contre le curé de Jouarre; et 
on en va voir une semblable adressée aux mêmes , 
et de même date contre l'abbesse , le clergé et le 
peuple. 

W Remarquez le mauvais droit de ce curé rebelle qui avoit aban- 
donné son appel. 

(*) Le pape ordonne qu'on procède nonobstant appel, comme 
dans une chose qui ne receyoit point de difficulté. 
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» Sous le même Innocent lit, 

» 

NEUVIÈME PIÈCE, DE MEME DATE. 

Tirée du même Cartulaire , compulsée et imprimée tom. II du 
Fénitentiel de Théodore, pag. 714, et par M. Baluze, tom. II des 
. épîtres d'Innocent III , pag. 290. 

Sententia ab Innocentio III lata pro auctoritate episcopi 
adversùs abbatissam , de ru m et populum Jotreum , 
sublato appellationis diffugio. 

Innogentius episcopus, servusservorum Dei, vene* 
rabili fratri Parisiensi episcopo, et diiecto fîlio abbati 
Latiniacensi, salutem et apostolicambenedictionem. Sicut 
Venerabilis f rater noster Meldeusis episcopus in nostrâ 
praesentiâ constitutus suâ nobis conquestione monstravit, 
quôd abbatissa Jotrensis obedientiam ( ' ) quam débet 
inipendere cum clericis etiam et hominibus ejusdem 
villae ipsi Meldensi episcopo suo renuit obedire. Ne igitur, 
si eorum inobedientia remaneat incorrecta , eis incenti- 
vum pariât delinquendi; discretioni vestrae per aposto- 
lica scripta mandamus, quatenùs abbatissam, clericos et 
laicos sùprà dictos, ut super hoc memorato episcopo 
debitam ( 2 ) sa tisfactionem impendant; ac dei n ceps eidem 
sicut episcopo suo, prout tenentur, obedientiam exhi- 
béant et honorem , per dis trie tionem ecclesiasticam sub- 
lato appellationis diffugio justitiâ médian te cogatis : 
testes autem qui nominati fuerint, si se gratiâ, odio 
vel timoré subtraxerint, per districtionem ecclesiasti- 

(0 L'évéque énonce que l'abbesse lui devoitnne pleine obéissance , 
el la vérité de renoncé est démontrée par toutes les pièces précé- 
dentes. 

(*) Jusqu'ici l'évêque jouit de tout son droit, et on punit les dé- 
sobéissais. 
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icamf 1 ) appellatione postpositâ compellatis veritali tpsti- 
inonium perhifoere , nullis litteris veritati et jnstitiae 
praejudicium facientibus, si quae apparuerint à Sede apos- 
tolicâ impetratae. Qu6d si non ambo his exeqnendis por 
tueritis interesse , tu , frater episcope , ea nihilomipùs. 
exaquaris. Datuni I^ateran. x palend. Junij , pontificatûs 
nos tri anno quinto. 

ÎTAXTS ÎIÉSPLTAKS |)ES PIÈCES PRÉCÉDENTES, 

i. Que l'exemption de Jouarre n'a pas la faveur 
de celles qui sont ab origine, dès le temps de la forjr 
datipn des abbayes. 

2. Que loki d'être millénaire , elle n'étoit pas en 
1 183 : par la pièce vu. 

;3. Qu'elle ne pouvoit avoir que quinze ans au 
plus à l'exaltation d'Innocent III, n'y en ayant pa$ 
davantage depuis u 83 jusque 1198 qù. ce pape, 
fut élp f 

4. Que sous ce pape , l'évêque étoit maintenu en 
pleine juridiction, du moins jusqu'à la cinquième 
année de son pontificat , qui étoit l'an 1 ao3 , sans 
qu'il parût aucune exemption. 

5. Qu'on rje çauroit dire quand, ni cojnment 
elle est rjee. 

i x ) Remarquez encore qu'on doit procéder contre leg religieuses, 
connue contre le curé, nonobstant appeL 
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Sous le même Innocent III. 

DIXIEME PIÈCE, DE LAN M. CC. IV. 

Tirée du même Cartulaire , compulsée et imprimée par M. Baluze , 
tom. II des épltres d'Innocent III, pag. 291 , et produite dans le 
Factum de Jouarre. 

Dilectis filiis Longipontis Suessionensis et sancti Jusli 
Belvacensis diœcesum abbadbus , et magistro G. an- 
chidiacono Suessionensi. 

♦ 

In nostra pracsentiâ conslitutus dilectus filais venera- 
bilis fratris uostri Meldensis episcopi procuratorproposuît 
coram nobîs , quod cùm Jotrense monasterium (>) à suae 
fundationis tempore fuerit ecclesiae Meldensi subjectum , 
ita quod Meldensis episcopus tam in benedictione et ( 3 )obe- 
dientia abbatiss», quàm consecratîone altarium et ecclesia- 
rum, velatione virginum,clericorum ordinatione, procura- 
tionibus, pœnitentiis imponendispro majoribus crimiiiibus , 
ac ahis in monasterio ipso et villa Jotrensi, episcopalem 
jurisdictionem ( 3 ) consueverit exerçere , abbatissa qua» 
monasterio modo praeest , debitam ei obecjientiam et re- 
vercntiam , et procura tiones quae ipsi et praedecessoribus 
cjus fuerunt exbibitœ denegans, presbyterum eliam, cle- 
ricos etlaicos villa? Jotrensis ab ejus obedientiâ revocavit : 
cùmque propter hacc idem episcopus suam ad nos que- 
rimoniam destinasset , venerabili fratri nostro Parisiensi 

(0 Levêque énonce que le monastère de Jouarre est soumis dés 
son origine; et la vérité de l'énoncé se démontre par tontes les 
pièces précédentes. 

(*) Remarquez la profession de l'obéissance de Fa^besse à sa bé- 
nédiction ; ce qui est conforme à la pièce vu ci-dessus. 

( 3 ) Remarquez encore que Tévéque étoit en pleine possession de 
toute la juridiction , tant sur le monastère que sur le clergé et le 
peuple; ce qui est confirmé par toutes les pièces précédentes. 

episcopo 



!_ 
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iscopo et dilecto filio abbati Latiniacensî causant (i) 
(commisimus terminandam. Coram quitus cùm restita- 
tionis beneficium saper abbatissa? obedieatiâ et jurisdic- 
rtione quam prœdecessores ejns in monasterio et villa 
tizejotrensi exercuerant, postolasset; procurator monasteriî 
^ Ujet faominum villa? predicta? multa proposuit contra eum, 
quae quoniam judices reputarunt (») frivola «eut erant , 
.procurator ipse ad nostram audientiam appellavit. Judices 
Vero appellationi frustratoria? nalla tenus déférente*, prê- 
ter tim cùm périmeras nostras sublatum foisset partions (3) 
diffuginm appellandi, in abbatissam (4) excommanicationis, 
a „fet tam clerum quàm populum villas Jotrensi» interdkti 
|£ (Bcutentias protulerant, et mandaverunt postmodam 
^ jutramque sententiam per vicinas ecclesias publicari. Sed 
;nec abba tissa se (5) pro excommunicalâ habnit , nec clerus 
%m et populus in ter die ti sententiam servarnnt. Verùm quo- 
niam eos ci tare cœperunt (6), aliqni vicinorum per nun- 
_ tios ad Sedem apostolicam destinâtes ad venerabilem 
I fratrem nostram Cathalaunensem episcopom tune elec- 



; 



(») Ces commiasion» dinnocent m sont rapportées ci-dessus, 

pièces vin et ix. 

(*) On voit par cet énoncé, que les juges délégués jugèrent fri- 
vole l'appellation des religieuses et de la yille de Jouarre, et tout ce 
qu'on alléguoit pour la soutenir. 

i 3 ) Les délégués avoient raison de procéder nonobstant appel p 
selon les termes de leur commission , dans les pièces vin et ix. 

(4) ITabbesse est excommuniée, et le clergé et le bourg interdit 
par les délégués, selon les termes de leur commission, aux mêmes 
pièces vin et ix. 

(5ï On voit par-là l'attentat manifeste du monastère et du bourg 
de Jouarre, qui ne déférèrent point à l'excommunication et à l'in- 
terdit , quoique le pape eût ordonné qu'on procéderoit nonobstant 
appel. 

($ Les religieuses sentoient en leur conscience leur cause si mau- 
vaise , qu'elles n'osoient paraître à Home par elles-mêmes, et ce fu- 
rent leurs voisins qui y eurent recours pour elles : aliqui vicinorum* 

BoSSUET. VII. 4 
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tum, et dilectum filium abbatem Trium-Fontium sub 
certâ forma ( l ) litteras impetrarant : qui , licet pars 
monasterii ( 3 ) nullam exceptionum probaverit quas pro* 
posuerat coram nobis, predictam sententiam relaxarunt, 
"certum terminun* partibus praefigentes quo se nostro 
conspectui prasen tarent. Petebat igitur procurator épis- 
copi pro episcopo memorato an te omnia beneficiuro sibi 
restitutionis impendi, cùm non deberet causant ingredi 
spotiatus, et canonicè tam abbatissam quàm clericos et 
laicos Jotrensîs villae puniri, quia la tam in se sententiam 
non servarant. Caeterùm procurator partis alterius pro* 
posuit ex adverso, quod -cùm monasterium Jotrense( 3 ) 
plenâ gaudeat libertate, ac in villa Jotrensi tam spiri- 
tualem quàm temporalem jurisdictionem halpeat abba- 
tissa, sicut praedecessorum nostrofum privilégia monasterio 
concessa Jotrensi pleniûs manifestant, praedictusepisco- 
pus (4) non ignarus eorum monasterium et villam Jo- 
trensem per litteras ad pradictos judices impetratas 

(0 C'est ici la commission d'où le chapitre ex parte , a été tiré , 
et dont il sera parlé dans la pièce xiv, ce qui parolt par l'adresse et 
par le contenu de ce chapitre, conforme 4e mot à mot à ce qui en 
est rapporté ici. 

(») Cet endroit fait voir encore combien étoit juste la sentence de* 
premiers délégués , qui étoient 1 evéque de Paris et l'abbé deLagny., 
contre les religieuses de Jouarre, puisque ces religieuses ayant pro* 
posé contre eux diverses exceptions devant le pape, il est constant 
par cet endroit qu'elles n'en avoient prouvé aucune, en sorte quelles 
n'avoient raison en rien. 

( 3 ) Les religieuses énonçoient deux choses : la première y leur 
pleine exemption; la seconde, leur pleine juridiction spirituelle et 
temporelle sur le bourg de Jouarre , mais ce dernier est faux mani* 
festement, comme on le verra ci-dessous par leurs propres pièces. 
On pourroit juger par~l* de la vérité de leur première allégation , 
quand elle ne seroit pas contraire à toutes les pièces précédentes. 

(4) On fait accroire à Tévêque qu'il n'ignoroit pas les privilèges 
de Jouarre, bien qu'on n'en vote auparavant aucune mention; niai* 
au contraire la pleine dépendance de ce monastère. 
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graviter tuolestayit. Coram quibus per procuratorem 
proprium pars eadem constituta (>), non contestando 
litem, sed excipiendo potiùs contra eos, Hbertatem suam 
et jus Sedis apostobcae (a) allegavit, adjiciens quod cùm 
venerabilis frater noster (3) Hostieusis episcopus, tnnt 
apostolicae Sedis legatus, ipsius privilégia cognovîsset, 
clectam à monialibus benedixerat abbatissam , et pro- 
fessionem ab eâ pro nobis et Ecclesiâ romani receperat, 
et solttum etiam juramentum. Vernm cùm judices- defc- 
gati et assessores eorum postula tas ab abba tissa , et,*. (4) 
inducias ad exhibenda libertatis privilégia deaegassent, 
procurator earum ad Sedem apostolicam appellavit ; 
excipiens contra judices delegatos, quod cùm praedictus 

(0 On voie ici que les religieuses n'usoient que de chicane et de 
vains subterfuges, en proposant des exceptions contre l'évéque de 
Paris et l'abbé de Lagny, sans en pouvoir prouver aucune, comme 
il' paroit par la remarque suivante. 

(*) On voit bien que ces religieuses allèguent dès-lors comme a 
présent leurs prétendue privilèges , sans les produire devant les juges 
et avec la partie , parce que la fausseté ou la nullité en auroient 
été trop facilement reconnues. 

( 3 ) Les religieuses tirent avantage de ce que le cardinal évêque 
d'Ostie avoit béni leur abbesse, et avoit reçu la profession de son 
obéissance pour F église de Rome, ce qu'il n'auroit point fait., 
disent-elles, si ce légat navoit connu leur privilège et leur exemp- 
tion. Mais il n'y a rien à conclure de cette action du légat, qni est 
une entreprise manifeste, puisqu'il parolt, par les xiv et xv.' pièces, 
qu'encore en 1 209 et jusqu'à 1 220, les papes mêmes reconnoissoient 
que la bénédiction de fahbesse appartenoit à l'évéque de ftfëaux'. 
On voie ici, comme ailleurs, que tout ce qui est favorable aux reli- 
gieuses se fait par voie de fait et sans règle ; on voit des allégations 
de privilège qu'on suppose que d'autres ont vu , mais jamais le pfetf- 
vilége même , qui est pourtant ce qu'il faudroit voir. 

(4) Les religieuses de Jouarre fuient et chicanent toujours' 1 si 
elles a voient eu un privilège aussi authentique qu'elles le prétendent^ 
elles n'auroient pas demandé du temps pour le produire , et elles 
F auroient produit d'abord j Jouarre n'est pas si éloigné de Paris ou 
des environs , où l'évéque de Paris et l'abbé de- Lagny procédoient. 
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Parâiensis episcopus adversus dilectam filium abbatem 
sanctae Genovefae moviBset similem quaestionem , erat ei 
de jure suspectas , ciim vix credibile videretur quod 
aliam senteatiam promulgaret quam vellet ia simili pro 
ie ferri. Prseterea cum sine conjudice suo interloqua vo- 
luissét , licèt pars abbattissœ illum peteret expectari , ex 
hoc quod nota m surreptionisincurrerat apudipsas et soum 
induxerat in suspicione collegam , quem asseruit quicquid 
vellet ipse facturnm : insuper cùm de privilegiis apos* 
tolicae Sedis nullam facerent mentitmem , et per privi- 
légia ipsa suam defenderet monasteriùm liber tatem , 
non cogebatur ad praedictas litteras respondere. Caeterum 
judices nec appellationi ad nos interposita) , nec propo- 
sitis exceptionibus déférentes, excommunicationis in abba- 
tissam, et in clerum et populum interdicti sententias 
protulerunt. Nuntiis ergo Jotrensis ecclesiae in nostrâ 
praesentiâ constituas, nobisque (*) privilegium aposto- 
licum ostendentibus , per quod ( 2 ) constabat Jotrense 
monasteriùm ad Romanam Ecclesiam specialiter perti- 
nere , quia pro parte altéra non comparebat sufficiens 
responsahs, licèt diutiùs fuerit expectatus, quamvis 
nuntius quidam simplex praedicti Parisiensis et conjudicis 
sui nobis litteras praesentasset , privilegium ecclesiae 
Jotrensi concessum duximus innovandum , ita tamen 

W Voici tout renoncé et tout le dispositif du chapitre Exporte, 
comme il paraît par les termes de ce chapitre ci-aprés, pièce xiv» 
ce qui marque qu'il est antérieur à la pièce que nous rapportons à 
présent, et on verra de quelle conséquence est cette date. 

(») Gomme c'est ici renoncé du chapitre Ex paru, on renvoie aux 
remarques qu'on fera sur ce chapitre ci-après, pièce xiv ; on remar- 
quera seulement ici que les religieuses qui se contentent d'alléguer 
leur privilège avec la partie, ne le produisent -que dans un temps 
,où il ttjr avojt point de légitime contradicteur : Pro parte altéra 
non comparebat suffirions responsahs, ou comme porte le chapitre 
même Ex parte : nutlus apparuU idoneus responsalis, gui partem 
defensaret adversam. 
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qnôd per innovationem ipsîus nihil accresceret jaris tpsi 
ultra id quod ei aotecessorum nostrorum privilégia 
fuerit acquisitum, cùm per hoc non dotoiii jus ipsi 
concedere, sed antiquum velleuins potiùs conservai*» 
Quia verode pradictisexœptionibus nobis nonpoteratfieri 
plena fides, pTaedictis Cathalaunensis episcopo et abbati 
Trium - Fontium dedimus in mandatas, ut si pars Jo- 
trensis ecclesiae illis vel aliis probandis instaret circa sen* 
tenlias memoratas , partibns convocatis , audirent que 
proponerentur utrinque; et si constaret sententias ipsas 
post appellationem ad nos légitime interpositam fuisse 
prolatas , denuntiareat eas sublato appellaiionis obstaculo 
non tenere : quod si alias minus ralionabiliter essentlatae, 
ipsas exigente justitiâ revocarent, alioquin cùm propter 
contumaciam tantùm promulgatse fuissent, tam ab abba- 
tissa quam ab aliis à quibus exigenda vidèrent > jurato» 
riam recipereat cautionem, quod super iis ad mandatum 
apostolicuxn juri s tarent, et sic relaxarent sententias me- 
moratas, ad majorem cautelam facieutes idipsum, si 
abbatissa fugiens strepitum quaestionum , ab exceptionum 
sîiarum probatione cessaret. Ad baec( I ), cùm noUemos 
ut de privilegiis romanorum pontificum alii de facili 
judicarent; eisdem dedimus in mandati*, ut si de jure suo 
vellet Meldensis episcopus experiri , p rangèrent partibns 
terminum competentem, quo per se vel procuratores 
idoneos nostro 6e cbnspectui praesentarent. Unde cùm 
abbatissa strepitum judiciorum evitans , exceptionea 
probare propositas noluisset, judices juxta mandatum 
apostolicum précédentes, praedictas sententias relaxarunt. 
Cùm ergo propter hoc manda ver im us partes ad nostram 
praesentiam destinari , quia judicari de privilegiis Sedia 

(0 On voit par tonte la suite que la cause pour le fond étoit en- 
core indécise, puisque le pape charge les commissaires de citer 
poux cela les parties devant lui, et de mettre l'ajoure en état,, ce 
qui est important x comme on va voir. 
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apostolicae per alios nolebamrs, et per privilégia, noft 
possessio , sed propriétés potius demonstretur , procura- 
tor monasterii assèrebat quod saper proprie ta te venerat 
tractaturus, nec tenebatur saper restitutionis articula 
respondere("). Praeterea idem episcopus mercato quodam 
confirmato Jotrensi monasterio per Sedem apostoKcam 
illud temerè spoliarat , cùm sub pœoâ excommunicationis 
inhibuit ne quis illud prout solitum fuerat frequentaret ; sic 
quod Jotrensi ecclesiae non modica damna intulerat et jac- 
turas. Idem etiam episcopus àqaibasdam fotrensis ecclesi» 
non modica, quos absolvere propriâ temeritateprasumpse- 
rit ,exegit , în monasterii prae judkium , juramentum , quod 
dorante interdicto Jotrum de caetero non redirent. Nos 
igitur attendes tes , quod etsi de privilegiis antecessorum 
nostrorum non mandaverimus, sed quodammodo inhi- 
buerimus per alios judkari, volentes nobis eorum judi- 
cium reservare: quia tamen adjecimu's ut si praedictus 
episcopus de jure sao vellet forsitan ex péri ri, praefige- 
retur partibus terminus quo- se nostro conspectui prae- 
sentarent, et non tantùm ad proprietatem , sed etiam 
ad possessionem se habeat verbum juris , discretioni 
vestrae per apostolica scripta mandamus, quatenus cùm 
lis tam super episcopi spoliatione quàm impedimenta 
fori coram nobis fuerit contestât», quae super praemissis 
proposita fuerint audiatis, et recipiatis appellatione re- 
motâ tam instrumenta quàm testes, deposttiones publi- 
cetis et examinetis légitime, acsi partes consensissent y 
ad sententiam procedatis ; alioquin causam sufficienter 
instructam ad nos remittere procuretis, statuentes ter- 
minum competentem partibus quo recepturae sententiam 
per se yel responsales idoneos nostro se conspectui repré- 
sentent. Testes autem qui fuerint' nominati, si se gratiâ, 

(») Il parottpar cet endroit, qu'outre le différend pour le spi- 
rituel , il y «voit des droits temporels à débattre entre l'éréque et 
le monastère. 
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odio et timoré, subtraxerint, per censuram ecclesiasticam, 
appellatione cessante, cogatis veritati testimonium per- 
hibere , nullislitteris obstaniibus praeter assensum partium 
à Sede apostolicâ impetratis. Quod si non omnes iis 
exequendis potueritis interesse , duo vestrûm ea nihilo- 
roinus exequantttr. Datum Anagniae, xi kal. januar., 
pontificatûs nostri anno sexto. 

Moyens défait et de droit résultans de cette pièce. 

î. Que l'évêque étoit en pleine possession de la 
juridiction , et que les religieuses ne faisoient que 
fuir et chicaner , n'osant même d'abord par elles- 
mêmes avoir recours au saint Siège. 

2. Qu'elles allèguent des privilèges devant les 
juges délégués, sans oSer les produire avec la partie, 
mais les montrant seulement lorsqu'il n'y avoit au- 
cun légitime contradicteur. 

3. Que le privilège qu'on ne montre point encore 
k présent , n'a jamais été vu comme il faut , ni dans 
aucun jugement contradictoire. 

4. Que la date du chapitre Ex parte , qui con- 
tient la commission adressée à Févêque de Châlons 
et à l'abbé de Trois-Fontaines , doit être entre la 
commission à l'évêque de Paris et à l'abbé de La- 
gny , et celle-ci qui est adressée aux abbés de Long- 
pont et de saint Just. 

5. Qu'il demeure démontré par-là, que si cette 
commission aux abbés de Longpont et de saint Just, 
laisse l'affaire de l'exemption indécise dans son fond , 
h plus forte raison est-elle indécise par le chapitre 
Ex parte , qui la précédoit : ce qui montre que ce 
chapitre n'a point été , comme on l'a prétendu , la 



/ 
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décision ni nn jugement définitif de la cause f par où. 
est clairement renversé le principal fondement des 
religieuses, ce qui sera confirmé par toutes les pièces 
suivantes. 

Sous le même Innocent III. 

ONZIÈME PIÈCE, DE LAN M. CC VI. 

Tirée du même Cartalaire, et imprimée par M. Baluze, lom. II des 
épîtres d'Innocent III, pag. 292, et produite auFactum de Jouarre. 

* • 

DUecthJUds decano sancti Thomœ Crispiacensis Silva- 
nectensis diœcesis , Germundo canonico Suessionensi , 
et magistro Gerardo de sancto Dionysio canonico 2Vb- 
viomensh 

Olim inter procura tores venérabilis fratrîs nostri Mel- 
densis episcopi, et dilecta? in Christo filiae abbatissae Jo- 
trensis, lite in auditorio nostro légitimé contestatâ tara 
saper obedientiâ quam dictus episcopus ab eâdem abba- 
tissâ conquerebatur sibi esse subtractam in consecratione 
altarium, dedicatione ecclesiarum , velatione virginum , 
ordinatione clericorum , exbibitione procurationum , et 
pœnitentiis pro majoribus cri minibus imponendis,ac aliis 
quae in monasterio et villa Jotrensi Meldensis episcopus 
consueverat exercere , quàm impedimento fori , super 
quo abbatissa conquerebatur per ipsum episcopum iliatas 
sibi et monasterio suo graves injurias et jacturas; nos exa- 
mina tionem hujus negotii dilectis filiisLongipontis et sancti 
Justi abbatibus, et magistro G. arcbidiacono Suessionensi 
duximus committendam, qui auditis confessionibus , re- 
ceptis testibus, et allegationibus iritellectis, causam ipsam 
sufficienter instructam cum quorumdam instrumentorum 
rescriptis ad nostrum remiserunt examen, praefigentes 
partibus terminum competentem quo recepturae senten- 
tiam nostro se conspectui praesentarent. Partibus igitur in 
nostrâ praesentiâ constituas, postquam de mentis causa? 
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fuimus sufficienter instructi, de fralram nostrorum con- 
silio restitutionem obedientia? saper pnesariptis capitalis» 
salvâ quaestione proprietatis , adjudicavimus episcopo fa* 
ciendam (0 , illis du n taxât exceptis saper qaibas ia dero 
et populo villae Jotreosis asserebat obedienUam sibi fuisse 
subtractam; super qoibus ab impedltione episcopi qaoad 
judicium possessorium absolvimus abbatissam, ernndem 
episcopum nibilominus absolventes super împediinento 
fori de quo eum ad restitutiouem damnorum impetierat 
abbatissa. Quocirca discretioni vestr* per apostolica 
scripta mandamus , qua tenus praelibatam sententiam per 
censura m ecclesiasticam facientes firmiter observari , 
postquam idem episcopus fuerit restitutur, audiatis (*) 
qua? super jure proprietatis proposita fuerint coram vo- 
bis, et causam sufficienter examinatam ad audientiam 
nostram fideliter remittatis, per nostra? diffinitionis 
sententiam terminandam. Si rero prefatus episcopus 
infra mensem post factam sibi restitutionem nollet coram 
vobis super petitorio respondere , vos eum de contuma- 
cià punientes, abbatissam in possessionem libertatis super 
praescriptis eapitulis reducatié. Testes autem qui fuerint 
Domina ti , etc. nuliis litteris , etc. Quod si non omnes, etc. 
duo vestrûm sublato cujuslibet contradictionis et appel- 
lationis obstaculo ea nibilominus exequantur. Datum 
Roma? apud sanctum Petrum , Y. kal. februariï, ponti- 
ficatûs nostri anno octavo. 

(») D ne paroît pas ici bien clairement en quoi la possession «voit 
été adjugée à Vérêque j mais on verra ci-après par la sentence du 
cardinal Romain , pièce xvi, qu'il demeura en possession du droit 
de visite ; ce qui emporte la pleine supériorité. 

I») L'état de la cause se voit ici parfaitement. Far la sentence du 
pape la possession est adjugée à Févéque en beaucoup de choses » 
et entrautres , comme on vient de voir, dans le droit de visite ; et 
le fond restoit à instruire , par conséquent indécis : même au cha- 
pitre Ex paru, qui a précédé cette commission , comme il a été dit 
ci*dessus. 
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Sous le même Innocent III. 

DOUZIEME PIÈCE, DE LAI* M. CC. VI, 

Tirée du même Cartulaire , et imprimée par M. Balitôe, tom. Il des 
épîtres d'Innocent III, p. 292 , et produite auFactum de Jouarre. 

Dilectis filiis sancti Justi Belvacensis diœcesis > et Lon+ 
gfpontis abbatibus , et G* archidiacono Suessionensi* 

SignificaVit nobis venerabilis frate* uoster Meldensis 
episcopus, quod cùm causatn quae in ter ipsum ex unâ 
parte, et abbatissam, clerura et populum Jotrenses Mel- 
densis diœcesis ex altéra, super obedientiâ , procuratk»- 
nibus, et aliis quae in monastçrio ejusdem loci et villa 
Jotrensi idem episcopus sibi diœcesano jure competere 
asserebat, sub certâ forma vobis duxerimus committen- 
dam, vos interlocutoriam protulistis, quod d ictus epis- 
copus contra clerum et populum per litteras illas agere 
non valebat. Quare idem episcopus vobis dari in manda-* 
tis à nobis bumiliter postulabat > ut eum tain contra abba- 
tissam quàm dictos clerum et populum audientes , in 
causa praedictâ juxta prions mandati nostri tenorem pro- 
cedere ratione praeviâ curaretis. Cùmque dileetus blius 
magister P. procurator cleri et populi Jotrensis se oppo- 
neret ex ad verso , dilectum fi Hum A* subdiaconum et 
capellanum nostrum ipsis dedimus auditorem. In cujus 
praesentià idem magister proponere procuravit* quod 
cùm idem episcopus contra abbatissam , clerum et popu- 
lum Jotrensem litteras apostolicas impetrasset de liber- 
tatibus vel privilegiis quae ipsis à Sede apostolicâ sunt 
indulta, quarum episcopus ipse non erat ignarus, nullâ 
penitus habita mentione , auctoritate illarum litterarum 
agere voluit contra eos, et propter contumaciam fecit in 
ipsos , pôât appelialionem ad nos légitime interpositam , 
.excommunicationis et interdicti sententias promulgari; 
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quas postmodum yenerabilis frater noster Catbalaunensis 

episcopus, et dilectus fi lias Trium-Fontium abbas auctori- 

tate apostohcâ relaxantes , partibus certain terminom 

qao se nostro conspeclui praesen tarent, de mandato Sedis 

apostolicae praefixerunt. Gùmque procuratores utriusque 

partis termino constituto fuissent in nostrâ praesentiâ 

constitutif procurator ipsitis episcopi contra abbatissam 

intendens , nihil penitus contra clerum et populum pro- 

ponere procuravit ; unde ad suscitandam contra clerum 

et populum quam semel omiserat quaestioneni, admitti 

iterum non debebat. Quia ver 6 de praemissis nobis non 

potuit £eri plena fi des, vobis de communi partium as- 

sensu per apostolica scripta mandamus , quatenus tam 

in abbatissam quam clerum et populum Jotremem juxta 

commissîonis vobîs factas tenorem ratione praevia proce- 

datis. Datum Romae apud sanctum Petrum, nonis mardi , 

pontificatûs nostri anno octavo.- 

Cette pièce dont les religieuses 3e servent , n'est 
bonne qu'à faire voir qu T après le chapitre Exporte* 
et toutes les pièces précédentes , la question de 
la juridiction pour le fond étoit encore indécise 
entre Vévêque d'un côté , et le monastère , le clergé 
et le peuple de l'autre , puisque le pape ordonne 
encore à ses délégués de procéder contre Tabbesse , 
le clergé et le peuple à la requête de Févêque. 



) 
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TREIZIÈME PIÈCE, 

Tirée du corps du Droit canonique : le chapitre Ex parte, ae 

privUegiù. 

Innocentais Tir, Cathalaunensi electo, et abbati 

Trium-Fontium. 

(«) Innovatio privilegiorum novum jus non tribuit , sed antiquum 

conservât 

Ex parte abbatissae ac sororum Jotrensis ecclesiae nos- 
tris fuit auribos intima tum, quod venerabilis frater noster 
Meldensis episcopus commissionis occasione cujusdam, 
ad venerabilem fratrem nostrum Parisîensem episcopum 
et dilectum filium abbatem de Latiniaco à nobis ob tenta* , 
in qua nulla mentio habebatur de ipsarum privilegiis, 
quae illas et earum ecclesiam , clerum et populum Jotren- 
sem ad apostolicam Sedem nullo mediante spectare de* 
clarant (*), quorum ipse non erat ignarus, eas incœpit 
graviter molestare , obedientiam ab ipsis ac clero et po- 
pulo villa? Jotrensis , qui secundùm privilégia Sedis apos- 
tolicae gaudent consimili liber la te , subjectioneni omni- 
modam impendendam sibi requirens. Et infrà: Verùm 
cùm judices et assessores eorum ipsas valde gravarent, 
ad appellationis beneficium convolarunt. Et infrà : Sed 
judices ipsi appellationi minime ( 3 ) déférentes , nec fra- 
gilitati sexûs compatieutes earum , io abbatissam et con* 
ventum excommuaicationis , in clerum et populum villas 

(*) C'est le sommaire de ce chapitre qui fait voir quel en est Tes • 
prit, et pourquoi il est inséré dans le corps du Droit 

(*) L'évéque n avoit garde d'avoir coanoissance des privilèges d» 
Jouarre , dont on n'avoit vu jusqu'alors nulle mention , et que les. 
religieuses n'avoient osé montrer en sa présence >. comme il a déjà 
été dit sur la pièce x , remarques. 

( 3 ) Parce qu'il étoit dit dans leur commission, pièces vm et ix, 
qu'ils procéder oient , appellation* poitpasitd , et suhlato appellatio- 
ns diffugia. 
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Jotrensfe interdicti sententias protulerunt. Sanè ciim nan- 
tii Jotrensis ecclesise prsedicta et alia multa in nostri 
praesentiâ retulissent , quibus eas et suos contra liberta- 
tem eis concessam grava tos dicebant, privilégia m nobîs 
apostolicum ostenderunt per quod ecdesiam Jotreiuem 
consiabat ad Romanam Ecdesiam specialiter pertinere. 
Nos autem eos diutius detinentes propter appellationem 
praedictam, quia tandem nullus apparaît idoneas res- 
ponsalis (0 qui partem defensaret adversam, licet post- 
modum quidam simplex nuntius super hoc praedictorum 
ParisiensisepiscopietLatiniacensis abbatis litteraspresen- 
tasset , privilegiom apostolicas Sedis ecclesia» Jotrensi (») 
concessum duxîmus innovandum : ita tamen ut per inno* 
vationem ipsius , eidem ecclesîa? nihil juris plus accrescat 
quàm per privilégia praedecessorum nostrorum obtinuit: 
cùm per hoc ( 3 ) , novum ei non coocedere, sed antiquum 
jus conservare velhnus. 

FAITS RÉSULTAIS SE CS CHAPITBE. 

x. Que ce chapitre n est pas inséré' dans le Droit 
pour confirmer le privilège de Jouarre , mais seule- 
ment pour faire voir qu'en renouvelant un privi- 
lège, on ne donne aucun nouveau droit, ce qui 
aussi est marqué par le sommaire , et parott clai- 
rement par la fin du chapitre. 

( x ) L'évêcrae étoit occupé alors à la poursuite de son droit devant 
l'évéque de Paris et l'abbé de Lagny , comme il paraît pièce x. Dans 
l'édition de M. Pithou, ce chapitre est daté de iai3. Si cela est, 
le siège de Meaux étoit vacant par la retraite volontaire de Gode- 
froi de Tressi dans l'abbaye de Saint-Victor de Paris, ce qui arriva 
cette même année. 

(*) Il parott donc que ce privilège n'auroit pas été confirmé s'il y 
avoit eu un légitime contradicteur. 

0) Voilà manifestement pourquoi ce chapitre est inséré dans le 
Droit , et la raison du sommaire qu'on a mis à la tête. 
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a. Que le dessein d'innocent III , dans ce cha- 
pitre, n'étoit pas de juger la question du priv*- 
" lége, puisque son intention est, sans préjuger, de 
laisser les choses en l'état où elles étoient. 

3. Qu'en effet, en i2a5, où le cardinal Romain 
rendit sa sentence, l'évêque étoit encore en posses- 
sion du droit de visite qui emporte toute la juri- 
diction, comme il paroîtra ci-après, pièce xiv. 

4. Que lorsque ce privilège fut montré au pape, 
il n'y avoit point de légitime contradicteur , ni per- 
sonne de la part de l'évêque ; ce qui fait qu'on peut 
aisément avoir surpris le pape en lui montrant un 
privilège, ou faux, ou nul. Nullus àpparuit idoneus 
responsalis , qui partent defensaret adversam. 

5. Que si l'évêque eût été présent et qu'il eût 
contredit le privilège, le pape ne l'auroit pas con- 
firmé; ce qui est conforme au chapitre Cum olim : 
de PriviL où» le pape parle ainsi : Cum olim esse- 
mus apud Perusium constitutif et tu , Jili abbas , 
privilegium Lucii papœ nobis prœsentans postulave- 
ris innovari; propter contradictionem episcqpi Eu- 
gubini asserentis hoc in suum prœjudicium redun-r 
dare , non fuit ejfectui mancipatum. On voit claire r 
ment par ce chapitre , qui est d'Innocent III aussi 
bien que le chapitre Ex parte, que la seule oppo- 
sition de Févêque empêcha le pape de confirmer 
le privilège d'une abbaye , et que c'étoit-là l'es- 
prit des papes, et en particulier celui d'Innocent III, 
et c'est pourquoi il dit clairement qu'il ne confirme 
ce privilège qu'à cause qu'il ne parut point d'oppo- 
sitioa de la part de l'évêque. 

6. Que ce prétendu privilège est énoncé font 
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confusément, sans dire ni précisément ce qu'il 
contient, ni de quelle date il est, ni même quel 
pape en est l'auteur. 

7 . Quei le pape énonce seulement : ecclcsiam /o- 
trensem , ad Romanam ecclesiam , etc. , sans par^ 
1er ni du clergé ni du peuple, au lieu que les re- 
ligieuses avoient énoncé, ipsas et earum ecclesiam, 
clerum et populum Jotrensem, etc , ce qui montre 
que le pape ne s'étoit pas mis beaucoup en peine 
de vérifier ce qu'on lui avoit exposé. 

8. Qu'il ne faut point s'étonner s'il a si peu pris 
garde à ce privilège , puisque , quel qu'il fût , il dé- 
clarait qu'en le renouvelant il ne donnoit pas un 
nouveau droit , et ne faisoit tort à personne. 

9.. Que les religieuses disent bien à la vérité que 
leur privilège est si notoire, que l'évêque mêmft 
ne l'ignoroit pas; mais que cette allégation ne se 
trouve établie par aucune pièce précédente; tout 
au contraire de ceUe de l'évêque, qui n'a rien exposé 
au pape sur son droit et sa possession qui ne soit 
justifié par pièces. 

10. Que ni le pape ni elles n'ont énoncé qu'elles 
eussent une juridiction active sur le clergé ^t sur 
le peuple de Jouarre, mais seulement que ce clergé 
£X ce peuple étoient immédiats au saint Siège, c$ 
qui justifie clairement que la juridiction active des 
religieuses est une entreprise contre leur titre. 

MOYEûfS DE DROIT RÉSULTAIS DE CES FAITS* 

Il résulte de ces feits et de ceux qu'on a établis 
par les pièces précédentes : 

1. Que ce chapitre ne décide rien pour l'exemp- 
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tion, puisqu'il paroît que long- temps après, l'affaire 
étoit encore à instruire , et que ce chapitre fait seu- 
lement partie de l'instruction. 

a. Que ce chapitre porte son contredit avec soi, 
puisqu'il paroît par les termes dont il est conçu , 
que le privilège qui y est énoncé n'a été confirmé 
qu'en l'absence de l'évêque, et ne Tauroit pas été 
s'il eût été présent pour s'y opposer. 

3. Que c'est encore un autre contredit dans les 
termes de ce chapitre , de ce que le pape dit expres- 
sément que cette confirmation laisse tout en sou 
entier. 

4. Que ce chapitre demeure en sa pleine vigueur, 
quant à la maxime qu'on y a établie, qui est qu'en 
renouvelant ou confirmant un privilège, le pape 
ne donne aucun, nouveau droit. 

5. Que c'est donc à tort qij'on s'est récrié avec 
tant de véhémence à l'audience , comme si on alloit 
abolir le Droit , au grand scandale des Allemands et 
autres étrangers parmi lesquels il est reçu , puisqu'on 
voit que le droit que les papes ont ici voulu établir 
subsiste en son entier. 

6. Que quand il seroit véritable qu'on jugeroit 
contre ce chapitre ^ il n'y auroit pas plus à se récrier 
pour celui-ci que pour cent autres des Décrétâtes 
qu'on ne suit pas , ou parce qu'elles ne conviennent 
pas à nos mœurs , ou parce qu'on y a dérogé par 
un nouveau droit. Dans la seule session xxiv du con- 

r 

cile de Trente , chap. 1 , 2 , 3 , 4 > on a dérogé à une 
infinité de Décrétâtes qui validoient les mariages 
clandestins , etc. Ce même concile a réduit presqu'à 
rien trente Décrétâtes sur les empêchemens, ex 



cognatione 



1 
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cognatione spitïtudli, ex publica honestate , ex af- 
finitate per fornicationem , etc. , tous ces décrets 
du concile sont reçus parmi nous, et personne ne 
s'écrie qu'on ait anéanti le droit, il y a pareille- 
ment trentre Décrétales, de rescripiis, de prœben- 
dis , de concessione prcebendœ , qui contiennent des 
mandats, advacatura, ad obtinendam prœbendam, 
etc. , qui sont abolies par un meilleur droit ; quand 
donc le privilège de Jouarre seroit canonisé dans le 
droit, ce qui n'est pas, il n'y auroit point à s'é- 
tonner que le concile de Vienne dans la Clémen- 
tine Attendentes , et le concile de Trente , Sess. xxv. 
de Reform. cap. xi , y eût dérogé. 

7. Il y a bien plus à s'étonner qu'on osât pré- 
férer ce chapitre aux décrets des deux conciles 
œcuméniques, celui de Vienne et celui de Trente, 
reçus par l'ordonnance de Blois. 

Sous Innocent III, en 1209, et Honoré III 9 

en 1220. 

QUATORZIÈME ET QUINZIÈME PIÈCES. 

Ces deux pièces regardent la bénédiction de 
l'abbesse de Jouarre. 

La première, qui est une épttre d'Innocent III 
à Tévêque de Meaux, imprimée par M. Baluze, 
lom. Il y lib xi. Epist. 56, p. 160 , contient ces faits. 

i.° Que l'évëque de Meaux à qui'îe bref étoit 
adressé, n'étoit pas consacré : ce qui paroi t même 
par l'adresse : Dilectofilio Meldensi episcopo electo. 
Il n'étoit donc qu'élu , et s'il eût été sacré, te pape 
lauroit honoré du titre de frère. 

2. Que l'abbesse de Jouarre n'avoit pu être bénie, 
Bossuet. vu. 5 
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parce que l'évêque de Meaiuc qui devoit faire cette 
fonction n'étoit pas sacré. 

3.o Que le pape lui ordonne de bénir cette abbesse 
quinze jours après son sacre , sinon qu'il a donné la 
charge de le faire à l'évêque de Troyes , un des 
évéqùes voisins. 

Cette lettre est de Tan onzième du pontificat 
d'Innocent III, qui est Fan 1209; ce qui montre 
qu'encore en ce temps , le droit de bénir F abbesse 
étoit conservé au propre évêque , ce qui emportent 
la profession de l'obéissance. 

Encore onze ans après, et dans la quatrième 
année d'Honoré III , successeur d'Innocent III , 
qui étoit Tan 1 220 de notre Seigneur , ce pape ayant 
commis un autre évêque pour bénir F abbesse, l'é- 
véque de Meauxs'en plaignit, comme étant dépouillé 
injustement de son droit , et il reçut du pape un 
acte de non préjudice, qui se trouve tout entier dans 
le Cartulaire de Meaux , d'où il a été tiré et impri~ 
mé par M. Baluze, tom. II , pag. agi; ainsi le 
droit de F évêque et sa possession étoit encore en 
son entier en 1220. 

Tout cela fait voir clairement que ce fut une en- 
treprise manifeste an légat qui bénit l'abbesse de 
Jouarre au préjudice du droit de Févêque , comme 
il a N été observé , pièce x , remarque. Ce légat qui 
favorisoit l'abbesse, vit bien que s'il la laissoit bé- 
nir à F évêque de Meaux, la profession d'obéissance 
inséparable de cette action étoit une reconnoissance 
de la soumission du monastère ; c'est pourquoi pour 
l'en exempter et la rendre autant qu'il pouvoit im- 
médiatement soumise au saint Siège , il ôta la bé~ 
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nédiction à l'évêque, encore qu'on voie à pfésent 
qu'elle lui appartenoit légitimement. Ainsi les reli- 
gieuses n'avancent que par surprise et par faveur , 
contre la règle et le droit. 

Sentence du cardinal Romain. 

SEIZIÈME PlfeCE, DE LAN M. CC XXV. 

Compositiofacta inier episcopum Meldensem et ecclcsiam 

Jotrensem. 

Romabus miseratione divinA sancti Angeli diaconui 
cardinalis, apostolicae Sedis legatus, omnibus ad quos 
prasens scriptum pervenerit, in Domino salutem et sin- 
cère dilectionis affectum. Noverit universitas vestra , 
quod subortâ inter veoerabilem patrem Petrum epis- 
copum Meldensem ex parte unâ, et dilectos in Cbristo 
abbatissam et conventum , clerum et popnlum Jotrensem 
ex altéra , super subjectione ipsius monasterii et eorum- 
dem cleri et populi, materiâ quatstionis, idem episcopu* 
proposuit in jure libellam bujusmodi contra eos. Petit 
Meldensis episcopus ab abbatissa et conventa Jotrensi , 
quod sibi obediant tanquam suo episcopo in visitatio- 
nibus faciendis, in corrigendis excessibus, in cognitio- 
nibus cansarum tam civilium quàm spiritualium ac cri-* 
minalinm quarum cognitio ad episcopum dioecesanum 
pertinet tanquam ad judicem ecclesiasticum , et in deci- 
sionibus earumdem, et in iis quae ad cognitionem et 
decisionem pertinent, videlicet in veniendo ad citationes, 
recipiendo dierum assignationes , et in aliis quae ad cogni- 
tionem et decisionem pertinent, et in observatione 
mandatorum suorum et statutorum suorum legitimqrum 9 
et processionibus faciendis episcopo Meldensi, quando 
post consecrationem suam primo accedit ad ecclesiam 
earnm , et in omnibus aliis ad jus episcopale pertinent 
tibus. Petit çtiam quod abbatissa in omnibus prsedictis 
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ohedientiam. ei promittat, his exceptis in quorum pos- 
sessione est idem episcopus et (0 quorum possessio fuit 
ei adjudkata auctoritate domini papas , videlicet in conse- 
cratione altarium , in dedicatione ecclesiarum , velatione 
virginum, ordinatione clericorum, ( a ) exhibitione procura- 
tionum , jet pœnitentiis pro majoribus criminibus injun- 
gendis; de quibus ad praesens non agit , cùm sit inpossessione 
eorumdem. Petit etiam idem episcopus ut non impediant 
ipsum liti de caetero jurisdictione omnimodâ , quam p.otest 
exercere în suis subditis episcopus diœcesanus , in clero 
et populo Jotrensi. Petit à clero Jotrensi episcopus Mel- 
densis , quod sibi obediat tanquam suo episcopo in visi- 
ta tionib us fa ciendis , in corrigendis excessibus, in cogni- 
tionibus causarum tam civilium quam spiritualium ac 
criminaiium quarum cognitio ad episcopum diœcesanum 
tanquam ad judicem ecclesiasticum pertinet, et in deci- 
sionibus earumdem , et in his quas ad cognitionem et 
decisionem pertinent, videlicet in veniendo ad citationes , 
recipicndo dierum assigna tiones, et in aliis quae ad cogni- 
tionem et decisionem pertinent et ad executionem eorum 
faciendam, et in observa tione mandatorum et statu torum 
suorum legitimorum , et in omnibus aliis ad jus episco- 
pale pertinentibus, hoc excepto in cujus possessione est 
idem episcopus, videlicet in ordinatione eorum. Petit 
episcopus Meldensis à populo Jotrensi, quod sibi obe- 
diant tanquam suo episcopo in corrigendis excessibus 
omnibus quorum correctio ad episcopum diœcesanum 
tanquam ad judicem ecclesiasticum pertinet , in cogni- 

(') On verra dans les remarques suivantes , que les religieuses de- 
meuraient d'accord que févêque étoit en possession de toutes les 
choses énoncées ici: c'est-à-dire, de la consécration des autels, 
de la dédicace des églises , de la cérémonie de voiler les vierges , 
du droit de visite , et de la pénitence publique ; à la réserve de ce 
dernier cas, qui pouvoit n'être pas arrivé. 

( 3 ) Remarquez le droit de visite parmi les choses dont la posses- 
sion étoit adjugée à l'évêque. 
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fionibus causarum ta m civilium quàm spiritualium ac 
c.riminaJium quarum cognilio ad episcopum dicccesanum , 
tanquam ad judicem ecclcsiasticam, pertinet, et in de* 
cisionibus earumdem , et in his quae ad cogoitionem et 
decisionem pertinent earumdem, vi délice t in veniendo 
ad citationes , recipiendo dierum assignations , et ia 
aliis quae ad cognitionem et decisionem pertinent , et ut 
sententias excomunicationis et înterdicti ab ipso la tas in ip. 
sos observent , et ut obediant ei in omnibus aliis ad jus 
episcopale pertinéntibus. Quicquid autem idem episcopus 
ab abbatissâ. et conventu et clero et populo Jotrensi petit , 
petit salvo jure addendi,minuendi, mutandi. Istis autem 
petitionibus procurater abba tissa? et conventûs , clcri et 
popnli Jotrensis in bunc modum respondit. Dicunt abba- 
tissa et conventûs monasterium Jotrense exemptuiq. 
esse et subesse immédiate domino papae in omnibus, et 
proprietatem totius jurisdictionis ecclesiasticae in mon as- 
terio Jotrensi , uullo mediante , ad dominum papam 
pertinere , et usum esse monasterium longissimo tem- 
pore bac libertate, sicut probabimus, si necesse fuerit , 
(1) per privilégia et testes et instrumenta. Etideo dicunt , 
abbatissa et conventûs , quod non tenentur obedire 
episcopo Meldensi ( 2 ) in visitationibus faciendis , nec in 
alià re pro visitatione faciendâ, in excessibus corrigen- 
dis , in causarum civilium vel spiritualium vel crimina- 
lium cognitionibus, nec in decisionibus earumdem , nec 
tenentur venire ad citationes ipsius , nec recipere dierum 
assignationes, nec mandata vel statuta observare, nec 
ei processionem facere , quando primo accedit post 
consecrationem suam ad ecclesiam Jotrensem, nec alias 
ei in aliquibus ad episcopale jus pertinéntibus obedire. 

(0 Remarquez que les religieuses en faisant renonciation de leurs 
titres, ne disent point qu'elles aient des lettres-patentes. 

(») Elles nient queFévéque ait droit de visite; mais sans lui eu. 
tontester la possession 9 comme on va voir. 
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Item non tenetur ei abbatissa saper pramissis vel ali- 
quo prsemissorum , vel aliquâ re in mundo obedientiam 
repromittere. Quod autem dicit episcopus se ipsum esse 
in possessione quantum ( x ) ad pœnitentias pro majoribus 
criminibus imponendas, negant abbatissa et conventus 
ipsum esse in possessione. Aliorum vero articuiorum in 
quorum possessione dicit se esse idem episcopus, dicunt 
ipsum nullum jus habere in proprietate ( a ). Dicunt etiam 
abbatissa et conventus omnimodam justitiam ecclesias- 
ticam et forensem in clero et populo Jotrensi pertinere 
ad abbalksam. Dicit clerus Jotrensis quod non tenetur 
obedire episeopo Meldensi in visitationibus faciendis et 
in corrigendis excessibus et cognitionibus causarum tam 
civilium quàm spiritualium ac criminalium quarum co- 
gnitio ad episcopum diœcesanum, tanquam ad judicem 
ecclesiasticum , dicitur pertinere, nec in deqsionibus 
earumdem , n ec venire ad titationes ipsius , nec assigna- 
tiones dierum accipere, nec mandata ejus observare, 
nec ei in aliquo obedire. Dicit populus Jotrensis omni- 
modam justitiam ecclesiasticam et forensem in populo 
Jotrensi pertinere ad abbatissam Jotrensem. Et ideo re- 
spondet per se idem quod clferus respondet per se , et 
quod in nulio tenetur obedire Meldensi episeopo. Hase 
omnia respondent abbatissa et conventus , clerus et 
populus Jotrensis ; salvis privilegiis domini papa* , et 
salvo jure ecclesiae Romanae, et salvo jure addendi, mi- 
nuendi , corrigeodi et mutandi. Gumque superlis fuisset 
coram judicibUs à Sede anostolicà deleçatis diutius litiga- 

(0 Remarques que les religieuses ne contestent à FéVéqne la pos 
session que de ce qui regarctoit la pénitence publique : tout le reste 
dont il est parlé ci-dessus n'est pas contesté, et par conséquent il 
est clair que Tévéque étoit demeuré en possession de la visite ; ee 
que la suite fera encore mieux parohre; 

M Les religieuses énoncent que toute la juridiction temporelle et 
spirituelle appartient à l'abbesse; mai» la fausseté de cet énoncé 
paroH dans la suite. 
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tam, tandem utraque par» tam super iis-de quibus actum 
>extiterat, quàm etiam super omnibus aliis qu» quoque 
modo poterant raiiose proprhrtatis vel possessions ad jus 
episcopale lege dieecesanàV vel jure commuai, seu alio 
quocumque jure spectare («), commisernnt se judicio, 
diffinttiom > seu ordinationi nostris sub lis formis. Omni- 
bus pvftsentfes litteras ihspecturis (*) Petrus Dei gratiâ 
MeMensîs episcopus salutem in- Domino. Noverit îmi*- 
versitas vestra quod cùm in ter- nos ex una parte, et abba- 
tissam ef couventum, elerumeCpepulum Jotrensem ex 
altéra , super suBjectîone ipsiu» monasterii et eorumdem 
cleri et populi, tam ex petitorio judicio quàm posses- 
sorio qua?stroveFteretur> quod monasterîum cum eisdem 
clero et popufc nobts dicebamus pleno jure subjectum, 
necnon et omni jure subjectionis ad nos- et successores 
nostros f anquam loci dioccesanos legediœcosanâ speetare, 
et posée in ipso monasterio y clero- et populo Jotrensi 
libère procura tionen* recipere, visita tionem, correctio- 
nem, et emniayura episcopalia exercere, quod eadem 
abbatissa et convenu» negantes, ipsum monasterîum, 
clerum et populum Jotrensem asserebant ad jus et pre- 
prietatem ecdesiae Romans nullo medio pertinere, 
super prœmissis et omnibus aliis quac possîht ad jus 
episcopale spectare, de consens!» decani et< archidiaco- 
norum et capituli nostri (3) commisimus nos judicio*? 
diffinitioni , seu ordinationi venerabilis (patris) Romani 
sancti Angeli diaeoni cardinalis-, apostolicœ Sedis legati, 
in ipsum tanquam in fegatum et judicem consentiendo y 

(0 îl paroi c ici et clans la suite, qu il ne juge que par compromis. 

(') C'était Pierre de Cuissi. 

( 3 ) L'évéque se soumet volontairement au jugement du légat Les 
- religieuses parlent de même. D'où il s'ensuit que le cardinal n agit 
pas comme légat en vertu de la délégation du pape, mais par com- 
promis et par le consentement volontaire des parties, et qui est 
décisif dans une cause où il s'agit d'un droit public. 
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promi tien tes nos judicium , diffini tionem , seu ordinal 
tionem ipsius in perpetuum servare et nullo tempore 
contravenire. : renuntiaodo omnibus judicibus, commis- 
sionibus, processibus, et actis quae nobis competebant 
vel competere possent in causa ista. In eu jus roi testi- 
monium, ad majorera praemissorum omnium firmitatem, 
présentes litteras exinde confectas sigillo nostro duximus 
roborandas. Actum Meldis, , anno Domini m. ce. vice- 
simo quint o , mense octobri. Omnibus présentes litteras 
inspectons, Decanus Briensis et Meldensis arebidiaconi, 
totumque Meldensis ecclesiae ( capitulum ) salutem in 
Domino. Npverit universitas vestra nos litteras venera- 
bilis patris Pétri episcopi nostri sigillo sigillatas inspexisse 
formam hujusniodi continentes. Petrus Dei gratià Mel- 
densis episcopus, etc., ut superiùs continentur. Nos igitur 
prsescriptarum litterarum tenore diligenter inspecte», 
factum dicti episcopi nostri in bac parte approbavîmus 
et ratum habuimus nostrum super praemissis omnibus 
impartientes assensum. In bu jus itaque rei evidentiam 
sigilla nostra praesentibus duximus litteris appendenda. 
Actum Meldis , anno Domini m. ce. vicesimo quinto , 
mense . octobri. Omnibus présentes litteras inspecturis , 
abbatissa et convenais , clerus et populus Jotrensis , salu- 
tem in Domino. Noverit universitas vestra quod cùm 
in ter nos ex unâ parte, et venerabilem patrem Petrura 
episcopum Meldensem ex altéra, super subjectionè nostxâ 
tam petitorio jùdicio quàm possessorio quaestio verlere- 
tur, cùm idem episcopus assereret Jotrense monasterium 
et nos pleno jure sibi subesse, necuou et omni jure suc- 
cessionis ad ipsum et successores ipsius tanquam loci 
diœcesanos lege diœcesanâ spëctare , et posse in ipso 
monasterio et nobis libère procura tionem recipere, visi- 
ta tionem , correc tionem , et omnia jura episcopalia exer- 
cere , quod nos negantes, dictum monasterium Jotrense 
asserabamus ad jus et proprie ta tem ecclesiae Romanae 
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anllo medio pertinere, super praemissis et omnibus aliis 
quae possent ad jus episcopale spectare , commisimus 
nos judicio, diflinitioni, seu brdinationi venerabilis patris 
Romani sancti Àngeli diaconi cardinalis , apostolicaè Sedis 
legati, in ipsum tanquam in legatum et judicem con- 
sentiéndo , promittentes nos judicium , diffinitionem , 
seu ordinationem ipsius in perpetuum servare et nullo 
tempore contravenire; renuntiando omnibus judicibus, 
commissionibus, processibus, et actis quae nobis compe- 
tebant vel competere possent in causa istâ. In eu jus 
rei testimonium, ad majorent prœmissorum omnium fir- 
mitatem, présentes litteras exinde confectas nos abba- 
tissa et conventus sigîllis nostris duximus roborandas. 
Nos verô clerus et populus, quia sigillum proprium non 
habemus, eisdem sigillis abba tissa? et conventus fidera 
volumus omnimodam adhiberi. Actum Meldis anno 
Domini m. ce. xxv, mense octobri. Nos autem ratio- 
nibus utriusque partis diligenter anditis , inspectis Jo- 
trensis monasterii (0 privilegiis > babito etiam super hoc 
cura y iris prudentibus diligenti tractatn , pronuntiamus , 
diftinimus, et ordinamus quod abbatissa et conventus 
monasterii Jotrensis ( a ) chrisma, oleum sanctum ( 3 ), 
consecrationes altarium seu basiUcarum (4) , benedictiones 

(OLe cardinal, non plus que les religieuses, n'énonce dans le 
vu des pièces que les privilèges: nouvelle preuve qu'on n'a point 
produit de lettres-patentes. 

W Sous le chrême, la confirmation qui appartient au caractère 
pontifical, est réservée à l'évéque aussi bien que l'ordination Test 
dans la suite j mais les religieuses n'ont jamais appelé Févéque pour 
donner ce sacrement, et ont entrepris de le faire administrer par 
d'autres. 

( 3 ) Les religieuses ont elles-mêmes produit des actes où il paroît 
que , loin d'appeler l'évéque , elles ont fait entreprendre des béné- 
dictions et des consécrations de leur cloître et de leur église par 
d'autres évëques, 

W) Il est inoui qu'on ait parlé à l'évéque de la réception des filles, 
loin de l'inviter à les bénir. 
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inonialiùiti, et (0 ordiùationes clericoruin qui ad or dîné* 
fderint promovéndi à dicfo Méldénsi eplscopo et succès^ 
sdribus suis suscipfent et non ab aliis, siÇuidem catholîcut 
fuerit et gfatiam* àtque cbmûiunioîiem àrjôstolîc* Sedh 
habuerit , et ea gratis et sine difficultate voluerit e&hi- 
beré. Alioquin liceat eiy quemcumque voluerint catholi- 
CuM «dite antisti terri , {fui eis licentef exhibeat postulata. 
Qùaodo vero episCopum Meldensem ab eisdem afeba tissa 
et conventn ptOffter ha?c exequenda contîgerit evocari, 
àicftiis épiscopus exbibeatur honestè , cùttt nul! us teneattrr 
secundùm Apostolum suis- stipendiis militare. Cœterùift 
atbbâtissa àquocumque malireîit épiscopo absque profes* 
sione et pr omission e cdjusUbtt obedientiae libéré conse^- 
cretur. In omnibus autem aliis dictum xttonasterinm Jo* 
trense , cum univgf so cleto et populo villa* et parochiae 
Jotrensrs sibi subjectis pronuntiamus , diffinimus et ordt- 
tiamus ab omni jure et jurisdictione episcepali* et omni»- 
modâ subjectione Meldensis ecclesiae omnino ( 2 ) liberum 
et exemptum, ita quod in eisdem monasterio, clero et 
populo praedictis seu personis aliquibus monasterii , villas 
et parochiae "Jotrensis dictus episcopus , ecclesia Melden*- 
sis , seu quaecumqne alia Meldensis ecclesiae persona , nec 
procurationem eidem episcopo aliquando à Sede aposto- 
licà P) adjudicatam, nec aliud quodcumque praeter prae- 

(*) Quand les évéques de Meaox ont fait les ordres a Jouarre , on 
en a tiré un acte de non préjudice au mépris de Tordre épiscopal y 
et la pièce en à été lue à l'audience. 

(») Le cardinal n'accorde au clei'gé fet au* peuple cfuéla liberté et 
l'exemption ; ce tjtti est bien éloigné dé la juridiction active spirf- 
tuellé que prétetidoient les religieuses ci-dessus. Le prétendu privi- 
lège présenté à Inuocent III , ne contenoit rien davantage ; mais 
fabbesse et les religieuses ont usurpé là juridiction- active qu'on 
ne leur à jamais dorinée. 

( 3 ) II est clair par ces pàrolèS , <JUe le droit de procuration et de 
visite qui comprend toute juridiction , avoit été adjugé àTévéque 
£arlepafe,et quil eu éloit en possession afu temps de cette sen- 
tence. 
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missa sibi valeat aliqua tenus vindicare ; salvis doobus 
inodiis quos habet episcopus in granchia (0 de Troci , 
quae est ecclesiae Jotrensis , et cera Thesaurarii Meldensis. 
Sanè ordinamus quod dicti abbatissa et convenu» decem 
et octo modios bladi decimalis ad mensuram Meldensem, 
duas partes hibernagii, et tertiam partem avenae, an- 
nuatim episcopo memorato suisqne snccessoribus in per- 
petmtm persolvent apud ( a ) Malleum, infra Purificatio- 
nem beat» Maria?. Et si décima ejusdem villa» ad dicti 
bladi persolutionem non sufficeret ,, residaum infra dic- 
tum terminnm apnd Troci solvetnr in décima quam ibi 
habet ecclesia Jotrensis; ita quod si bladum bujusmodi 
aliquibns decimis Meldensis diœcesis abbatissa et conven- 
tus Jotrensis justo modo poterint adipisci, episcopus con-' 
tractai sirum impertîri teneatar assensam , et ipsnm bla- 
dum taîiter acquisitum accipiens , illo solo debeat esse 
contentus , ita quod tantumdem sibi valeat quantum 
valebit in locis superiùs annotatis. In decimis sanè quac 
sunt de feudo episcopali non tenebitur suum prestare 
consensum , si ipse vellet eas redimere. In his enim ipse 
episcopus praeferetur. Hanc autem ordinationem ( 3 ) par- 
tes- ratam babuerunt , et expresse consenseroot in ipsam* 
Nos vero volentes ipsius ordinationis notitiam ad pos- 
teros pervenire, nt futuris temporibus inviolabiliter ob- 
servetur , praesentem paginant exinde confectam sigillo 
nostro duximus roborandam. Àctum Meldis , anno Domini 
v. ce. xxv. mense novembri, pontificatûs Domini Hono- 
rii papae III anno decimo. 

Komanus miseratione divinà sancti Angeli diaconus 
cardinatis, apostolica? Sedis legatus, omnibus présentes 

(*) On ne fera ici aucune remarque sur les droits temporels qui 
sont conservés à Févéque , parce que c'est une affaire à part. 

(*) Mai, village du diocèse de Meaux. 

' ( 3 ) Le cardinal déclare qu'il a prononcé du consentement des 
parties. 
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lit te ras inspecturis , salutem in Domino. Noverit univer- 
silas vestra , quod nos inter venerabilem patrem epis- 
copum Meldensem et abbatissam et conventum , clerum 
et populum Jotrensem ,ordinationem quamdam delibera- 
tione providâ fecimus , eamque in scriptis redactam et 
à partibus (0 approbatam nostriOO sigilli duximus muni- 
mine roborandam. Verùm antequam protulissemus eam- 
dem , retinuimus nobis expresse de auctoritate njostrâ et 
communi parti um assensu liberam poteslatem declarandi 
et interpretandi si quid in eâdem ordinatione repertum 
fnerit dubiumyel obscurum. Actum Parisiis, aanoDomini 
M. ce. xxv , 11 nonas novembris. 

FAITS RÉSULTANS DE CETTE PIÈCE. 

i. Que le cardinal a autorisé un privilège non 
confirme* par le roi et sans ses lettres-patentes. 

2. Que, quoique légat, il agit sans pouvoir du 
pape, et qu'il n'a d'autorité que du consentement 
des parties dans une affaire de droit public. 

3. Que la sentence n'est point autorisée par la 
puissance publique, et n'oblige que ceux qui ont 
consenti, sans que l'obligation passe £ux succes- 
seurs. 

4. Que les religieuses ayant exigé d'un évêque de 
dures conditions , n'ont pas exécuta le peu qu elles 
lui avoient promis. 

5. Que contre leur propre titre, soit qu'on le 
prenne dans cette sentence, soit qu'on le prenne 

(0 Nouvelle déclaration qu il prononce du consentement des 
parties. 

( a ) On voit la sentence bien soigneusement rédigée, scellée, rap- 
portée dans toute son intégrité; rien ny manque : on auroit rap- 
porté de même l'homologation , s'il y en avoit. 
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dans renoncé du chapitre Ex parte > elles ont usurpé 
sur le pape même la juridiction active réservée à son 
siège , et que personne ne leur avoit accordée. 

6.° Qu'on prive l'évêque de la possession de la 
visite que le pape lui avoit adjugée, quoique les 
Religieuses- n'eussent jamais été ni pu être en pos- 
session de leur prétendu privilège, qui, en le 
supposant véritable, ne pouvoit avoir tout au plus 
que vingt ou vingt-cinq ans, comme il paroît par 
la pièce vu. 

7.0 Qu'on le dépouille pareillement du droit de 
bénir l'abbesse , où les papes Innocent III et 
Honoré III l'avoient maintenu, pièces xm et xiv* 

MOYENS D'ABUS ET DE DROIT RÉSULTANS DE ^ 

CES FAITS. 

De ces faits , six moyens d'abus et de droit indu- 
bitables. 

I.er moyen — Que le cardinal a jugé sans que toutes 
les parties fussent appelées, puisqu'il ne paroît 
ici que l'évêque et le chapitre , au lieu qu'il falloit 
encore appeler le métropolitain et te primat , qui 
avoient pareil intérêt que l'évêque à la juridiction. 
En effet, il paroît par le chapitre, Cum à nobis : 
de arbilris, qui est de Grégoire IX, et beaucoup 
après cette sentence , que le métropolitain préten- 
doit encore ses droits , et que la difficulté fut ter- 
minée par une sentence arbitrale dont le contenu 
ne se trouve point dans ce chapitre , que les reli- 
gieuses ne rapportent pas , et dont on ne sait rien 
du tout. Pour le primat , il n'en a jamais été parlé. 

II. e moyew. — Que le privilège de Jouarre est 
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destitué de lettres -patentes; ce qui est essentiel par 
l'article 7 1 de nos libertés , que nul monastère * 
église j collège ou autre corps ecclésiastique ne peut 
être exempt de son ordinaire , pour se dire dépendre 
immédiatement du saint Siège, sans licence et per- 
mission du roù La maxime a été constante dès 
l'origine de la monarchie , comme il paroît par la 
première et seconde formule de Marculphe, livre 
i.er > où la première est le formulaire du privilège 
de l'évêque , et la seconde est le formulaire du 
consentement du roi. 

Il ne faut point dire qu'on doit présumer qu'il y 
â eu des lettres patentes par la règle In antiquis, etc. ; 
ëar i.° il n'y a pas à présumer qu'il y en ait eu, puis- 
qu'on voit qu'il n'y en a pas; 2.° s'il étoit dit qu'il 
y en eût , on présumeroit tout au plus par cette 
règle qu'elles seroient en bonne forme ; mais il 
faudrait donc qu'on en parlât , autrement il n'y 
â rien à présumer sur ce qui n'est pas ; 3.° cette 
maxime n'a lieu que dans les choses favorables où. 
l'on peut s'aider de présomptions , mais non pas 
dans les exemptions qui sont d'un droit étroit et 
odieux. 

III.* motew.— Qu'une sentence arbitrale de cette 
hature étoit sujette à homologation ou ratification, 
du supérieur ; autrement ce n'est qu'un acte parti- 
culier destitué de toute autorité publique, par 
conséquent nul pour les successeurs dans une ma- 
tière où il s'agit d'un droit public comme celui de 
ï'épiscopat. 

IV. e moyen. —Que l'abbaye de Jouarre ne peut 
\ S'aider de sa possession pour soutenir sa juridiction 
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active, puisque c'est une possession <Je iqauvaise 
foi contre son propre titrç, c'est-à-dire, contre 
le prétendu privilège énoncé au chapitre Ex 
parte, et contre la sentence arbitrale ofr l'on ne 
fait nulle mention de juridiction active : de sorte 
qu'il est constant que les abbesses de Jouarre ont 
usurpé ce droit sur lç pape mêmç qui $e l'étoit 
réservé. 

Y, e koteh. — Sentence non exécutée par les re« 
ligieuses mêmes qui n'ont jamais appelé l'évêqne 
pour confirmer, pour bénir et consacrer les églises , 
ni pour bénir les religieuses , et au contraire , ont 
entrepris de faire faire toutes cejs fonctions par 
d'autres évêques; ce qui montre encore quç leur 
possession est une entreprise contrôleur titre, 

VI. e moyen, — Les religieuses n'ont pas même 
exécuté la sentence au sujet de leur exemption et 
dépendance immédiate. La dépendance immédiate 
»e dit pas seulement ne pas reconnoître l'évêque , 
mais encore reconnoître le pape et être gouverne 
par son autorité. Or, on ne montre dans tout ce pror 
ces aucun acte de juridiction exercée par le pape, 
ni par lui-même , ni par ses délégués ; de sorte que 
les religieuses n'ont aucune possession que celle de 
n'avoir eu aucun supérieur, qui est une possession 
vicieuse et réprouvée par les chapitres Qirn nqn ]i? 
çeat , et CUm ex ûfficio : de pr&scrip t 

YJI,e MOYEff. — Il résulte de tout cela que le mor 

nastère de Jouarre n'a dans le fond auwn privilège 
ni exemption* 

Le privilège doit être représenté par les chapitres , 
Repetimus et Porrb ; fie prmlegiïs, 
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Quand un privilège se perd par quelque mal- 
heur, le droit a pourvu au moyen de le rétablir 
en produisant des témoins qui assurent de l'avoir 
vu de telle et telle teneur : Talent dicti privilegii 
fuisse tenorem. Ext. Cum ohm : de privilegiis. Il n'y 
a rien de tout cela dans ce procès : nulle plainte du 
privilège perdu , nulle preuve de ce qu'il conte- 
noit; l'énoncé d'Innocent III est de nul effet, 
comme on a vu ; celui du cardinal Romain n'est 
pas meilleur ni de plus grand poids. Il est constant 
que l'évêque étoit toujours demeuré en possession 
du droit de visite , qui emporte l'entière juridic- 
tion, et qu'il y étoit encore lorsque la sentence fut 
prononcée. Il n'est pas moins certain que le droit 
de bénir l'abbesse, dont la sentence le dépouille, 
n'avoit reçu aucune atteinte jusqu'à l'an 1209 et 
1220, comme il paroît par les papes Innocent III 
et Honoré III. 

Ainsi deux choses étoient constantes : l'une quç 
le privilège étoit tout nouveau et ne pouvoit pas 
avoir plus de vingt -cinq ans ; l'autre que les reli- 
gieuses n'en avoient jamais joui, et que l'évêque 
étoit demeuré en pleine possession. Par conséquent 
dans le fond il n'y avoit rien de plus caduc que 
ce privilège. La sentence du légat étoit si foible, 
que le cardinal fut contraint d'en mettre le fort 
dans le consentement des parties, et qu'on n'osa 
même pas en demander la ratification au pape ni 
à aucune puissance publique. On voit par toutes 
les pièces, que les religieuses ne se soutenoient que 
par la faveur des légats. Premièrement par celle 
du cardinal d'Ostie, qui tâcha de dépouiller les évê- 

ques 
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ques du droit de bénir l'abbesse par une entreprise 
contraire aux décrets d'Innocent III et Honoré III; 
et secondement du cardinal Romain qui pouvoit 
tout en France , et qui faisoit son affaire propre de 
celle, des exemptions en général, et des religieuses 
de Jouarre en particulier,, comme il seroit aisé de 
le faire voir. L'évéque fut obligé de céder à une si 
grande autorité et à la politique qui régnoit alors, 
où Ton ne songeoit qu'à étendre les exemptions. 
De cette sorte , le plus nouveau , le mcpns établi e% 
le plus foible de tous les privilèges est devenu le 
plus outré qu'on vît jamais ; mais aussi se détruit-il 
par son propre excès. 

Voilà les moyens de droit qui résultent des faits 
constansdans ce procès contre le privilège de Jouarre. 
Quoiqu'ils soient certains dans les règles, ce n'est 
pas le fort de la cause de M. l'évéque de Meaux, et 
il a pour lui les conciles œcuméniques de Vienne 
et de Trente; ce dernier expressément reçu en ce 
chef par l'ordonnance de Blois, et l'un et l'autre 
dérogent en termes formels à tout ce qui a précédé 
contre le droit de l'évéque. 

Sur le Cartulaire de MeauX. 

C'est un livre constamment d'environ quatre 
cents ans, qui a été originairement dans les archives 
du chapitre de Meaux, qui s'est égaré dans un pro- 
cès, et qui après avoir passé par les plus curieuses 
bibliothèques, a été mis par les mains fidèles de 
M. d'Herouval et de M. Joly, chantre de Notre- 
Dame de Paris , dans la bibliothèque de cette église 

Bossuet. vu. 6 
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vel sancti Joannis , vel aliàs quomodocumque nuncupen- 
tur , ab episcopis tanquam dicta? Sedis delegatis guber- 
nentur , non obstantibus quibuscumque. Quae vero à de- 
putatis in capitulis generalibus vel ab alîis regularibus 
re guntur , sub eorum cura et custodiâ relinquantur. 

Le même traduit en français. 

Que les monastères des religieuses t soumis immédiate- 
ment au saint Siège , même au nom des chapitres de 
saint Pierre ou de saint Jean , ou de quelque autre ma- 
nière que ce soit, soient gouvernés par lesévéques > comme 
délégués du même saint Siège $ nonobstant toutes choses 
à ce contraires. Quant à ceux qui sont régis par les dé- 
putés des chapitres généraux ou autres réguliers , ils de- 
meureront sujets à leurs soins et à leur conduite. 

REMARQUES, 
5. I. 

On voit ici trois sortes de monastères : les uns 
exempts-, qui sont soumis à des supérieurs et à un 
gouvernement réglé, comme ceux qui dépendent de 
Gîteaux ou de quelque autre congrégation ; les autres 
exempts, qui n'ont point de semblable gouverne- 
ment et ne sont point en congrégation , coiqme le 
monastère de Jouarre prétendoit être ; et enfin les 
autres non exempts. Les premiers, qui sont en con- 
grégation et soumis à un gouvernement réglé, sont 
laissés en leur état; les autres, exempts ou non 
exempts, sont soumis à l'ordinaire, auquel, pour 
gouverner ceux qui sont supposés exempts , l'auto- 
rité du pape est transmise, comme il paroît par les 
termes de ces conciles. 

On voit aussi par les décrets des mêmes conciles, 
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qu'ils n'exigent des évêques aucune sommation ni 
diligence précédente pour rentrer dans le droit de 
visiter et gouverner ces monastères : mais qu'ils y 
rentrent pleinement , dès qu'ils trouvent ces monas- 
tères sans aucuns supérieurs réglés : Per ordina- 

rios debeant visitari, dit le concile de Vienne ! 

Ab episcopis gubernentur, dit celui de Trente. 

Par-là il paroît encore que l'esprit des conciles 
est que ces monastères soient soumis à un gouver- 
nement et à des supérieurs réglés, tels que sont 
ou les évêques ou les supérieurs d'une congrégation 
canoniquement établie ; tout le resté est contraire 
à l'esprit de ces conciles et de l'Eglise. 

On voit encore par tout cela que la discipline 
établie par le concile de Trente n'étoit pas nou- 
velle , puisqu'il ne fait que reprendre et exécuter 
ce qui avoit été réglé dans le concile de Vienne. 

On voit enfin qu'on ne peut plus alléguer ni 
privilège ni possession , ni accord ou transaction , 
ni sentence pour soutenir ces privilèges , puisque 
deux conciles œcuméniques ont prononcé qu'on 
n'y auroit aucun égard: Privilegiis , statutis , et 
consuetudinibus quibuslibet in contrarium minime 
valiuirisy comme dit le concile de Vienne, ou 
comme dit celui de Trente ; non obslantibus qui- 
buscumque. 

Les motifs de ces décrets de Vienne et de Trente 
ont été : 

i.° Les désordres des monastères à qui leur pré- 
tendue exemption ne servoit qu'à les rendre indé- 
pendans de toute puissance ecclésiastique , et à y 
établir l'impunité. 
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2.° Les clameurs de toute la chrétienté contre 
ces déréglemens. 

3.° La décharge de la conscience du pape , qui 
ne pouvoit de si loin et parmi tant d'affaires-, ni 
s'occuper du gouvernement de ces monastères , ni 
$'en reposer mieux que sur les évêques qui en étoient 
chargés naturellement. 

4.° Pour éviter les procès sur les prétendues 
exemptions , les conciles et les papes n'y ayant pu 
trouver de meilleur remède que celui de trans- 
mettre aux évêques, ^en tant que besoin seroit, Tau* 
torité apostolique, pour la joindre avec celle qui 
leur appartenoit par leur caractère. 

S. II. 

On ne peut pas douter que ces décrets des con- 
ciles de Vienne et de Trente ne soient approuvés et 
confirmés par les papes. 

Clément V a prononcé lui-même dans le concile 
de Vienne où il étoit en personne , la Clémentine 
Attendenles. 

Pie IV a expressément confirmé le concile de 
Trente par sa bulle Benedietus Deus. Le même pape 
a aussi nommément révoqué tous privilèges émanés 
du saint Siège, en tant qu'ils seroient contraires 
% aux décrets du même concile, par sa bulle Inprin-* 
cipis Apostolorum Seda. Les autres papes ont fait 
plusieurs décrets semblables. 

$. III. 

Ainsi on ne peut pas objecter que ces décrets du 
concile ne sont >pas reçus dans le royaume ; car 
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1.0 on n'a pas besoin d'acceptation particulière des 
choses où Ton ne fait que rentrer dans le droit 
commun. 

a.° Il suffiroit pour faire casser les privilèges , en 
tant que contraires au concile de Trente , que le 
pape eût approuvé ce concile où ils ont été révoqués, 
comme on a vu, non obstantibus qwbuscumque. 

3.o Les papes ont bien plus fait, puisqu'ils les 
ont révoqués eux-mêmes comme on vient de dire. 

4<° Les choses de pure grâce, et qui dérogent 
au droit commun , n'ont besoin pour être éteintes, 
que de la soustraction de la puissance qui les donne ; 
ainsi la révocation a son effet dès quelle est faite, 
sans qu'il soit besoin du consentement ni de l'ac- 
ceptation de personne. 

5.° Cette révocation est une espèce d'abdication 
de la part du pape de tous les droits que ces privi- 
lèges pouvoient lui avoir acquis sur ces monastères; 
et en effet, dans le fait il n'y fait rien , et n'en prend 
aucun soin , parce qu'il s'en est déchargé sur la 
conscience des évêques, qui dès -là en demeurent 
chargés. 

6.0 Et néanmoins il est certain pour comble de 
droit, que ce décret du concile est expressément 
accepté par l'ordonnance de Blois, comme on va 
voià*. 

Article xxtii de l'ordonnance de Blois. 

Tous monastères qui ne sont sous chapitres généraux , 
et qui se prétendent sujets immédiatement au saint Siège 
apostolique , seront tenus dans un an se réduire k quelque 
congrégation de leur ordre en ce royaume , en laquelle 
seront dressés statuts, et commua vicitateurs pour faire 
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exécuter, garder et observer ce qui aura été arrêté pour 
la discipline régulière; et eu cas de refus ou délai , y sera 
pourvu par Tévéque. 

REMARQUES. 

Les parties ont prétendu que cette ordonnance 
n'étoit que comminatoire , et qu'avant que de ré- 
duire les monastères qui se prétendent exempts à 
leur obéissance, les évéques étoient tenus à faire des 
diligences pour les obliger à se mettre en congréga- 
tion. On trouvera dans la suite un mémoire exprès 
pour détruire cette prétention , et on dira seule- 
ment ici en abrégé : 

i i.° Que le dessein de l'ordonnance est d'entrer 
dans l'esprit du concile, qui, comme on a vu, 
n'a exigé des évéques aucune diligence ; mais leur 
ordonne de gouverner les monastères même exempts, 
dès qu'ils ne les trouvent pas soumis à un gouverne* 
ment réglé. 

2.0 Les termes de l'ordonnance , il y sera pourvu 
par Vèvêque, sont relatifs à ce qui a été dit aupa- 
ravant, quil seroit dressé des statuts et commis des 
visitateurs par les congrégations auxquelles les mo- 
nastères se seroient réduits; c'est-à-dire, que de 
plein droit l'évêque feroit ces choses^ ce qui revient 
à ce que dit le concile , que ces monastères seront 
gouvernés par les évéques* 

3.° L'esprit du concile et de l'ordonnance étoit 
d'en revenir le plus près qu'il se pouvoit du droit 
commun, dont le changement avoit été cause de 
tous les inconvéniens qu'on avoit vu arriver. 

4-° Obliger les évéques à faire des diligences pour 



l'abbaye de jouarre. 89 

réduire les monastères en congrégations indépen- 
dantes, c'eût été, loin d'établir leur autorité, comme 
on en avoit le dessein , leur faire faire des actes et 
des diligences contre eux-mêmes. 

5.° C'eût été faire regarder comme une peine le 
retour à la juridiction ordinaire, qui au contraire 
étoit le bien qu'on leur vouloit procurer. 

6.° Aussi dit-on dans l'ordonnance , que les mo- 
nastères seront tenus de se mettre en congrégation , 
et non que les évéques les y contraindront. 

7.0 Les termes de l'ordonnance, en cas de refus 
ou délai, font voir que l'intention est de remettre 
les monastères sous les évéques, faute de se mettre 
en. congrégation , non-seulement s'ils le refusent en 
étant requis , mais encore s'ils diffèrent en quelque . 
manière que ce soit. 

8.° L'intention de l'ordonnance, comme celle du 
concile , n étoit pas d'obliger à des procédures qui 
tirait les affaires en longueur, mais d'apporter un 
prompt remède à un mal pressant. 
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derogamus , caeteiisque contrariis quibuscumque. Datum 
Romae apud S. Mariam Majorem , sub annulo Piscatoris , 
die xxiii octobris m. d. g. lxxix* Pontificatûs nos tri amio 
quarto. Et infrà, F# Ltrcius, 

Bref adressé à M. F archevêque de Paris.é 

Innocentius PP, XI venerabili fratri arcliiepiscopo 
Parisiensi, salutem et apostolicam benedictionem. Lau- 
dabilia fraternitatis tuae in Ecçlesiam Dei studia cum 
singulari prudentiâ, cantate, pastorali vigilantiâ, dex- 
teritate et religionis zelo , ao in nos et hanc sanctam 
Sedem fide et devotione conjuncta nos adducunt, ut ea 
quae nobis maxime cordisunt, tibi libenter committamus, 
firmâ spe et fiduciâ in Domino freti , te expectationi et 
desiderio de te nostris cumulatè responsuram. Cum ita- 
que sicut (*) carissimi in Ghristo filii Lu do v ici Francorum 
régis christianissimi nomine nobis nuper expositum fuit 
in monasterio monialium de Jouarre, Sedi apostolicae, ut 
asseritur, immédiate subjecto, ordinis sancti Benedicti, 
Meldensis diœcesis , (?) aliquid inordinatum reperiatur 
quod idem Ludovicus rex operâ tuà (.3) ad rectam mo. 
nasticae disciplina? normam revocari plurimùm desiderat. 
Nos ipsius Ludoyici régis piis votis bâcin re, quantum cum 
Domino possumus, favorabiliter annuere, ac regularem in 
dicto monasterio observantiam, ubi benedicente Domino 
viget, firmiùs constabiliri, sicubi ver 6 exciderit, opportunis 
rationibus restitui cupientesj supplicationibus memorati 
Lu do v ici régis nomine nobis super hoc humiliter porrec- 
tis bénigne inclinati , ac deputationem duorum visitato- 
rum ejusdem monasterii , à nobis per quasdam nostras 

(0 lie bref demandé an nom du roi. 

(*) Il y avoit quelque désordre au monastère de Jouarre dont le 
toi désiroit la réformation. 

(3) Ce désordre regardoit le spirituel et la règle de la discipline 
monastique. 
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in simili forma brèves litteras die xxiii- octobris proximè 
praeteriti expeditas, quarum tenorem praesentibus baberi 
volumus pro expresso factum, barum série (>) revenan- 
tes , te supradicti monasterii monalium de Jouarre, supe- 
riorem et visita tore m apostolicum cum facultate monas- 
terium ipsum per te ipsum vel ( a ) aliura, seu alios viros 
idoneos, vitae probitate, morum gravita te, prudentiâ, 
caritate et îeligionis zelo, aliisque ad id requisitis qua- 
litatibus praeditos à te deputandos, tam ( 3 ) in capite 
quàm in merabris, ad praescriptum sacrorum canon um 
et (4) concilii Tridentini decretorum ac apostolicarum et 
ordtnis praedicti constitutionum , auctoritate nostrâ apos- 
tolicâ visitandi , corrigendi , atque reformandi , ac cum 
aJiis facultatibus necessariis et opportunis eâdem ancto- 
* ritate tenore praesentium constituimus et députa mus. 
Decernentes easdem praesentes litteras firmas , validas 
et efficaces existere et fore , suosque plenarios et integros 
effectua sortiri et obtinere , ac tibi et aliis ad quos et 
quasspectat et spectabit in futurum plenissimè suffragari, 
et ab eis respective inviolabiliter observari; sicque in 
praemissis per quoscumque judices ordînarios et delegatos 
etiam cansarum palatii apoêtoiici auditores, judicari et 
definiri debere, ac irritum et inane, si secus super bis 
à quoquam quâvis auctoritate scienter vel ignoranter 
contigerit attentari; ( 5 ) non obstantibus praemissis con- 
stitutionibue et ordinationibus apostolicis , necnon qua- 
tenus opus sît , monasterii et ordinis praedictorum etiam 

( x ) Le pape révoque le bref ci- dessus où les siétas Boust et Vinot 
éioient commis visiteurs. 

(*) Le pope donne pouvoir à M. l'archevêque de Paris de subdé- 
léguer. 

(3) Oq exprime que le monastère de Jouarre avoit besoin de ré» 
forme, tant dans le chef que dans les membres. 

(fi) Le pape ordonne l'exécution du concile de Trente. 

I 5 ) Le pape né déroge pas au concile de Trente. 
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juramento, confirmatione apostolicâ, vel quâvis firmi- 
tate aliâ roboratis, statu ti9 et consuetudinibus , privilegiis 
quoque, indultis et litteris apostolicis in contrariunj. 
praemissorum quomodolibet concessis , confirma tis et in- 
novatis : quibus omnibus et singulis illarum tenore pra> 
sentibus pro plenè et sufficienter expressis et insertis 
habentes , illis alias in sno robore permansuris ad prae- 
missorum effectum, hâc vice duntaxat , specialiter et 
expresse derogamus , caeterisque contrariîs quibuscum- 
que. Datutn Romae , apud sanctum Petrum , sub annulo 
Piscatoris, die vu februarii, m. dc. lxxx , pontificatûs 
nostri anno quarto. Et injrà signatum, J. F. Lucius. 
Et au dos est écrit : Venerabili fratri Francisco archie- 
piscopo Parisiensi. 

ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT 

SUR LE DERNIER BREF. 

Extrait des registres du Conseil d'Etat 

Vu par le Roi, étant en son conseil, le bref de notre 
saint père le Pape , du septième février dernier , par 
lequel sa Sainteté a commis le sieur archevêque de 
Paris pour visiter et réformer le monastère des reli- 
gieuses de Jouarre , ordre de saint Benoît, au diocèse 
de Meaux , avec pouvoir de subdéléguer un ou plu- 
sieurs commissaires; et voulant qu'il ait son effet 7 sa 
Majesté étant en son conseil, a ordonné et ordonne 
que ledit bref sera exécuté. Ce faisant , que par ledit 
sieur archevêque de Paris, ou ses subdélégués, il sera 
incessamment procédé à la visite et reforme dudit 
monastère des religieuses de Jouarre, et les ordonnances 
et réglemens qui seront faits par ledit sieur archevêque, 
ou ses subdélégués, pour raison de ce, exécutés nonobs- 
tant oppositions ou appellations, et sans préjudice d'icelles. 
Fait au conseil d'Etat du Roi, sa Majesté y étant, tenu 
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a Sain t -Germain- en -Laye, le vingt -septième d'avril 
mil six cent quatre-vingt. Ainsi signé-, Colbebt. Et scellé. 

REMARQUES. 

On a fait dans le mémoire suivant des remarques 
particulières sur ce bref et sur l'arrêt. On observera 
seulement ici, 

1.0 Qu'il y avoit à Jouarre du désordre dans le 
spirituel, assez grand pour venir aux oreilles du 
roi , et pour être porté par le roi à celles du pape ; 
et il paroît que ce monastère avoit besoin de ré- 
forme dans le chef et dans les membres. 

a. Le roi avoit fait visiter le monastère par 
M. de Saillant , prêtre de l'Oratoire , à présent 
évéque de Poitiers ; et ainsi sa majesté étoit bien 
informée du mal de ce monastère qu'elle se crut 
obligée d'exposer au pape. 

3.° Les religieuses protestèrent contre le bref 
adressé aux sieurs Boust et V inot , lorsqu'ils firent 
leur visite à l'abbaye de Jouarre ; à ce que , dirent- 
elles, l'exécution dudit bref ne pût nuire ni préju- 
dicier à leurs immunités et exemptions, comme re- 
levantes et dépendantes immédiatement de sa sain- 
teté : ce qui paroît par l'acte de protestation passé 
par-devant Royer , notaire apostolique à Meaux, en 
date du 27 juin 1679 ; lequel est signé de celles qui 
sont aujourd'hui les premières de l'abbaye. 

4*° Les sieurs Boust et Vinot ayant fait une se- 
conde visite , sa Majesté confirmée dans la connois- 
sance qu'elle avoit des besoins de ce monastère , les 
expose de nouveau au pape , et demande pour visi- 
teur M. l'archevêque de Paris. 
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5.° Ce prélat ne voulut point se charger de cette 
commission; ni il n'a accepté le bref , ni il ne l'a 
intimé au monastère de Jouarre, ni il n'a subdé- 
légué comme il en avoit le pouvoir, ni il n'a fait 
aucune visite, ni aucun acte juridique en vertu de 
ce bref. On a lu à l'audience quelques lettres de 
compliment du même prélat , qui ont bien fait voir 
qu'il ne songeoit à aucune fonction ; de sorte que 
ce bref est demeuré entièrement sans exécution. 

6.0 Dix ans après le bref obtenu, l'abbesse et les 
religieuses, envers qui il n'a jamais eu d'exécution, 
s'avisent de vouloir s'en servir, et cela lorsque l'é- 
vêque fait sa charge : de sorte que tout l'effet de 
ce bref est de laisser les religieuses dans l'indépen- 
dance si l'évêque ne disoit mot, et de l'empêcher 
lorsqu'il feroit son devoir. 

7.0 Ce bref est si peu connu des abbesses et 
religieuses et gi peu en leur pouvoir , que lors- 
qu'elles ont voulu s'en servir dans le procèsi, 
elles ont été obligées de le tirer par un compul- 
soire des registres du secrétariat de l'archevêché 
de Paris. 

8.° Ce n'étoit donc point un bref qui eût eu la 
moindre exécution, puisqu'en ce cas le premier 
pas qu'il eût fallu faire, eût été de l'intimer aux 
religieuses. M. l'archevêque de Paris ne songeoit 
pas plus à s'en servir , puisqu'on le tire de lui par 
un compùlsoire , et qu'il n'agit pas pour le faire 
valoir , n'ayant en aucune sorte paru dans la cause , 
et n'ayant fait aucune action pour revendiquer la 
juridiction. 

9.0 Selon toutes les maximes du droit, ce bref est 

suranné 
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suranné , et entièrement devenu caduc par la mort 
du pape déléguant avant toute exécution. 

io.° L'arrêt du conseil n a non plus été exécuté , 
ni même signifié. 

ii.° Ces brefs ne dérogent pas aux décrets des 
conciles de Vienne et de Trente , qui par conséquent 
demeurent en leur entier. 

ia.° Sil'évêque eût fait son devoir, le roi n'au- 
roit pas songé à impétrer un tel bref contre l'esprit 
des conciles et de l'ordonnance, qui veulent que 
les monastères aient un gouvernement réglé. 
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concile de Trente ne le leur a point accordé. Il a dis* 
tingué les monastères d'hommes, de ceux dès filles : 
ceux-là ont eu un an pour s'agréger, et ceux-ci 
n'ont eu aucun temps ; le concile ep a remis tout 
le gouvernement aux évêques comme délégués du 
saint Siège (0. En voici le décret. 

Concïlii Tridenlinij sessione xxv, de Regularibus , 

caput ix. 

Monasteria sanctimonialium sanctae Sedi apostolicae immé- 
diate subjecta , etiam sub nomine capitulorum sancti 
Pétri vel sancti Joannis, vel aîiàs quomodocumque 

, nuncupentur, ab episcopis, tanquam dictae Sedis dele- 
gatis gubernentur , non obstantibus quibuscumque. 
Quac verô à députa tis in capitulis generalibus, vel ab 
aliis regularibus reguntur , sub eorum cura et custodià 
relinquantur. 

S'il est porté dans le chapitre vin qu'en cas de 
négligence de la part des monastères de s'agréger, 
le métropolitain convpquera ceux de sa province 
pour en former une congrégation, madame l'abbesse 
de Jouarre n'en sauroit tirer avantage pour deux 
raisons : l'une, que cette convocation par le métro-* 
politain n'a point été acceptée par l'ordonnance , ni 
reçue dans notre usage; et l'autre, quelle ne re- 
garde que les monastères d'hommes, parce que ceux 
des religieuses obligées à garder la clôture ne peu- 
vent être convoqués, et que le concile règle dans 
le chapitre neuvième ci-dessus, qu'ils seront gou- 
• yernés par les évêques. 

Il n'y a donc aucun moyen pour établir qu'il fût 

(0 $ess. *xv de Begul. cap. 8. 
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nécessaire de sommer l'abbaye de Jouarre de s'a- 
gréger; elle en a été suffisamment interpellée par 
l'ordonnance. L'exception de cette sommation est 
d'autant moins recevable, que les choses ne sont 
plus entières lorsque madame l'abbesse de Jouarre . 
la propose. Il y ahurie procédure commencée contre 
elle ; l'évêque est rentré dans l'exercice de sa juri- 
diction. 

L'arrêt rendu le 10 janvier 1679 au profit de 
M. l'évêque de Luçon contre l'abbaye de la Grene- 
tière, a nettement jugé qu'il n'étoit pas besoin de 
sommation pour soumettre les monastères qui se 
prétendoieat exempts, à la visite du diocésain. Les 
religieux, prieur et couvent de la Grenetière se pré- 
tendant exempts de l'ordinaire, avoient refusé de 
recevoir M. l'évêque de Luçon pour visiter leur mo* 
nastëre ; l' officiai de Luçon avoit décrété un ajour-* 
nement personnel contre le prieur claustral et le 
sacriste. Us en appelèrent comme d'abus, et pendant 
l'appel obtinrent du visiteur général de la concré- 
tion des Bénédictins exempts de France, un décret 
par lequel leur communauté étoit unie à sa congré- 
gation. M. l'évêque de Luçon étoit appelant comme 
d'abus de ce décret. Sur ces appellations comme 
d'abus respectives, l'arrêt prononce qpfiln'y a abus 
dans la procédure faite contre les religieux; et sur 
l'appel comme d'abus de Vèvêque , qiiil a été mal) 
nullement et abusivement procédé. Ce faisant j en- 
joint aux religieux de subir la juridiction et visite 
de Vèvéque de Luçon , et les condamne aux dépens* , 

Ces sommations ne furent point aussi jugées né- 
cessaires lors de l'arrêt du 6 mars i653 pour l'abbaye 
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de la Règle. Il déclare l'abbesse et religieuses su* 
jettes à la visite et à toute autre juridiction et su- 
périorité appartenantes à l'évéque de Limoges, sans 
avoir égard à l'intervention du syndic de Tordre de 
Cluny, auquel elles s'étoient agrégées pendant le 
procès. 

Un autre arrêt donné le 3 août 1679 a maintenu 
M. l'évéque d'Autun au droit de la juridiction épis- 
copale , sur le monastère, abbesse et religieuses de 
Saint-Andoche, 

Madame l'abbesse de Jouarre n'est pas mieux fon- 
dée à soutenir que , quand il est dit dans l'ordon- 
nance, qu'en cas que les monastères refusent ou 
diffèrent de s'agréger dans l'an, il y sera pourvu par 
ïévêque* ces termes, dit-elle , il y sera pourvu par 
l'évéçue * ne signifient point que les monastères 
retourneront sous la juridiction de l'évéque; ils 
expriment seulement que l'évéque pourra les con- 
traindre par son autorité , de s'unir à une congré- 
gation pour se réformer. Cette explication ne s'ac- 
corde ni avec le pouvoir de, l'évéque , ni avec les 
paroles et le sens de l'ordonnance; elle ne s'accorde 
pas avec le pouvoir de l'évéque, d'autant que les 
monastères ayant laissé passer le temps qui leur est 
prescrit par l'ordonnance pour s'agréger , il n'est 
plus en la puissance de l'évéque de les y contrain- 
dre : la raison est qu'ils ne peuvent faire l'agrégation 
sans avoir préalablement obtenu des lettres-patentes 
pour être relevés du laps de temps porté par l'or- 
donnance, ils ne peuvent plus être agrégés, sans 
avoir préalablement obtenu d'autres lettres qui leur 
permettent de s'unira une congrégation, nonobstant 
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la déclaration du mois de juin 167 1 , registrée en 
parlement, qui défend à tous les parlemens de souf- 
frir aucune union nouvelle de monastères à ces 
congrégations réformées, sans une permission préa- 
lable du roi* Or , il n'est point encore au pouvoir 
de l'évêque de donner cette permission; et aihsî ce 
n'a point été l'intention de l'ordonnance de le char- 
ger de procédures qui ne déjpendoient aucunement 
de lui. 

Si Von réfléchit sur les paroles et sur le sens de 
l'ordonnance , on verra qu'elle a voulu que lès mo- 
nastèresqui auroient négligé durant un an de s'agré- 
ger , fussent remis sous la juridiction de l'évêque. 
Car, pourquoi est-ce qu'elle leur a enjoint de se 
réduire à une congrégation de l'ordre? Elle déclare 
dans la seconde partie de l'article , que c'est afin qùil 
soit dressé des statuts dans la congrégation* et qu'il 
y soit commis des visitateurs , pour faire exécuter 
v ce qui aura été arrêté pouf la discipline régulière; 
et prévoyant ( dans la dernier» partie de l'article) 
qu'il y auroit beaucoup de monastères qui né vou- 
draient souffrir ni statuts nouveaux de discipline 
régulière , ni visitatéurs qui les fissent observer , 
elle a ajouté qu'en cas de refus ou délai , Usera 
pourvu par Yèvêque : c'est - à - dire , que l'évêque 
pourvoira h la réformation du monastère, comme 
-la congrégation auroit pu feire s'il s'y: étoit uni. 
Il pourvoira à la disciplina régulière en la même 
forme que les visitatéurs delà cougrégation auroient 
fait. 

C'est ainsi que les conciles dont l'ordonnance est 
tirée la doivent faire expliquer, Ç'est w cç que disent 
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les autres ordonnances qui l'ont précédée ou suivie , 
et c'est ce que les arrêts ont jugé. Le décret du. 
conqile de Trente ci -dessus imprimé, porte que les 
monastères de religieuses , soumis immédiatement 
au saint Siège f soient gouvernés par les évêques , 
dk episcopis. guàernenlur : et de prétendre qu'il n'est 
point reçu pour ce regard dans le royaume, c'est 
ce qui. ne peut se soutenir. Cet article ne blesse 
point les libertés de l'Eglise gallicane ; il ne fait que 
renouveler le décret du concile général de Vienne , 
célébré dans le royaume à la poursuite de nos rois. 
La décision de ce concile rapportée dans la Clé- 
mentine Attendentes : de statu Monachorutn , est 
conçye en ces termes : Sacro approbanie concilie* >, 
duximus statuendum, utsingula monialimrt monas- 
teria per ordinarios :■ exempta videlicet, quee iia 
Sedi apostolicœ çuod nulli alii subjecta noscuntur, 
apostoUcd ;*non exempta verb* otdmarid auctori- 
' tate ; exempta aliaper alios çtfibus subsunt, annis 
singulù debeant'visjfari : prwilegiis* statutis, con- 
suetudinibus in çontrarium minime valiturïs. Ces 
derniers monastères sont ceux qui sont gouvernés 
par. chapitres généraux en congrégation. 

Voilà leç réglemens faits par les deux conciles, 
dont l'ordonnance! de Blois est tirée. Si l'on oppose 
qu'ils ne donnent pouvoir aux évêques de visiter 
les monastères de religieuses, qu'en qualité de délé- 
gués du saint Siège, on répond que cette délégation 
n'est point en usage dans le royaume. Les évêques 
ne sont pas de simples vicaires du saint Siège , ils 
sont fondés dans une autorité ordinaire; et les 
arrêts ont jugé qu'ils ne pouvoient en ce cas, et 
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autres semblables , procéder comme délégués du 
saint Siège sans commettre abus, parce que ce seroit 
renverser les degrés de la juridiction ecclésiastique 
établis par le concordat. 

L'ordonnance d'Orléans sert aussi pour interpré- 
ter celle de Blois. Elle veut , en l'article xi , que 
tous abbés et abbesses non étant chefs d'ordre , soient 
sujets à l'archevêque ouévêque diocésain, sans qu'ils 
puissent s'aider d'aucun privilège d'exemption. 

On convient que l'ordonnance de 162g n'est pas 
reçue dans l'usage pour avoir force de loi; mais 
comme elle a été composée sur les mémoires des 
Etats de 16 14> et sur ceux de l'assemblée des notables 
de i6a5 , et qu'elle a été délibérée dans le conseil 
du roi , les réglemens qu'elle contient sont de grande 
autorité. Le roi y enjoint, par l'article iv, à tous 
prélats, tant réguliers que séculiers, de procéder 
dans six mois à la réformation des abbayes, prieurés 
et . autres maisons de leurs diocèses , tant de reli- 
gieux que de religieuses , non étant en congrégation 
réformée , y faire garder la règle monastique et 
clôture, conformément à l'ordonnance de Blois > 
nonobstant toutes réserves au saint Siège. 

L'assemblée générale du clergé tenue en i645, 
fit un règlement de discipline par lequel, exécutant 
les conciles et* les ordonnances, elle arrêta, en l'ar- 
ticle xxv, que tous monastères immédiatement 
soumis au saint Siège , qui ne seroient pas réduits 
en congrégation réformée dans le délai porté par 
le concile de Trente et par l'ordonnance de Blois, 
demeureraient sujets à la juridiction de l'évêque 
diocésain* 
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Enfin , les arrêts rendus pour les abbayes de la 
Grenetière , de la Règle et de Saint-Àndoche r ci- 
dessus allégués y ont jugé que les religieux et les reli- 
gieuses qui ne s'étoient point mis en congrégation, 
dévoient subir la juridiction et visite de leur évéque ; 
de sorte que toutes les lois civiles et ecclésiastiques 
concourent pour faire voir que quand l'ordonnance 
de Blois a voulu qu'en cas de refus ou délai par les 
monastères de s'agréger, il y fût pourvu par l'évê- 
que , son intention a élé que les monastères retour- 
nassent sous la juridiction des évéques. 

Madame l'abbesse de Jouarre insiste que les évé- 
ques de Meaux ne se sont point présentés pour visiter 
son monastère depuis l'ordonnance de Blois , et 
ainsi que le pouvoir en est dévolu , par leur négli- 
gence, au métropolitain, du métropolitain au pri- 
mat, et du primat au pape, lequel s' étant trouvé 
ressaisi de la juridiction , a pu députer par un bref 
M. l'archevêque de Paris pour visiteur de son ab- 
baye. 

M. l'évéque de Meaux répond que l'ordonnance 
n'a point préfini de temps dans lequel les évéques 
fussent tenus de visiter Je» monastères qui ne se 
seroient point agrégés. Elle a bien enjoint aux mo- 
nastères de se réduire en congrégation dans un an ; 
mais elle n'a pas déclaré , qu'en cas de refus ou dé- 
lai , les évéques fussent tenus d'y pourvoir dans 
l'année suivante ; elle a seulement statué qu'ils y 
pourvoiraient , sans leur imposer la nécessité de le 
faire dans un certain temps. C'est une circonstance 
qqi montre que ce n'est point un cas sujet à dévolu- 
tion, parce que la dévolution n'a lieu de l'inférieur 
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au supérieur, pour cause de négligence, que dans 
les cas où l'inférieur est obligé par la loi de faire un 
acte dans un certain temps : comme en matière de 
collations , l'évêque est tenu de pourvoir dans les 
six mois de la vacance , sinon le droit eh est dévolu 
au métropolitain. Les électeurs doivent élire à une 
dignité dans les trois mois de la vacance, sinon leur 
pouvoir est dévolu au supérieur, auquel la confir- 
mation de l'élection appartient : et de vouloir éta- 
blir cette dévolution , ce seroit remettre les^monas- 
tères sous la supériorité immédiate du pape, qui y 
a renoncé dans les conciles de Vienne et de Trente; 
ce seroit faire chose directement contraire à l'or- 
donnance, qui a voulu que les monastères eussent 
un supérieur dans le royaume* 

Bref d'Innocent XJ à M. V archevêque de Paris. 

Point le bref par lequel le pape a député M. l'ar- 
chevêque de Paris, visiteur et réformateur de l'ab- 
baye de Jouarre, il est important d'observer que le 
roi, avant de le solliciter, envoya visiter la commu- 
nauté de Jouarre par un prêtre de l'Oratoire, à 
présent évéque. Madame l'abbesse de Jouarre ne 
rapporte point son procès-verbal , pour faire voir 
la régularité qu'elle observoit et faisoit observer ' 
dans sa maison. Le roi en ayant été informé, donna 
ordre à son ambassadeur à Rome d'obtenir un pre- 
mier bref,, par lequel les sieurs Boust et Yinot , 
docteurs en théologie, furent députés visiteurs apos- 
toliques de l'abbaye de Jouarre. Ils y firent leur 
visite en, vertu de ce bref; mais ce second procès- 
verbal ne paroît point encore. 
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L'idée qu'on en peut concevoir est., que l'auto- 
rité de ces docteurs ne fut pas jugée suffisante pour 
faire ce qui concernoit au bien de l'abbaye ; .c'est 
ce qui obligea le roi d'obtenir , le 6 février 1680 , 
un second bref qui révoqua le premier , et députa 
M. l'archevêque de Paris commissaire apostolique 
pour visiter et réformer cette abbaye. 

Le second bref expédié suc la réquisition du roi 
est fondé : Cum aUquid repfriatur inordinatum in 
dicto monasterio ; et dans la suite sont ces ternies 
qui expliquent cet inordinatum : Quod idem Ludo- 
vicus rex ad rectam disciplina? monasticœ normam 
revocari plurimum desiderata 

Les moyens pour montrer que ce bref ne sert de 
rien pour la décision de la cause, sont : i.° Qu'il 
n'a été accordé qu'au roi seul. Il n'a point été con- 
cédé à madame l'abbesse de Jouarre , ni aux reli- 
gieuses de son monastère. Elle n'est point saisie de 
l'original : et comme ce n'est pas une pièce qui lui 
appartienne, elle n'en a qu'une copie compulsée 
dans son sac ; de sorte que quand elle l'allègue , 
c'est l'exception d'un tiers dont elle se défend ; il 
n'y a que M. le procureur général qui le peut op- 
poser à M. l'évêque de Meaux. 

a.o M. l'archevêque de Paris n'a point jugé à 
propos d'exécuter ce bref depuis dix ans qu'il est 
expédié. Il n'y a point de procès-verbal par lequel 
il en ait accepté l'exécution ; il n'a point subdélégué 
suivant la faculté qu'il en avoit ; il n'a point en^ 
voyé de mandement de visitera l'abbaye de Jouarre ; 
il n'est point intervenant en la cause poiir le sou- 
tenir. On dit seulement qu'il a écrit des lettres à 
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madame l'abbesse de Jouarre pour lui permettre de 
sortir. Ces lettres qui n'ont point été communiquées 
ni reconnues , ont été lues dans la réplique; mais 
ce sont plutôt des complimens et des honnêtetés que 
des permissions de sortir données à une religieuse. 
M. l'archevêque de Paris n'y prend point la qualité 
de commissaire apostolique; et ce n'est point par 
des lettres que l'exécution d'un bref s'accepte , il 
faut un acte juridique. 

3.° Si un arrêt du conseil d'Etat en a permis l'exé- 
cution , il n f a pas été rendu sur la requête de ma- 
dame l'abbesse de Jouarre pour qu'elle puisse s'en 
servir ; c'est un arrêt donné sans réquisition d'au- 
cune partie , et sans que M. l'évêque de Meaux ait 
été ouï : le roi n'y a point fait défenses à tous juges 
de connoître des contestations qui naîtroient sur 
l'exécution de ce bref: il n'en a point réservé la 
connoissance à sa personne ; et ainsi la cour a la 
liberté entière d'y prononcer. 
1 4-° Ce bref n'a été accordé que sur le fondement 
quel'abbaye de Jouarre étoit exempte de l'ordinaire 
et Sujette au pape , ut asseritur; cependant elle ne 
l'est point ; c'est donc un bref nul et obreptice. 

5.o Ce bref ne déroge point aux conciles de 
Vienne et de Trente , qui soumettent aux ordi* 
naires tous les monastères de religieuses dépendans 
immédiatement du pape. L'arrêt du conseil d'Etat 
ne déroge point aussi aux ordonnances d'Orléans et 
de Blois, qui remettent tous les monastères non étant 
en congrégation sous la juridiction des évëques; et 
ainsi le pouvoir que les conciles et l'ordonnance 
attribuent à M. l'évêque de Meaux , ne lui étant 
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ôté ni par ce bref, ni par cet arrêt , il peut s'en 
servir. 

6.° Il étoit nécessaire de faire confirmer ce bref 
par lettres-patentes , et de les faire registrer ; c'est 
ce qui n'a point été fait. 

7. Ce bref est caduc, pour avoir été négligé et 
abandonné durant dix années \ pro derelicto habi- 
mm. Ce n'est qu'une commission de justice adressée 
à un juge extraordinaire , laquelle n'ayant point été 
exécutée dans Tan, elle, est finie par le laps de 'ce 
long temps sans exécution , et l'on ne sauroit la faire 
revivre pour empêcher que ce juge ordinaire n'exerce 
ses fonctions. 

8.° Cette commission est expirée par la mort du 
pape Innocent XI , caries rescrits de justice finissent 
par la mort du déléguant , lorsque les choses sont 
encore entières au temps de son décès; c'est ce qui 
est décide , cap. Relatum : cap. Gratum : De officio 
et potestate. Si delegans ante litis contestationem de- 
cessât, non est à judicibus çuos dele gaver at ex dele- 
gatione hujusmodi procedendum. 

Quand on dit que les concessions faites par les 
papes à nos rois sont perpétuelles et irrévocable^, 
cela est vrai pour les induits et autres rescrits de 
grâce qu'ils leur accordent ; mais pour les rescrits de 
justice, qui ne contiennent qu'une députation de 
commissaire, ils ne sont point exceptés de la loi qui 
les fait expirer. 

La circonstance que celui-ci a été confirmé par 
un arrêt du conseil d'Etat, ne Ta point perpétué au- 
delà de la mort du pape contre la disposition de 
droit; parce que cet arrêt n'est point un acte du 
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commissaire député pour l'exécuter; il ne contient 
qu'une permission de mettre le rescrit à exécution, 
et c'est ce qui n'a point été fait. 

Il faut encore considérer que ce bref donne à M. 
l'archevêque de Paris une juridiction immédiate, 
et en première instance dans le diocèse de son suf- 
fragant', hors les cas marqués par le droit; et que si 
M. l'archevêque de Paris avoit fait une visite dans 
ce monastère dont il y eût appel , il le faudroit re- 
lever eu cour de Rome, et non pas au primat, 
d'autant qu'il n'y auroit pas procédé comme arche-' 
vaque de Paris , mais en qualité de commissaire c^u 
pape : c'est ce qui renversoit Tordre et les degrés 
de la juridiction ecclésiastique établis par le con- 
cordat 

Arrêt de i63i. 

Madame l'abbesse de Jouarre prétend que quand 
ce bref lui seroit inutile, son exemption ne pourroit 
pas être contestée ; d'autant qu'elle a été confirmée 
depuis l'ordonnance de Blois par un arrêt du 26 mai 
i63i , sur les conclusions de feu M. l'avocat géné- 
ral Talon. Mais cet arrêt n'a point été rendu avec les 
prédécesseurs de M. l'évêque de Meaux ; il ne s'y 
agissoit ni de visite, ni de correction de mœurs. Un 
curé avoit fait assigner l'abbesse de Jouarre de- 
vant l'official de Meaux pour se désister d'un droit 
de dîmes ; il y avoit eu une sentence qui avoit dé- 
bouté l'abbesse de son déclinatoire. Elle en étoit ap- 
pelante comme d'abus , et sur son appel il intervint 
arrêt, sans que l'évêque ni ses officiers fussent par- 
ties entre le curé et l'abbesse seulement , par lequel 
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il fut dit qu'il y avoit abus dans la sentence , et la 
cause renvoyée devant l'abbé de sainte ^Geneviève 9 
comme conservateur des privilèges apostoliques. 

Si cet arrêt a été l'effet d'une conclusion , c'est ce 
que M. l'évêque de Meaux n'examinera point : il 
remarquera seulement qu'il ne déclare point l'ab- 
besse exempte de la visite de l'ordinaire; que si les 
moyens sur lesquels l'abbesse fonde son exemption 
y ont été allégués, il n'y a point été parlé de ceux 
que l'évêque tire des conciles de Vienne- et de 
Trente , et de l'ordonnance ; et pour le plaidoyer 
d? feu M. l'avocat général Talon, ce n'est point son 
ouvrage : la minute qui est au greffe n'est point pa- 
raphée de lui; il n'y a eu qu'un commis au greffe 
qui y ait eu part, et les conclusions en sont fondées* 
sur des lettres-patentes confirmatives de l'exemption 
de Jouarre, registrées, qui ne paroissent point. 

Le bref d'Hière. 

La prétention que le bref qui a député le sieur 
abbé Chamiilard, visiteur de l'abbaye d'Hière, est 
un exemple pour faire confirmer celui donné pour 
l'abbaye de Jouarre, n'est pas mieux fondée, car 
ces deux brefs ne sont pas semblables. Celui-là, a été 
concédé sur la requête de l'abbesse et des religieuses 
d'Hière : celui de Jouarre a été expédié sans la par- 
ticipation de l'abbesse et des religieuses, et sur la 
seule réquisition du roi. Celui-là est confirmé par 
lettres enregistrées en la cour : celui-ci n'est auto- 
risé ni par lettres-patentes, ni par arrêt d'enregis- 
trement. Celui-là a été accepté en forme judiciaire 
par le commissaire que le pape a député; celui-ci ne 

l'a 
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Ya point été. L'ordinaire ne réclame point contre 
celui-là, il en aggrée l'exécution : M. l'évêqué de 

Meaux soutient que celui-ci ne peut être exécuté. 

i 
Réponse aux actes de possession concernant 

l'exemption. 

C'est une circonstance importante pour faire voir 
f abus de cette possession , que depuis que le monas- 
tère de Jouarre se prétend soumis immédiatement 
au saint Siège , le pape ne Ta point visité ni fait vi- 
siter par aucun subdélégué. Il n'y a point eu de 
commissaire apostolique nommé pour donner aux 
abbesses et aux religieuses de Jouarre les permis- 
sions dont elles ont eu besoin pour sortir , ni pour 
accorder aux«séculiers celles d'entrer dans le monas- 
tère; poiir approuver les confesseurs ordinaires et 
extraordinaires de l'abbesse et des religieuses ; pour 
recevoir les plaintes de la communauté, procéder à 
sa réformation, et faire tous les réglemens nécessaires 
afin d'entretenir la discipline monastique. L'abbesse 
et les religieuses ont vécu dans l'indépendance , sans 
qu'aucun supérieur ait veillé sur leur conduite. 
Voilà la possession en laquelle madame l'abbesse de 
Joi^arre demande d'être maintenue. 
' Elle a dit en sa réplique que les précédentes ab- 
besses avoient député des vicaires pour visiter les 
religieuses; et pour le justifier, elle a Communiqué 
un vicariat du 17 juin i5i8. Mais une abbesse ne 
peut pas se choisir un visiteur sans la permission de 
son supérieur , et ce vicariat n'a point été exécuté. 
Il n'y a point eu de procès- verbal de visite , ni de 
comptes représentés pour voir comment le tempo- 

Eossuet. VII. 8 
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rel de l'abbaye est administré; de sorte qu'il <est cons- 
tant dans le fond qu'il n'y a pas eu depuis quatre 
cent cinquante années un seul acte de supériorité, 
juridiction, visite ou correction exercé sur les ab- 
besses et religieuses de Jouarre : quelque nécessité 
qu'il y ait eu d'y faire la visite , il ne s'y en est point 
fait, sinon celles qui ont' donné lieu en ce dernier 
temps aux deux brefs dont il a été parlé ci-dessus. 

Les prédécesseurs de M. l'évêque de Meaux n'ont 
osé se présenter pour visiter ce monastère, par res- 
pect des noms de Charlotte de Bourbon, de Louise 
de Bourbon, $e Jeanne de Bourbon, de Madeleine 
d'Orléans , de Marguerite dé la Trimouille, de 
Jeanne de Lorraine et autres princesses qui en ont 
été consécutivement abbesses depuis deux cents 
ans; la crainte du procès qu'il leur eût fallu soute- 
nir contre des personnes de ce rang , les a retenus 
dans le silence. Mais ce défaut ne fait pas que les 
évéques de Meaux en aient perdu le droit. Il n'y a 
point d'archevêque ni d'autfc-e supérieur qui l'ait 
prescrit contre eux, et ce monastère a été inca- 
pable de prescrire de son chef l'exemption; le droit 
de visite est imprescriptible par l'inférieur contre 
son supérieur. Cap. Citm non liceat ; de Prœscrip- 
tionibus. 

Et venant aux actes particuliers de sa prétendue 
possession , il paroît qu'elle n'en a point depuis la 
sentence arbitrale du cardinal Romain de l'an 122 5 
jusqu'en 14S7; ce sont d'abord deux cent trente 
années de vide qui se rencontrent sans aucun acte 
de possession, et il est arrivé pendant le cours de 
ces deux cent trente années , que le concile gêné- 
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rai de Vienne a été célébré dans le royaume , à la 
réquisition du roi Philippe-le-Bel, en Tan i3ii, et 
que par ce concile, dont le texte est rapporté dans 
la Clémentine Attendantes : De statu Monachorum, 
toutes les religieuses exemptes ont été soumises à la 
visite des ordinaires, non obstantibus exemptionibus 
et privilegiis quibuscumque : ce sont les termes du 
concile qui emportent une révocation des exemp- 
tions,, et qui font voir que si madame l'abbesse de 
Jouarre avoit des actes de possession de son exemp- 
tion postérieurs à ce concile général, ils ne pour- 
roient passer que pour une usurpation contre le 
droit public ^ ce seroient des abus et des entreprises 
contre la loi. 

En effet , les premières pièces communiquées par 
madame l'abbesse de Jouarre, sont : un acte de 1457 
par lequel Jean, évêque de Meaux, déclare qu'en- 
core qu il confère les ordres et le sacrement de con- 
firmation dans l'abbaye de Jouarre à ses diocésains, 
ou aux sujets de la juridiction spirituelle de l'ab- 
besse , les privilèges de l'abbaye n'en recevront au- 
cun préjudice : un procès-verbal de la bénédiction 
du cloître de l'abbaye de Jouarre en i55a par l'é- 
vêque de Philadelphie, et un autre procès- verbal 
de la consécration de l'église de Jouarre en 1 588 , 
par l'évêque de Digne. 

Ces trois pièces prouvent que les abbesses se pré- 
valant de l'autorité de leur naissance, usurpoient 
des droits qui ne leur appartenoient point par leurs 
propres titres, parce que la sentence du cardinal 
Romain réservoit expressément à l'évêque de Meaux 
la consécration des autels, l'ordination des clercs de 
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Jouarre , la bénédiction des religieuses et les autres 
actes qui dépendent du caractère épiscopal. Cepen- 
dant les abbesses de Jouarre se mettent en possession 
de faire faire ces mêmes actes par d'autres évêques 
qu'elles choisissent sans le consentement de celui de 
Meaux , contre leurs propres titres. 

C'est dans le même esprit qu'elles se sont quali- 
fiées de nul diocèse, nullius diœcesis* par plusieurs 
de leurs bulles de provision, afin de faire croire 
qu'elles n'avoient pas seulement une exemption 
personnelle , mais qu'elles en avoient une réelle; 
que leur territoire étoit exempt ; et néanmoins leur 
sentence arbitrale du cardinal Romain déclare 
qu'elles sont diœcesis Meldensis* 

Madame l'abbesse de Jouarre tire un grand avan- 
tage de ce que toutes les bulles des précédentes ab- 
besses les qualifient depuis un temps immémorial 
sujettes immédiatement au saint Siège; de ce que ces 
bulles ont été fulminées avec cette même qualité , 
et qu'il y en a même eu plusieurs exécutées par les 
officiaux de l'évêché de Meaux. 

Lorsque les officiers de cour de Rome souffrent 
ces énonciations en des bulles d'abbayes de reli- 
gieuses, ce n'est pas pour exempter de la visite des 
évêques les monastères qui ne sont point en congré- 
gation , c'est pour engager les évêques à y procéder 
ûon pas comme évêques , mais en qualité de délé- 
gués du saint Siège , suivant l'esprit du concile de 
Trente ; c'est pour avoir le prétexte de dire que la 
juridiction appartient toujours à la cour de Rome 
en première instance sur les religieuses, et que si 
les évêques l'exercent , ce n'est que comme simples 
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vicaires du pape. Or cette manière de procéder ne 
s'accorde pas avec les anciens canons, qui désirent 
que les évéques étant successeurs des apôtres, exer- 
cent de leur chef leur juridiction dans leurs diocèses ; 
et lorsque quelques-uns ont voulu procéder comme 
vicaires du saint Siège, les furets ont jugé leurs pro- 
cédures abusives , par la raison que quand l'ordon- 
nance de Blois a accepté le décret du concile qui 
soumet aux ordinaires les monastères non en con- 
grégation, elle n'a pas dit qu'il y seroit pourvu par 
l'évéque, en qualité de délégué du saint Siège, elle 
a simplement dit qu'il y seroit pourvu par l'évéque : 
et si l'on en uspit autrement , ce seroit renverser les 
degrés de la juridiction ecclésiastique établis par le 
concordat, d'autant que l'appel de l'évéque n'iroit 
plus au métropolitain , ni du métropolitain au pri- 
mat : il faudroit le porter directement en cour de 
Rome , attendu que l'évéque n'auroit visité et fait 
ses ordonnances que comme vicaire du saint Siège. 
. Si quelque officiai de Meauxa fulminé des bulles 
avec déclaration qu'il n'entendoit point préjudicier 
aux privilèges de l'abbaye de Jouarre, c'est une 
procédure dont l'on ne sauroit argumenter contre 
l'évéque , parce qu'il n'a pas été au pouvoir d'un of- 
ficiai d'aliéner une juridiction dont il n'étoit que 
dépositaire. Il faut en revenir ^ Fexamen du droit 
prétendu par le monastère , et observer qu'il y a 
plusieurs de ces bulles, et entr autres celles de Jeanne 
de Bourbon de l'an 1 586 , de Jeanne de Lorraine 
de 1611 , et celles de madame l'abbesse de Jouarre 
de l'an i655, par lesquelles les papes donnant la, 
faculté aux abbesses d^ se faire bénir par un autre 
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que par le diocésain, il déclare que c'est sans préjtr- 
dicier aux droits dé l'évêque de Meaux. Quodçuer 
per hoc venerabilijratri nàstro episcopa Meldensi z 
cuidictum monàsterium ordinariojure subesse dignos* 
. citàr, nullum in posterum prœjudicium generetur. 

La bulle accordée par Clément VII en i525 à 
l'abbaye de Jouarre pour confirmer son exemption , 
est une pièce pareillement inutile : elle n'autorise 
que privilégia et alia indulta vobis et vestro monas~ 
terio rite concessa : elle ne spécifié aucun de ces 
privilèges ni sa teneur : c'est une confirmation en 
termes vagues et généraux , sans ouïr ni appeler les 
parties intéressées; qui n'approuve que les privilèges 
concédés dans les formes, rite concessa, sans attri- 
buer aucun: droit. 

Pour les présentations die diverses cures adressées- 
aux évêques de Meaux , par lesquelles les abbesses 
de Jouarre se sont qualifiées sujettes immédiatement 
au saint Siège, madame Fabbesse n'en sauroit tirer 
avantage. Ce sont des actes demeurés en sa posses- 
sion, dans lesquels les abbesses ont mis ce que bon 
leur a semblé ; ïes * provisions que les évêques de 
Meaux ont expédiées sur les présentations des ab- 
besses, ne contiennent point de clause semblable. 
C'est de ces provisions qu'on pourroit argumenter 
contre les évêques , et non j)as de ces présentations 
qui ne sont point de leur fait, et qui ne sont peut- 
être pas seulement venues à leur connoissance. 

Enfin madame l'abbesse de Jouarre a remontré 
dans sa réplique , que cette cause étoit de la der- 
nière conséquence pour Rome : ' parce que si elle 
perdoit sa cause, on ne manquerait pas de s'y 



LABBAYE DE JOUARRE. tïQ 

plaindre de ce que le parlement auroit cassé' la~dé- 
cr étale, Ex parte : De privilegiis , qui avoit con- 
firmé l'exemption de son monastère. 

M. l'évêque de Meaux n'examinera point en cet 
endroit la teneur de cette déci étale , parce qu'il l'a 
fait ci-devant où elle est transcrite. Il remarquera 
seulement, que quand cette décrétàle auroit ac- 
cordé à l'abbayè de* Jouarre une exemption revêtue 
de toutes les formes requises pour sa validité , Rome 
ne se pourroit plaindre de ce que le monastère de 
Jouarre auroit maintenant été assujetti à la juri- 
diction de l'ordinaire ; parce que les papes- auroient 
depuis dérogé à son exemption par les conciles de 
Vienne et de Trente, et par plusieurs bulles qur 
ont soumis aux évêques tous les monastères de reli- 
gieuses , non étant ei* congrégation. 

U ne faut point qu'elle allègue le concile de Cons- 
tance, pour dire que son exemption étant anté- 
rieure à la mort de Grégoire XI elle y a été ap- 
prouvée. Ce concile a révoqué les exemptions con- 
cédées par les papes , depuis la mort de Grégoire XI 
pendant le schisme d'Avignon. Et à l'égard de celles 
qui étoient plus anciennes., il- n'est point vrai qu'il 
les ait confirmées. Il ne les a ni autorisées ni infir- 
mées : il a seulement déclaré qu'il n'entendoit point 
y faire préjudice : Cœteris autem exemptionibus ante 
obitum dicti Gregorii habitis <vel cancessis , nullum 
volumusper hoc prœjudicium gêner ari; c'est-à-dire, 
qu'il les laisse en l'état qu'elles étoient , sans décider 
sur leur validité ou invalidité. Mais le concile de 
Trente est depuis survenu, ensemble les ordon- 
nances d'Orléans et de Blois, qui ont résolu en fa- 
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yeur des évêques toutes les difficultés qui pouvoient 
être formées sur ce sujet. 

Réponse de M. l'évêque de Meaux a la sentence 
arbitrale du cardinal Romain , et à la possession 
prétendue de la juridiction épisc opale sur le clergé 
et sur le peuple de Jouarre. 

La sentence arbitrale donnée au mois de novembre 
1225 par le cardinal Romain, légat du pape , con- 
tient quatre chefs différens : par le premier -elle 
ordonne que l'abbesse et le couvent du monastère 
de Jouarre prendront le chrême et les saintes 
huiles de l'évêque de Meaux s qu'il appartiendra à 
l'évêque de faire les consécrations des autels, les 
bénédictions des religieuses , et les ordinations des 
clercs ; et néanmoins , que l'abbesse pourra se faire 
bénir par tel évêque que bon lui semblera.. 

Far le second, elle déclare le monastère de Jouarre, 
le clergé etle peuple delà ville et paroisse de Jouarre, 
exempts de la juridiction épâscopale de l'évêque de 
Meaux ; en sorte que l'évêque ne pourra leur deman- 
der le droit de procuration qui lui avoit été adjugé 
par le pape , ni aucun autre droit quel qu'il soit. 

Par le troisième, il est dit que le monastère de 
Jouarre , le clergé et le peuple sont affranchis de 
tous droits envers l'église de Meaux , sans préjudice 
de deux muids de grain que l'évêque de Meaux a 
droit de prendre sur la grange de Trocy , apparte- 
nante à l'abbaye de Jouarre, et de la cire due au 
trésorier de l'église de Meaux. 

Et par le dernier , la sentence ordonne en outre , 
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que l'abbesse et le couvent paieront par chacun 
an à l'évèque de Meaux, dix -huit muids de blé 
sur les dîmes de la paroisse de May ; les deux tiers 
hivernage , et le tiers avoine \ et qu'au cas que les 
dîmes de May ne soient pas suffisantes pour payer 
cette quantité de grain, ce qui s'en défaudroit sera 
pris sur la dîme de Trocy appartenante àl'abliaye. 
Pourront néanmoins Tabbesse et le couvent acquérir 
d'autres dîmes pour les bailler à l'évèque en ré* 
compense de cette redevance , et l'évèque sera tenu 
de les accepter, pourvu que ce ne soient pas dîmes 
que l'évèque voulût racheter dans son fief. 

M. l'évèque de Meaux a" incidemment appelé 
comme d'abus de cette sentence, en ce qu'elle dé- 
clare le monastère, le clergé et le peuple de Jouarre, 
exempts de sa juridiction , et immédiatement sujets 
au pape. Ses moyens sont, 

i.o Qu'elle est contraire au concile général de 
Chalcédoine, qui a soumitf tous les moines à la juri- 
diction de l'évèque : Monachos autem qui sunt in 
unaquaque régions et civitate , episcopo subjectos 
esse ("). Elle est contraire aux conciles nationaux 
tenus en France , à Àgde en 5o6 , et à Orléans en 
5 ii. Abbates pro kumilitate religionis in episco- 
porum potestale consistant, et si quid extra régulant 
fecerint , ai episcopis corrigantur. Et elle blesse la 
police universelle de l'Eglise , qui veut que les curés 
soient sujets à la juridiction de l'évèque , pour lui 
répondre de l'administration de la parole de Dieu , 
et des sacremens au peuple. 

(*) Conc. Ghalced* Canone 4» 
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5.° Cette sentence est contraire aux anciennes 
coutumes de l'Eglise gallicane , selon lesquelles au- 
cun monastère ne se peut prétendre exempt de la 
juridiction de l'ordinaire , si son exemption n'a 
été confirmée par lettres-patentes. C'est une an- 
cienne police du royaume, justifiée par toutes les 
plus anciennes exemptions qui se trouvent approu- 
vées par lettres du roi, dont la formule est rap- 
portée par Marculphe ; c'est la secondé de ses for- 
mules, et c'est ce qui est porté par l'article 7 1 des 
libertés de l'Eglise gallicane, compilées par le sieur 
Pithou. Cependant l'abbaye de Jouarre n'a jamais 
eu aucunes lettres du roi pour autoriser sa préten- 
due exemption , et pour déroger aux ordonnances, 
qui veulent que tous monastères soient sujets à la 
juridiction de févéque. 

Voilà cinq moyens sur lesquels M. l'évéque de 
Meaux a fondé son appel comme d'abus. Il les sou- 
tient suffisans pour faire dire qu'il y a abus dans cette 
sentence arbitrale, en ce qu'elle déclare le monas- 
tère , le clergé et le peuple de Jouarre , exempts 
de sa juridiction. C'est une circonstance importante, 
qu'ils n'ont rien de commun avec les deux redevances 
en grains , que l'abbaye de Jouarre est condamnée 
parla même sentence de payer à l'évéché de Meaux; 
et ajnsi elle peut être abusive au chef de l'exemption, 
et ne l'être pas au chef de ces deux redevances. 

S'il y a de l'abus dans le chef de la sentence qui pro- 
nonce sur l'exemption , ce n'est pas une conséquence 
qu'il y en ait dans celui qui juge que les deux rentes 
en grain sont dues. Le décret du concile de Trente 
qui soumet aux évêques les monastères non étant 
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en congrégation, n'est pas en usage» en ce qu'A 
ordonne que les évéques n'y exerceront leur Juri- 
diction ordinaire qu'en qualité de délégués du saint 
Siège -, mais il est approuvé par l'ordonnance pour 
le surplus de la disposition. Les bulles contenant 
les facultés des légats à latere qui viennent en 
France, sont abusives, en ce qu'elles sont contraires 
aux libertés de l'Eglise gallicane , et le parlement 
les modifie pour ce regard; mais il en ordonne 
l'exécution pour les articles qui ne blessent point 
la discipline du royaume. C'est ce qui fait voir 
qu'une bulle ou une sentence peuvent être abusives 
dans un chef, et être légitimes dans l'autre , lorsque 
les diffère ns chefs sont indépendans l'un de l'autre, 
et roulent sur différens fondemens. Il y en a plu* 
sieurs exemples dans les arrêts de la cour. 

A l'égard de la prétention que la redevance de 
dix-huit muids de grain a été accordée pour récom- 
pense de l'exemption , et qu'il en faut par conséquent 
décharger l'abbaye de Jouarre , attendu que c'est 
une simonie , M. l'évéque de Meaux renoncerait à 
cette redevance, s'il la croyoit fondée sur une con- 
vention simoniaque ; mais ce fait ne lui paraissant 
point, il ne peut ni ne doit le faire, parce -que ce 
seroit aliéner le domaine de son évéché au préju- 
dice de ses successeurs. 

La simonie est un crime dont une abbesse, un 
évêque et un cardinal ne doivent pas être jugés 
coupables sur de simples présomptions, plus de 45o 
années après leur mort. Ce n'est point par des in- 
terprétations , ni en suppléant des clauses à un 
acte , que des personnes constituées en de si 
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grandes dignités en peuvent être chargées; le fait 
ne peut leur en être imputé qu'en trouvant dans 
une pièce une convention précise sur un droit spi- 
rituel qui ait été cédé pour tm temporel. . Or il 
n'y a rien de semblable dans la sentence arbitrale 
du cardinal Romain; caries parties n'y conviennent 
d'aucune chose : c'est .lui seul qui ordonne, et il 
n'ordonne pas que l'abbesse et son monastère seront 
exempts moyennant la redevance de dix-huit muids 
de grain-; il n'y dit. pas que cette redevance sera 
payée à l'évéque pour récompense de l'exemption , 
sa. sentence porte seulement que l'abbesse et le 
couvent paieront par chacun an * les . dix - huit 
muids de blé à l'évéque , sans en spécifier la cause , 
parce qu'il n'y a point de. loi qui désire , et ce n'est 
point l'usage qu'un arbitre ou un. juge expliquent 
les raisons de leur jugement dans le dispositif. 
- De dire que c'est une nouvelle charge qui a été 
imposée à l'abbaye , parce que quand la sentence 
prononce pour les deux muids sur la. grange de 
Trocy, elle porte : Salvis duobus modiis * çuos 
habet episcopus in grangia de Trocy ; et quand 
elle prononce pour les dix-huit muids sur les dîmes 
de May , elle dit : Sane ordinamus * qyod abbatissa 
et conventus persolvent; c'est ce qui ne .résulte point 
de cette prononciation , qui a distingué ces deux 
redevances, parce qu'elles étoient assignées sur dif- 
férentes dîmes : l'une sur les dîmes de Trocy, et 
l'autre sur les dîmes de May; et s'il y a voit quelque 
doute , il y auroit bien plu§ lieu de croire quç les 
dîmes de May étoient contestées entre l'évéque et 
l'abbesse , et que pour terminer la contestation la 
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redevance de dix-huit muids a été établie, que de 
soutenir qu'elle ait été réglée pour une récompense 
criminelle , dont il n'est fait aucune mention dans 
l'acte. 

- Les parties n'étoient pas seulement en différend 
pour l'exemption, la sentence justifie qu'elles aboient 
compromis, tant sur l'exemption que sur toutes les 
autres choses contestées entre eux : Tarn super iis 
de quitus actum exûterat, quant etiam super om- 
nibus aliis quœ quoquo modo poterant, ratione 
proprietatis <vel possessionis , ad jus episcopale, 
lege diœcesanâ , <vel jure commune, seu aiio quo- 
cumque jure, spec tare. C'est cette clause qui a donné 
lieu, au cardinal Romain de statuer sur la redevance 
des deux muids, sur la cire du trésorier, et ensuite 
sur la rente des dix -huit muids. 

Et pour montrer que ces dix-huit muids n 1 ont 

point été accordés pour indemniser l'évéque dé la 

perte de sa juridiction episcopale, c'est que s'ils lui 

avoient été accordés pour indemnité, le chapitre 

de Meaux y auroit eu part - , pour récompense de 

ce qu'il auroit été privé de sa juridiction pendant 

la vacance du siège ; les archidiacres de Meaux y 

auroient aussi eu part , pour les dédommager de 

leurs droits de visite, sur le chapitre et sur le curé 

de Jouarre. Le chapitre de Meaux et ses archidiacres 

étoient parties dans le compromis; ils sont établis 

dans les qualités de la sentence pour défendre leurs 

intérêts; cependant ils n'ont aucune part dans Cette 

redevance, ni pendant que le siège est rempli, ni 

durant la vacance du siège; c'est un témoignage 

certain , que cette redevance n'a point été causée 
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pour indemnité de l'exemption. Pour le confirmer 
il n'y a qu'à faire réflexion sur ce qui s'est pra- 
tiqué, pour désintéresser l'archevêché de Sens de 
ce qu'on en avoit distrait les évêchés de Chartres, 
Meaux set Orléans, pour ériger l'archevêché de 
Paris. Le pape a uni, du consentement du roi, 
l'abbaye du Mont - Saint - Martin à l'archevêché 
de Sens , à la charge que vacation arrivant de l'ai: «■ 
chevêche de Sens , les fruits de ladite abbaye ap- 
partiendront , pour la première année de chaque 
vacance au chapitre de Sens, sur iceux prise la 
somme de mille livres , payable à l'archidiacre de 
Sens pour ses droits. 

Cette union de l'abbaye du Mont-Saint-Martin 
sous ces conditions, a été confirmée par lettres- 
patentes registrées en la cour le 17 mai 1673, et 
la même chose s'est observée lorsque l'évêché d'Albi 
a été exempté de la juridiction de son métropo- 
litain de Bourges. Le chapitre de Bourges a obtenu 
qu'à chaque vacance il jouirait pendant la pre- 
mière année , des quinze mille livres de rente que 
l'évêché d'Albi a données de récompense à l'arche- 
vêché de Bourges. Ce sont autant d'exemples qui 
persuadent que si les dix-huit muids de grain avoient 
été ordonnés pour désintéresser l'évêché de Meaux, 
le chapitre de Meaux et l'archidiacre y auroient eu 
part; et que n'y en ayant point eu, il est certain 
que cette redevance n'a point été assignée pour 
récompense de l'exemption. 

Aussi, lorsque cette redevance de dix-huit muids 
de grain a été contestée en justice, le monastère 
de Jouarre a perpétuellement été condamné de la 

payer 
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payer. M. l'évêque de Meaux a levé au greffe un 
arrêt du a a janvier i486, confirmatif d'une sen- 
tence des requêtes du palais, qui en a voit ordonné 
le paiement; et en i565 le procès pour le paie* 
ment de cette redevance ayant été renouvelé, l'ab- 
besse le fit évoquer au parlement de Rouen, où 
elle lut condamnée, par arrêt contradictoire, de la 
payer fet il est fait mention dans le vu de l'arrêt, 
de la sentence arbitrale de 122 5, en ces termes: 
Extrait d'une sentence donnée à Meaux par Rb* 
main, cardinal légat en France, en fan iaa5> 
entre les religieuses , àbbesse , et contrent dé 
Jouarre d'une part, et l'évêque de Meaux, qui 
pour lors étoit d'autre part* 

Le vu de cet arrêt forme une circonstance dé- 
cisive, parce que si cette sentence avoit été simo- 
niaque , les juges qui l'examinèrent en 1 565 s'en 
ser oient aperçus, et la trouvant infectée de simo- 
nie , ils auraient déchargé le monastère du paie» 
. ment de cette redevance, au lieu de le condamner 
à en acquitter les arrérages. Il ne faut pas dire que 
l'exemption n'étant point alors contestée, la rede- 
vance devait être continuée; car soit que l'exemp- 
tion fût contestée ou ne le fôt pas , la redevance 
n'étok point due ; il n'y a point de juge6 qui eussent 
voulu l'autoriser, s'ils l'eussent estimée simoniaque. 
Madame l'abbesse de Jouarre, qui sait que cette 
redevance est fondée sur des causes légitimes, n'est 
point demanderesse en requête pour en être dé- 
chargée , ni eu requête civile pour faire rétracter 
les arrêts de i486 et de i&65, qui l'ont condamnée 
de la payer. 

BOSSUET. VII. y 9 
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Que si cette sentence arbitrale est insérée dans 
le cartulaîre de l'église dé Meaux , c'est un argu- 
ment qu'il n'y a point de simonie : parce que s'il y 
en.avoit eu, ceux qui ont pris soin de le composer, 
ne l'y auroient point mise : ilsl'auroient supprimée, 
et auroient porté les évêques à purger leur église 
d'un bien si mal acquis ; mais la rente de dix-huit 
muids de grain leur ayant paru légitime , ils ont 
jugé à propos d'en conserver cette preuve à la pos- 
térité. 

• L'acquiescement des parties à la sentence arbi- 
trale, ne marque point aussi de simonie : il ne 
contient aucune convention , et si M. l'évêque de 
Meaux ne rapporte pas des titres antérieurs à cette 
sentence , pour montrer que la redevance , ou les 
dîmes de May , sur lesquelles elle est assignée , lui 
appartenoient avant Tannée 122 5 , le temps de plus 
de quatre cent soixante années , qui se sont écou- 
lées depuis, l'en dispense. Il n'est point permis , après 
le laps de tant de siècles, d'ajouter à ladite sen- 
tence une cause de cette redevance, qui n'y est 
point écrite.. S'il y avoit quelque doute , le respect 
dû à la mémoire d'un cardinal légat, recommandé 
dans l'histoire pour les grands services qu'il a ren- 
dus à l'Eglise, la devroit plutôt faire interpréter 
en bonne qu'en mauvaise part. 

Réponse à la collation de la cure* 

M. l'évêque de Meaux convient que madame l'ab- 
besse de Jouarre est en possession de conférer de 
plein droit la cure de Jouarre ; mais, il soutient que 
c'est une usurpation , et un abus intolérable. C'est 
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une usurpation , parce que le titre même que ma- 
dame l'abbesse de Jouarre a tiré du cartulaire de 
Faremontier, pour, montrer que le curé de Jouarre 
étoit exempt d'aller au synode , porte que les curés 
des paroisses de Rebais et de Jouarre recevoient la 
charge des âmes de la main de l'évêque ; c'est une 
des pièces que M. l'évêque de M eaux a fait impri- 
mer 3 Quoniam audivimus sacerdotes Jotrensem et 
Resbacensem , qui similiter curam de manu episcopi 
suscipiunt , nunquam ad sjrnodum venisse ex antiqud 
consuetudine* 

Pour autoriser cette usurpation , madame l'ab- 
besse de Jouarre a cité la glose sur le chapitre, 
Dilecta : De majoritate et obedientia , où il est parlé 
d'une abbesse qui confère des bénéfices ; mais il n'y 
est pas dit , que ce fût des églises paroissiales ou 
autres bénéfices ayant charge d'ames ; c étoient des 
bénéfices tels que les chapelles et les canonicats 
que madanfe l'abbesse de Jouarre confère de plein 
droit dans son abbaye , et que M. l'évêque de Meaux 
ne lui conteste pointé C'est ce qui sert de réponse 
à la multitude des exemples qui ont été allégués , 
pour faire voir qu'il y a plusieurs seigneurs laïques 
qui confèrent des bénéfices, et qu'il est fait mention 
dans la règle, De mensibus et alternatif a , de femmes 
qui étoient collatrices. Tout cela s'entend de béné- 
fices sans charge d'ames et sans juridiction spiri- 
tuelle. 

», « • 

Si du Moulin! à dit sur la règle , De infirmis , 
nurrii 4-2 o> qujl y avoit des laïques et des religieuses 
proche Etampes qui conféroient des cures de plein 
droit , il faut tomber d'accord , suivant son senti- 
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ment , que leur collation ne pouvoit être donnée 
qu'à la charge de prendre par le pourvu l'institu- 
tion aûtorisable de Févêque : c'est ce qu'il a par- 
faitement expliqué dans ses notes sur le Commen- 
taire des règles du droit, civil par Decius; où. exa- 
minant la règle qui exclut les femmes de toiites 
les charges, Decius traite la question de savoir si 
une abbesse peut avoir la collation de quelques bé- 
néfices. Sur quoi du Moulin répète (0 : Beneficio- 
rum etiam euratorum parochialium , ut quandoque 
vidi , tamen institutio autorisabilis necessarib sem- 
per spectabit ad episcopum à quo separari non po- 
test , ut notatur per Philippum Francum in capile 
unico , de Capellis monachorum, De verborum si- 
gnificat. In Sexto. In tantum , quod etiam ubi hu- 
jusmodi bénéficia curata conferuntur à rege jure 
regaliœ, ut in Scotiâ, tamen institutio autorisabilis 
débet spectare ad episcopum. 

La tradition de la charge des âmes dépend telle- 
ment de Févêque , que si un archidiacre se trouve 
en possession immémoriale de la» donner , le pape 
Alexandre III a décidé, Cap. Cum satis : de officio 
archidiaconi , que c'étoit un abus : Mandamus ut 
nemini sine licentid et mandato epùcopi curam prœ- 
sumas committere animarum. Quoique les prêtres 
reçoivent dans leur ordination la puissance d'ab- 
soudre, l'Eglise ne leur donne pas toutefois des su--* 
jets sur lesquels ils puissent exercer cette juridiction : 
elle he leur permet pas de confesser et d'annoncer 
la parole de Dieu au peuple. Ils ont besoin d'une 

(*) In cap. CqU. a. 
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approbation et d'une mission de l'évéque ; et pour 
l'obtenir, ils sont obligés de subir un autre examen 
que celui de l'ordination , nonobstant tous privi- 
lèges et coutumes contraires. C'est la discipline du 
royaume autorisée par l'arrêt d'Agen et par ceux 
du parlement. 

On ne sauroit voir sans étonnement qu'une fille 
incapable non-seulement des ordres sacrés , mais de 
la simple cléricature, veuille se maintenir sans au* 
cune bulle ni concession de l'évéque , en la posses» 
sion de conférer de plein droit en son nom la cure 
de Jouarre, et de mettre en des provisions : Curant 
animarum, administrationem sacramentorum , et 
*verbi divinij contulimus. Il est difficile de concevoir 
comment elle peut donner à un prêtre des pouvoirs 
qu'elle n'a pas. * 

Quelque privilégiée que soit la régale, le roi n'y 
confère point les cures; et il a voulu par sa décla- 
ration de 1682 , que ceux qui seroient à l'avenir 
pourvus en régale de doyennés , pénitencenes-, 
théologales, et autres bénéfices ayant charge d'âmes, 
ou juridiction spirituelle , fussent tenuâ de se pré- 
senter aux vicaires généraux des chapitres , le siège 
vacant, pour en obtenir l'approbation, et mission 
canonique. 

Réponse à la possession de la juridiction êpiscopale. 

1 .0 Cette prétendue juridiction est une usurpation 
manifeste contre les propres titres de madame l'ab- 
besse de Jouarre. Elle n'a ni concession des évâqueç, 
ni bulles des papes, qui lui en permettent l'exercice. 
Elle a observé qu'elle étoit qualifiée par le chapitre 



/ 
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Dilecta : De excessibus prœlatorum : caput et pa~ 
trôna clericorum Jotrensis ecclesiœ > et que ce terme 
caput y étoit expliqué par les canonistes 1 d'une juri- 
diction épiscopale. Mais elle n'a point dit' le nom 
de ces canonistes; et quelque recherche qu'on en 
ait faite , Ton n'en a point trouvé qui lui aient 
donné cette signification. Il ne veut rien dire autre 
chose y sinon qu'elle est la mère de famille dans 
l'abbaye de Jouarre, Il n'est point question dans ce 
chapitre d'aucune juridiction spirituelle qui lui ap- 
partienne : il s'y agit simplement de savoir si les 
chanoines de Jouarre auront un sceau particulier* 
L'abbesse soutient qu'ils ne sont que membres de 
son monastère ; et le pape députe des commissaires 
pour leur faire défense de fabriquer un sceau. C'est 
toute la décision de ce texte, dans lequel , ni dans 
la glose , il n'est point dit <jue l'àbbesse ait aucune 
juridiction, 

Madame Tabbésse de Jouarre a encore cité le cha- 
pitre, Dilecta : De majoriL et obed.y où il est parlé 
d'une juridiction prétendue par l'abbesse de Quede- 
•luburg en Allemagne. C'est un exemple qui ne peut 
pas lui servir de titre, et qui n'a pas même de rap- 
port à sa prétention ; car cette abbesse n'avoit point 
d'officialité. Il est dit dans le texte qu'elle ne pouvoit 
excommunier les clercs de sa juridiction : Eadejn 
abbatissa eos excommunie are non potest : son pou- 
voir ne s'étendoit point sur un curé et sur un peu- 
ple •, il étoit réduit à suspendre ses clercs en cas de 
désobéissance , Ae leurs bénéfices* et de l'entrée du 
chœur. C'étoit une abbesse qui en usoit comme une 
mère de famille qui exerce upe juridiction correct 
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tionnelle sur des clercs qui étoient ses aumôniers, 
qu'elle privoit pour un temps de leurs distributions 
et de l'entrée du chœur. Sur quoi les canonistes re- 
marquent qu'elle ne pouvoit pas les suspendre de 
la fonction de leurs ordres, -et qu'il faut extrême* 
ment distinguer la 'suspension des bénéfices qu'elle 
conféroit, de la suspension des ordres qu'elle ne leur 
a voit pas donnés. 

Madame l'abbesse de Jouarre a encore fondé sa 
juridiction sur l'exemple de madame l'abbesse de 
Fontevrauld, qui peut visiter les couvents de son 
ordre , choisir les confesseurs et «communier le* 
religieux et les. religieuses. Mais que lui servent ces 
exemples, puisqu'elle n'a pas les mêmes privilèges ni 
les mêmes prétentions ? Car madame l'abbesse de 
Fontevrauld ne confère point de cures de plein 
droit , n'a point d'officialité, et n'exerce point de ju- 
ridiction épiscopale sur un clergé et sur un peuple : 
c'est une générale d'ordre ; la puissance est bornée 
aux religieux et aux religieuses qui ont fait profession 
dans son ordre, qui est fondée en bulles et en 
lettres-patentes registrées au grand conseil; et ma- 
dame l'abbesse de Jouarre n'a ni bulles ni lettres-" 
patentes. 

Mais outre qu'elle n'a ni bulles ni lettres-pa- 
tentes, il est constant que le cardinal Romain qui 
l'a déclarée sujette immédiatement au pape, et 
exempte de l'ordinaire, n'a point ordonné par sa 
sentence qu'elle auroit juridiction sur le clergé et 
sur le peuple. La décr étale, £4? parte; de piiyilegiis 
où les abbesses ont exposé au pape qu'elles, dépen- 
doient immédiatement du saint Siège ^ ne fait point 
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mention qu'elles eussent juridiction sur un clergé 
et sur un peuple ; de sorte qu'il est non-seulement 
vrai de dire qu'elle n'a point de titre pour établir 
sa juridiction ; mais la juridiction quelle prétend 
est contraire à ses propres titres : c'est une usurpa- 
tion manifeste. 

2.0 U y a incapacité de droit divin en la personne 
d'une fille, pour acquérir une juridiction quasi épis- 
copale. Il n'en est pas de la juridiction ecclésias- 
tique, comme des hautes, moyennes et basses jus- 
tices annexées à «ne terre. Les femmes sont capa- 
bles , selon la ^pupart des coutumes , de posséder 
les terres ayant dignité, la justice qui en dépend 
leur appartient; elles peuvent commettre des offi- 
ciers pour l'exercer. Il n'en est pas de même de la 
juridiction épiscopale , qui ne peut résider qu'en la 
personne de ceux qui en ont les ordres sacrés. Les 
évéques ont besoin d'une consécration particulière 
pour l'exercer par eux-mêmes et par leurs vicaires; 
et l'on prétendra que les femmes qui ne sont pas 
seulement capables d'allumer les cierges dans l'é- 
glise , qui n'y ont leur place qu'à l'extrémité de la 
hef , pourront monter jusques au sanctuaire, en 
chasser l'évéque, et y prendre sa place ? Qu'une ab- 
besse sera le pasteur d'un peuple, le prédicateur et 
le confesseur , contre le précepte de l'apôtre, qui 
lui enjoint de se taire dans l'église : Mulier in si- 
lântio disent cum omni subfectione : docere autem 
mulieri non permitto , neque dominari in virum , 
sed esse in silentio. 

On dit que madame l'abbesse de Jouarre exerce 
cette juridiction par des vicaires : mais comment 
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leur peut-elle communiquer un pouvoir dont elle 
est incapable et dont elle n'a point de titre ? Elle 
exerce les principaux actes de cette juridiction en 
son nom, puisqu'elle confère la cure en son nom 9 
pourvoit un officiai , un promoteur et un greffier, 
commet des vicaires généraux, érige en son nom 
des titres de chapelles, et fait en son nom des re- 
glemens généraux de discipline; ce sont autant de 
nouveautés monstrueuses contre lesquelles M. l'é- 
véque de Meaux peut employer le chapitre, Noya : 
de pœnùentHs. Noya quœdam nuper, de quUms mi~ 
ramur non modicmij noslris sont auribus ùuùnata, 
quad abbatissœ videlicet in Burgen. et Palentin. diœ- 
cesibus consùtutœ^ moniales proprias benedieuntipso» 
rumque eonsessiones critninalium audiunt, et legen- 
tes Evangeliumprcesurnunt publics prœdicare. Cùm 
igitur id absonum sit pariter et absurdum , nec à no- 
bis aUquatenus sustinendum ; dùcretioni vestrœ per 
apostoUca prœcepta mandamus , quatenus ne id de 
cœterofiat, auctoritate curetis apostoUca firmiler in* 
hibere. Quia^licetbeatissima Virgo Maria dignior et 
excettentiorfueritapostolis unwersis, non tamen ilh, 
sed istis Dominus clayes regni cœlorum conunisiL 

3.o II n'y a point de lettres -patentes qui aient 
permis F érection d'un siège d'officialité à Jouarre; 
et ainsi , comment soutenir une juridiction aussi ex» 
traordinaire contre le droit public, sans aucune 
concession de la part de l'Eglise, ni aucune confir- 
mation de la part du roi ? 

4-° La sentence du cardinal Romain étant abu- 
sive , tous les actes de possession qui s'en sont en** 
suivis , le sont pareillement. 
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' Après avoir expliqué, ces moyens de droit, il est 
important avant que de finir , d'observer que l'u- 
surpation de cette juridiction a augmenté de jour en 
jour ; car les abbesses n'ont commencé à faire tenir 
des synodes qu'en 1637 , le plus ancien qui soit rap- 
porté n'est que de cette année. 
• Elles ont* aussi commencé en 1642 > à faire déli- 
vrer des monitoires par leur officiai. 

Elles ont commencé en 162g à faire des mande- 
mens pour la publication des jubilés, et pour ordon- 
ner des prières de quarante heures; ce sont-là les prin- 
cipaux actes de la juridiction épiscopale dont elles 
n'avoient point d'exercice avant les temps ci-dessus 
marqués, depuis lesquels elles n'ont pu en acquérir 
la prescription sans titre et contre le droit commun. 
' Il n'y a point de sentences rendues en l'ofBcialité 
de Jouarre qui aient déposé des prêtres de leurs fonc- 
tions, qui les aient privés du titre de leurs bénéfices, 
ou déclarés irréguliers , et imposé les autres grandes 
peines canoniques ; il n'y a que des corrections lé- 
gères; et si les abbesses sont en possession d'une of- 
ficialité, ce n'est pas à dire qu'elles soient en posses- 
sion de la juridiction épiscopale : les archidiacres 
de Chartres et de. plusieurs autres diocèses, ont été 
maintenus au droit^ d'avoir un officiai, promoteur 
et greffier, pour connoître des cas légers, à la 
charge de l'appel à l'évéque , et cependant ils n'ont 
pas juridiction épiscopale. 

C'est une des raisons pour lesquelles madame 
l'abbesse de Jouarre ne sauroit pas appliquer à, sa 
cause la disposition du concile de Trente , oà toutes 
les cures sont soumises à la juridiction des évê- 
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«pies, à la réserve de celles où les abbés flta**** m* 
d'ordre ont leur siège principal , et les monastères 
ou maisons , in quitus abbates aut alii regularimm 
superiores jurisdictionem episcopalem ettemporalem 
in parochos et parochianos exercent {*). L'exception 
contenue dans ce chapitre ne comprend point les 
abbesses, elle ne parle que des abbés; et ainsi il ne 
faut pas étendre sa disposition contre le droit corn* 
mun hors son cas. . 

Elle oppose deux sentences, Tune rendue par 
le bailli de Meaux le 9 septembre i4ïK>j l'autre 
donnée par le même bailli le 12 août i5oa. A l'é- 
gard de la première , c'est un abus manifeste , parce 
qu'elle casse et annulle , et met du tout au néant 
une sentence d'excommunication prononcée par le 
doyen rural de la Ferté-Àucol; c'est ce que le juge 
royal ne peut faire, d'autant qu'il n'est point le su- 
périeur du juge ecclésiastique, pour mettre au néant 
une excommunication; et cette sentence n'ayant 
point été rendue avec les prédécesseurs de M. l'é- 
vêque de Meaux , elle ne peut être tirée à consé- 
quence contre lui. 

L'autre sentence prononce un défaut contre le 
procureur et l'avooat de l'évêque , qui ont dit ne 
savoir ou vouloir aucune chose dire ou proposer 
pour empêcher le défaut : c'est qu'ils n avoient point 
charge d'occuper; sur quoi le juge a donné défaut, 
et pour le profit, maintenu les religieuses en leurs 
possessions; c'est une sentence par défaut qui n'a 
jamais été signifiée , et dont par conséquent il n'est 
point permis d'argumenter, 

* 

(0 Sess. xxv, de rtgular. cap. il, 
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Les prérogatives de la juridiction épiscopale pré- 
tendue par madame l'abbesse de Jouarre, ne sont 
pas moins extraordinaires que la juridiction même. 
Les jugemens qui s'y rendent sont en dernier ressort ; 
il est sans exemple qu'il y en ait jamais eu aucun 
appel interjeté ni à Rome , ni à l'évêque de Meaux. 

Elle a communiqué un registre de collations et 
présentations commençant en i55o, et finissant en 
i5g3; il n'y a pas un seul témoin qui ait signé la 
minute des provisions; et le registre des causes de 
ïofficialité commençant en i S09 , n'est signé ni pa- 
raphé d'aucun juge ni greffier^ en sorte que Ton n'au- 
roit pas su que ce fût un registre de causes.» si le 
greffier de cette officialité n avoit mis un certificat 
au pied, depuis la plaidoirie commencée, pour faire 
savoir la qualité du livre. 

Pour les corrections qui se font daqs cette officia- 
lité , quelque curieuses qu elles soient, M. l'évêque 
de Meaux n'en parlera point. Il remarquera seule- 
ment que madame l'abbesse de Jouarre ne doit pas 
se prévaloir de la sentence du bailli de Meaux , par 
laquelle il renvoya, le 29 septembre i546, maître 
Jacques Bruslefer , devant l'official de Jouarre : c'est 
un jugement donné sans que l'évêque y ait été ouï 
ni appelé $ il ne sert qu'à faire voir que depuis ce 
Renvoi, ce prêtre demeura dans l'impunité, son 
procès ne lui fut point instruit. Il en est de même 
d'un arrêt du 3 décembre 1 648, par lequel Nicolas 
de Vert, chanoine, fut renvoyé en l'offickfité de 
Jouarre. C'est un arrêt rendu sur un sommaire, 
sans que l'évêque y ait pareillement été ouï ni ap- 
pelé, et sans conclusions de M. le procureur gêné- 
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rai. Il faut ajouter que depuis ce renvoi , il n'y a eu 
aucune sentence de correction contre cet ecclé- 
siastique. 

Madame l'abbesse de Jouarre a remarqué dans sa 
réplique qu'elle avoit plusieurs arrêts du conseil et 
du grand conseil, qui la maintenoient en diverses 
prérogatives appartenant à sa dignité d'abbesse. M. 
l'évêque de Meaux représente de son côté, que ces 
arrêts ordonnent seulement que les compte^ de la 
maladrene de Jouarre seront rendus à l'abbesse ; 
que l'abbesse pourra faire célébrer les messes con- 
ventuelles et offices par d'autres prêtres que par les 
chanoines de Jouarre : il ne s'agit point de juridic- 
tion, et ainsi ce sont pièces inutiles pourra cause* 

Reste à observer que la transaction rapportée , à 
l'insu de M. l'évêque de Meaux , par madame l'ab- 
besse de Jouarre , et passée le % i février 1682 , avec 
madame l'abbesse de Faremontier , ne peut pas être 
déclarée commune avec madame l'abbesse de 
Jouarre, parce que la condition du monastère de 
Faremontier et de celui de Jouarre est différente ; 
celui-là étoit agrégé par lettres-patentes registrées 
au grand conseil, à l'ordre de Cluny j celui-ci n'est 
uni k aucune congrégation , ni en état de s'y unir : 
celui-là .n'avoit pas besoin de réforme; on convient 
que celui-ci en a grand besoin , et pour y procé- 
der, il est nécessaire que l'autorité de l'évêque ne 
soit pas restreinte par des privilèges, qu'il ait la li- 
berté de choisir des personnes capables d'y travail- 
ler sous lui, et ne soit pas réduit à se servir de ceux 
qui lui seroient présentés. 

M. Nouet le jeune, avocat. 
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PROCEDURE. 



Ce qui a donné lieu à la contestation , est une 
information de l'official de Meaux à la requête du 
promoteur, contre madame l'abbesse de Jouarre , 
pour raison de ses fréquentes sorties sans' permis- 
sion; suivie d'un décret pour être ouïe, qui a été 
converti en ajournement personnel sur le refus de 
subir l'interrogatoire , avec défenses de sortir sans 
permission sous les peines de droit. 

Pour éluder cette procédure , madame l'abbesse 
de Jouarre a formé sa demande en complainte 
contre les officiers de l'officialité, qu'elle a portée 
aux requêtes du palais en vertu de son committi- 
mus y et y a obtenu sentence du 2 juillet, qui casse 
le décret de l'official ou vice-gérent, avec défenses 
de passer outre, et permet d'emprisonner en cas de 
contravention. 

M. Tévéque de Meaux a pris le fait et cause pour 
ses officiers, et obtenu arrêt qui le reçoit appelant; 
fait défense d'exécuter la sentence , et ordonne 
que la procédure commencée à l'officialité sera 
continuée. 

Il a ensuite donné requête à fin d'évocation du 
principal, qui est la demande en complainte dç 
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madame l'abbesse -de Jouarre; et après y avoir 
fourni des défenses, la cause a été mise au rôle. 

Depuis, M. l'évêque de Meaux en plaidant a 
appelé comme d'abus d'une sentence du cardinal 
Romain , en ce qu'elle déclare le monastère , le 
clergé et le peuple de Jouarre , exempts de sa ju- 
ridiction : et il y a eu arrêt à l'audience qu'on plai- 
deroit sur le tout. 

Question unique à juger, si en infirmant la sen- 
tence des requêtes du palais , M. l'évêque de Meaux 
sera maintenu en toute juridiction sur lesdits mo- 
nastère , clergé et peuple. 

Quant à la sentence des requêtes du palais, on 
voit bien qu'elle est insoutenable : en la forme, 
messieurs des requêtes ne sont point juges compé- 
tens des sentences émanées des officialités ; au fond, 
s'agissant de discipline, ils n'auroient pu surseoir 
l'exécution de la procédure. Il en faut donc venir 
au fond. 

DEUX MOYENS DU FOND. 

i.° Que le monastère de Jouarre n'a aucun titre ni 
privilège; a.° que quand il en auroii eu, ils sont 
révoqués. 

On ne prétend pas déduire ces moyens tout au 
long; on l'a fait dans les mémoires pr^cédens; mais 
seulement les remettre devant les yeux de messieurs, 
et faire voir qu'on peut tout trancher par un 
arrêt. 
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PREMIER MOYEN. 

Que le monastère de Jouarre n'a aucun privilège* 

Là maxime est constante, que toute exemption 
doit avoir le concours dès deux puissances; il y 
faut dope également un privilège et des lettres- 
patentes r et dans le fait, il est constant que le 
monastère de Jouarre ne produit ni l'un ni l'autre. 

Déjà pour lettres-patentes, ni on n'en produit, 
ni on ne produit aucune pièce où elles soient 
énoncées. L'arrêt de i63i parle des lettres-patentes; 
mais la partie adverse est demeurée d'accord en 
plaidant, que ce n'étoit pas des lettres -patentes 
pour confirmer le privilège; et en effet on les re- 
présenteroit encore si elles avoient été alors. 

Il n'est point question de présumer % ce qui n'est 
ni produit ni énoncé nulle part , surtout dans une 
matière de droit étroit, et encore d'un droit odieux, 
où il faut des preuves constantes, et non pas des 
présomptions. 

Voilà donc déjà la question jugée par le seul dé- 
faut de lettres-patentes. 

Mais fli n'y a non plus de privilège : le chapitre , 
Ex parte ; n'est pas un privilège , il ne contient 
qu'une simple énoncialion d'un privilège ; mais en 
confusion, sgiis même en dire la date, ni de quel 
pape il est , sans légitime contradicteur : Quia tan* 
dem nullus apparuit idoneus responsalis , qui partetn 
defensaret advenant; et avec expresse déclaration 
du pape , qu'il laissoit les parties au même état où 
elles étoient avant renonciation et le renouvel- 
lement 



lement de ce privilège : Itauimem pins juria aceres- 



La eenftenoe du cardinal Ronmn n'est pas un 
priviiége > ai n'équipoUe à un privilège. Ce cardinal 
n'avôi* pas le pouvoir d'affiratichir «n monastère ni 
de valider «a privilège qu'Innocent ni avoit Jaiteé 
indécis ; il ne renonce qu'en termes çénâ*anfc, j/w- 
peç& prwUegXa : ainsi on ne sait encore ce que 
c'est, là sentence ne lui doute point dfeuiorîté, 
i.o parce quelle est almshne; a.o ce neat qu'un 
acte particulier dans une affaire et «droit {nUic; 
3.» «Ue est demeurée «ans exécution. 

Abusive, s." en ce q«e ce cardinal a autorise un 
privilège «ans lettres-patentes ; a.» on a ru les privi- 
lèges «des religieuses, imspeetis privâegiïs ; on rfé* 
nonce nulles pièces 4e la part de i'évëque, il y -en 
arok cependant qu <on a imprimées ; ainsi l'éirêque 
a été mal défendu- ÏS> Toutes les parties n'ont pas 
été appelées., et on n f jr fait nulle mention du mé* 
tropolitasa ni dm primat, qui avaient pareil intévét 
que revécue & fat juridiction dont on exempte le 
lacmaatère. 

Cette sentence est m acte purement particulier. 
Ce cardinal n'&voit point -de pauvoir du pape peur 
cela; il'n'agit pas comme légat, maison vertu d* 
pouvoir donné par les parties ; pouvoir insuffisant 
en matière de droit public, dont les parties ne peu* 
voient disposer. 

11 ne sert de rien que le cardinal ait prononcé 4* 
consentement des parties; car au contraire c'est ce 
qui Sut voir que la sentence n'a tforoe que de tran*- 
saction entre particuliers. On ne pouvoit remédier 

Bqssuet. vu. io 



s » 
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à ce défaut que par une homologation. Il ii'y en 
a point , et n'y en eut jamais : donc la sentence 
demeure destituée de toute puissance publique dans 
une matière purement de droit public : ce qui em- 
porte dans le principe la nullité la plus essentielle, 
et dans l'exécution le plus grand abus. 

Cette sentence n'a jamais été exécutée par les 

religieuses : elles n'ont jamais appelé l'évêque à 

donner la confirmation, à consacrer les églises, à 

bénir les filles, au mépris de l'évêque et de la 

Sentence qui les y obligeoit. 

La sentence n'a pas même été exécutée par les 
religieuses en ce qui regarde l'exemption ; c^r 
-l'exemption dit deux choses : ne pas reconnoître 
l'évêque^ et Être soumises au gouvernement du 
pape; Ce dernier chef a été sans exécution, puisque 
depuis là sentence on ne produit aucun acte de 
juridiction que le pape ait exercée par lui - même 
ni par ses délégués ou subdélégués : ainsi nulle 
exécution, de la part des religieuses, dé l'article 
principal de leur sentence. Ce qu'elles ont fidèle* 
ment exécuté, c'est de n'avoir point de supérieur 
qui les gouvernât ; ce qui est le comble de l'abus. 

Il résulte de ce que dessus un autre abus dans 
leur prétendu privilège. L'exemption,' dit saint 
Bernard (0, est une injustice où l'on dépouille 
l'évêque , le métropolitain , le primat de ce qui 
leur appartient par le droit divin , par les conciles 
œcuméniques et par leur caractère; on ne peut 
cpuvrir cette injustice qu'en prenant leur consen- 
tement , ou du moins en les appelant, comme il a 

(0 & Bern. de CànsiJ. lié. 3. c. ^ 
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toujours été fait. Mais on les a méprisés dans ce 

privilège : il est donc nul et abusif. Tout cela est 

clair et fondé sur des maximes constantes. 

• 
Si le monastère de Jouarre a une légitime possession* 

• 

Il est constant que non par toutes les maximes* 
i.o Parce que sa possession est sans titre dans une 
matière où il en faut un nécessairement ; a.° parce 
qu'on a vu que les convent et religieuses ne soqt 
en aucune possession d'être gouvernées par le pape» 
mais seulement de n'avoir aucun supérieur, qui est 
une possession manifestement abusive et réprouvée 
par les chapitres du Droit : Cum non liceat; et 
Cùm ex officio : De prœscript. 

Les actes de possession qu'on produit , sont ; 
i.° des consentemens des évêques, dont il est cons* 
tant par le droit que la négligence ne peut pré* 
judicièr à leur caractère ni à leurs successeurs} 
2.0 des sentences rendues dans un temps où le pri- 
vilège n'étoit pas contesté, et sans que le droit de 
Tévêque soit défendu par un légitime contradicteur; 
3.° l'arrêt de i63i, où ni l'évêque ni ses officiers 
n'étoient en cause; où il ne s'agissoit pas de l'exemp- 
tion, mais d'une sentence donnée en matière déci- 
male par l'official de Meaux , et où il est dit seulement 
qu'il y a abus. • 

Ajoutons que si oh a égard à cette possession , 
il faudra autoriser les abbesses à violer la clôture > 
en sortant et faisant sortir les religieuses sans per- 
mission ; ce qui est de tous les abus celui qui est le 
plus réprouvé par les canons; et encore autoriser 
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le monastère dans l'usage d'être acéphale et su» 
supérieur légitime, en sorte que leur possessfodn 
n'est qu'entreprise et usurpation : cormptela , non 
consuetudoy comme parlent les canons. 

SECOND MOYEN. 

Quand les religieuses auroient un privilège , 

il est révoqué. 

C'est ici le moyen décisif qui ne consiste qu'en 

deux mois» 

L'article vu de l'ordonnance d'Orléans soumet ab- 
solument et indistinctement tout monastère exempt 
et non exempt aux archevêques et évêques. 

L'ordonnance de SJoie, en entrant dans l'esprit 
du conpile de Trente (j) f ne aounust tu* Ivéques 
que les monastères exempts qui us feront point 
en congrégation , et levr de&ne un ap ppur s y 
mettre. 

Le terme échu , l'évêque rentre pleinement dans 
son droit sans formaté ai procédure* Ç'*rt à quoi 
pn en voulait venir pour rajjaeiw les choses en leur 
jftat naturel, et mettre fia au* scandales causés par 
les exemptions , qui faisoient crier toute la chré- 
tienté depuis trois cents ans* 

Le concile de Trente avoit dit ; Morwietia..,, 
al episcopis.... guberrventur. C'est ce que l'ordon- 
nance exprime ; fl y sera pourvu par V évoque ; 
ç'e6t-à*dire , qn'tt sera pourvu \ fqim statuts et 
cvmmeêtre visùateurs , ai}* termes de l'ordpnoançe. 

Le concile de Trente et l'ordonnance n'eut feit 

<■) Ses*, xxr. De fief. cap. g. 



qae rappeler la disciplina déjà ordonnée an* concile 
<*cuménicfQe devienne 00 i3rar, dans la Clémentine, 
Atten den t^ : De statu monachorurru Ut nwnmteria 
monialium pef ordinaries; exempta tpédem, opes* 
tùttod , mn exempta vert , ordinarid smotoritate de* 
heaMwtàum. C'est le décret <f on concile eecumé* 
aiguë confirmé pat un autre eoftcile œcuménique, 
<pri est «lot de Trente, constamment reçu en ce 
point par rotdownance, à l'exception de la ckwar 
Tantfuam s&rtetœSedis... delegathj qni ne confient 
pas à noe mœurs. 

On ne petit dbnc pins àRégtràr ni le chapitre Ë& 
parte , ni la sentence du cardinal Romain , ni la 
possession des religieuses, ni la négligence des évê- 
ques, puisque deux conciles œcuméniques ont pro- 
noncé , non obstantibus quibuscumque. 

. Dans le fait , en exécution de ces deux conciles , 
le pape qui les a reçus et approuvés, s'est aetiteB&» 
ment débits du gouvernement de ces meMstères ; 
il n'y pourvoit en aucune serte, et sfen fient? abse»- 
himent déchargé sur les évêques : doive, ou? par 
abdication , ou par abandonnement des papes , les 
évêques sont tenus à faire leur charge. 

Si- l'en peut dernier du tempe aux monmtkres pour 

se mettre en congrégation. 

II. est bien certain que non ,. pour deux raisons 
décisives; i.° le terme donné par l'ordonnance est 
expiré, il faudfl»it des lettres du roi pour être res- 
titué contre le laps du temps. On n'en produit 
point r on n'en a pas même demandé depuis le temps 
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que dure cette cause ; parce qu'on sait que le roi 
n'en veut point donner , ni rien changer en l'état 
où l'affaire est à présent ; a.° il n'y a point de lieu 
à l'agrégation, au préjudice de l'évêque, qui est 
rentré dans son droit et l'exerce actuellement. Ainsi 
jugé par l'arrêt de la Grenetière, au profit de 
M. l'évêque de Luçon, le 10 janvier 1679, lu à 
l'audience, et communiqué aux parties qui n'y ont 
rien répliqué; 3.° quand il y aurait des lettres-pa- 
tentes, elles réserveraient le droit de l'évêque, et 
ce ne seroit qu'un nouveau procès» Il vaut donc 
mieux trancher à présent la question en l'état où 
elle est. 

Le bref de M. l'archevêque de Paris et celui 

d'Hière* 

On dit que le monastère de Jouarre est actuelle- 
ment sous la supériorité de M. l'archevêque de 
Paris, par un bref que le roi même a impétré, et 
dont il â ordonné l'exécution par un arrêt du con- 
seil : ce qui n'a rien d'abusif, puisque le roi et la 
cour ont bien reçu un pareil bref en faveur du mo- 
nastère d'Hière. 

Mais la réponse est aisée : le bref de M. l'arche- 
vêque de Paris est demeuré sans exécution , ni in- 
timation au monastère de Jouarre , pour faire con- 
noître , non-seulement à l'abbesse , mais encore aux 
religieuses , le supérieur auquel elles dévoient avoir 
recours. Il n'y a ni subdélégation, ni visite, ni 
citation , ni aucun acte juridiqift de la part de 
M. l'archevêque de Paris. Des lettres de compli- 
ment ou en termes généraux ne sont pas une ao 
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ceptation in une exécution légitime : le bref est 
suranné; le déléguant, qui est le pape, est mort 
avant que le délégué ait rien exécuté ; par consé- 
quent la commission nulle par le droit. Il n'y m 
point de lettres-patentes, et on n'en a point de- 
mandé depuis dix ans , parce qu'on sait que le roi 
n'en veut point donner; et maintenant il n»'y a 
plus de lieu à ces lettres contre le droit acquis à 
l'évêque, qui fait actuellement .sa charge ; droit au- 
quel le roi ne veut point déroger. 

C'est ce qui montre 1? différence du monastère* 
d'Hière, où l'évêque ne réclamoit point le monas- 
tère, et ne faisok rien. 

Le bref d'Hière étoit soutenu de lettres,, et 
celui-ci non. 

Le bref d'Hière est obtenu par les religieuses, et 
c'est leur propre pièce : celui-ci n'est pas au pou- 
voir des Religieuses de Jouarre, mais en celui de- 
M. l'archevêque de Paris, qui ne s'en sert point ; 
qui ne revendique point sa juridiction ; qui laisse ce 
bref inutile dans son secrétariat, d'où il la fallu 
compulser; qui trouve plus digne de lui de demeu- 
rer le supérieur naturefdu monastère de Jouarre 
par son titre de métropolitain que par une commis- 
sion empruntée* . 

Sur la juridiction active. 

Si l'abbesse de Jouarre est soumise, comme elle 
ne le peut éviter par les deux moyens précédens, sa 
juridiction active tombe avec son exemption ; étant 
contradictoire qu'une personne soumise exerce une 
juridiction indépendante* 
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D'ailleurs r il est bien constant par tes propti&r 
titre» dos rebgieuses , c'estÀ-dive , par le privilège- 
énoncé dans le chapitre, Exporte r et par lia sen- 
tence arbitrale, qu'il n'y est attribué à Fabbesse 
aucune juridiction sur le cfargé et le pevpfe. S 
est biea dit dans, la sentemee do cardinal Itoma», 
que ce peuple et ce clergé sont souwmb immédiate- 
méat au pape ; mais te* pape a'a pas transmis eoa 
autorité à fabbeese. Sa- sentence ne kii attribue ni 
le droit de s'ériger un tribunal' et une oficmKfé , itr 
celai d'instituer et destituer des; prêtres^ à* kuv 
conférer le choit d'administrer les sacrement, et de 
prêcher la parole de Dieu , ni d'exercer comme eue 
fiât ^ toutes les fonctions pastorales, Elle a usurpé 
tout cela par entreprise. 

D#)à< 3 résulte daârement , çue Fabbesee a'* pu 
prescrire cette juridiction aethre , ni s'aider de* sa 
prétendue possession, parce qn'eiheest à&mmwme 
foi , et contre son propre titre par un attentai ma- 
nifeste sur te pape , quefcte dk être se» supérieur 
immédiat. D'ailleurs , pour ériger u& tribunal, avoir 
dés prisons, et le reste, il faudiroit des lettreç-pa-* 
tentes , et il n'y en a point îck 

Et enfin, l'frbbesse ne peut prescrire cette juri- 
diction, parce qu'elle en est incapable. Lfabbesse 
de Montivilliers a quelque juridiction , qui néan- 
moins lui est contestée , quoiqu'elle soit subordon- 
née à celle de Farcbevéçaer de Houe*, se» diocésain. 
1/abbesse àtt Footevraulè exerce anses cpœtyae ja* 
ridfetion sur ses religieux, et religieuses dan*ïk»faé- 
rieur de son ordre, snboréunarfmoDt à un» \rôrtettr 
qu'on lui élit de trois ans en tooia ana r hara de s*» 
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ordre dans le chapitre général, où il y a des dé- 
putés de toutes les maisons. Madame l'abbesse de 
Jouarre est la seule qui ait «a clergé et un peuple ; 
la seule qui ait usurpé la pleine juridiction épisco- 
pale; qui Fexeree pfcis indépendamment qpe les 
évêques, qui ont sur eux des métropolitains, et 
que te* métropolitains qui» ont sur e«* des primât». 
Elle sertit dra& on w» pasteur contre font droit 
àivkft et heurta** , et contre 1* s**jé&H* qne 9. Paul 
ordonne k son sexe , Muliene* m &eâieséa êsceant. 
Ainsi, quand on conserveront tous les autres pri- 
vilèges, il faudroit anéantir celui-ci le plus excessif 
et le plus insupportable de tous. 

Il y a lieu, de le faire par un seul arrêt, pwsque 
tons les faite sont constant Les pièces essentielle» 
*onl entre les toaks èe tous les juge» ; ta maxime* 
<te droit sont connues et mcftibitaMes. H riy a plu* 
qtf à apporter un prompt remècfe à des maux qui 
en ont besoin, et de renvoyer un évéque dans Son 
diocèse % et des religieuses dans leur retraite. 



**%>* * i+*+*> mA H+/%*. 
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ARRÊT 

DE LA COUR DE PARLEMENT, 

Qui déclare Vabbesse et les religieuses de l'abbaye 
de Jouarre * le clergé, chapitre , curé > peuple et 
paroisse dudit lieu sujets à la juridiction et visite 
de ÏEvéque de Meaux. 

Du 26 janvier 1690. 

Extrait des registres de parlement* 

Entre dame Henriette de Lorraine , abbesse de l'abbaye 
de Jouarre, ordre de saint Benoît, diocèse de Meaux, 
demanderesse aux fins de l'exploit fait aux requêtes du 
palais le 17 juin 1689, à ce qu'elle ait acte de la com- 
plainte par elle formée par ledit exploit contre l'omcial 
et promoteur de Meaux : ce faisant, il soit dit qu'elle 
sera maintenue et gardée en la possession et jouissance 
en laquelle elle est de l'exemption de toute juridic- 
tion de l'évêque de Meaux, avec défenses de l'y trou- 
bler, à peine de tous dépens , dommages et intérêts , 
et à fin de dépens, intimée, défenderesse et opposante 
à l'exécution de rarrêt du 22 juillet 1689, suivant sa 
réponse à la signification dudit arrêt du 4 août ensui- 
vant, d'une part. Et messire Jacques-Bénigne Bossuet, 
évêque de Meaux , conseiller" du roi en ses conseils , 
ci-devant précepteur de monseigneur le Dauphin, pre- 
mier aumônier de madame la Dauphine , prenant le 
fait et cause de ses officiai et promoteur en l'évéché 
de Meaux, défendeur a ladite demande et opposition, 
et appelant de la' sentence obtenue sur requête judi- 
ciaire par ladite dame abbesse de Jouarre , auxdites re- 
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quêtes du palais le a dudit mois de juillet 1689, portant 
cassation de la procédure extraordinaire «contre elle faite 
en ladite officialité de M eaux, citation et tout ce qui 
s'en est ensuivi; et demandeur en requête présentée 
à la cour le ia novembre 1689, a œ qu'en infirmant 
ladite sentence de cassation , il lui fut donné acte de ce 
qu'il emploie le contenu en sadite requête pour défenses 
à la demande en complainte formée aux requêtes du 
palais par l'abbesse de- Joùarre. Ce faisant , qu'il plut 
à la cour évoquer le principal différend des parties pen- 
dant auxdites requêtes du palais; et y faisant droit, 
sans avoir égard à ladite demande en complainte , le 
maintenir et garder au droit de la juridiction épisco- 
paie sur le monastère , abbesse et religieuses de Jouarre; 
ensemble sur le collège et chanoines, curés et prêtres 
habitués dudit Jouarre , et faire défenses à ladite abbesse 
déplus l'y troubler; et pour l'avoir fait, la condamner « 
aux dépens , d'autre part. Et entre ledit sieur évêque 
de Meaux , appelant comme d'abus de la sentence ren- 
due par le cardinal Romain en l'année iaa5, en ce que 
par icelle le monastère, le clergé et le peuple de Jouarre 
sont déclarés exempts de la juridiction de l'évêque de 
Meaux, d'une part; et ladite dame abbesse de Jouarre 
intimée, d'autre part. Et encore entre ladite abbesse 
de Jouarre, demanderesse en requête du 9 janvier 1690 , 
à ce qu'en déclarant ledit sieur évêque de Meaux non 
' recevable en son appel comme d'abus et en sa complainte , 
et en adjugeant à ladite dame abbesse les autres fins et 
conclusions par elle prises , il fût ordonné que le bref du 
pape Innocent XI , du 7 février 1680 , qui a établi l'arche- 
vêque de Paris supérieur et visiteur de ladite abbaye de 
Jouarre 9 et l'arrêt du conseil d'Etat du 27 avril ensuivant, 
qui en a ordonné l'exécution, seroient, en tant que de be- 
soin , exécutés de l'autorité de la cour , d'une part ; et ledit 
sieur évêque de Meaux , défendeur, d'autre, sans que 
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te» qualité prissent mare né préjudicksr aux partie»* 
Mpvks qae Newet Je jeuney pour feVéquede liçaux r et 
Vaillent, pour l'abbesse de Jouarre, ont été osas ptea** 
dam sept audiences? ensemble Talon , paon la procureur 
général du roi,, qui * dtft qu?il y a lieu, eu tant que 
touche l'appel simple, mettre Fappena tien ci ce dont est 
appel au néant. A l'égard de F appel comme et abus, dire 
ça/il a été mal , nuflement et abusivement statué et ér- 
donné. Faisait droit sur le* ccwpfamees, sans» s'arrête» 
aux requéie» de ladite dame abfeesse de Jouarre,. maiti** 
tenir Yêvêqae de Meaax awx droits de psràdfettioa et visite 
Air l'abbaye, sar le clergé* et sur le) peuple de Jeaarro, 
kqaefie juridklkm sera par lui exercée aux Blêmes 
clauses et conditions portées par la transaction passée 
entre lui et Fabbesse de Farensoutier le ai lévrier 1683. 
de faisant 7 Vabbesse de Jouarre demeurera à Parvenir dé* 
t chargée de 1» redevance de dix-huit muâds àê grain men* 
tîonnée dan* )» sentence de iaa5, sans restitution des 
arrérages en passé. La cour, ordonne- qa/elhe en délibé- 
rera sur le registre; et après en avoir délibéré, k#te 
cour, en tant «pie touche Rappel interjeté par la partie 
de Nowet de la sentence rendue aux requêtes dm palais 
le 9 pnHet 1689*, a mis et met l'appellatioa, et ce dont 
# a été appelé , m néant. Entendant , évoque le prin- 
cipal, et y faisan* droit, ensemble snr Fappet comme 
d'abus , dit qnrtl a été mal, nullement et abusivement 
procédé, ordonné et exécuté; et en conséquente, et 
attirant les samts canons et tes Ordonnances , maintient 
la partie de Nouet et ses successeurs évéqaes de Meaax , 
a» drok de gouverner le monastère de- Jottarre et &J 
exercer leur juridiction épiscepale tant sur fabbesse et 
religieuses, que sur le clergé , chapitre, curé, peuple et 
paroisse duèk Keuj de foire dans leurs visites et autrti» 
ment les statuts et reglemens qu'ils estimeront les* pfas 
propre» pour maintenir la discipline régulière dans ledit 



monastère, suivant la règle de son institution , et de les 
y faire garder et exécuter. Ordonne que la partie de 
Tfouet sera tenue de rapporter dans trois mois les titres, 
même ceux antiériemrs à !a sentence de Tannée iaa5, 
si aucun il a , en vertu desquels il prétend que la rede- 
vance de dix-huit stuids de grara à prendre sur ladite 
abbaye , appartient à son évéché, pour, après qu'ils 
auront été communiqués à la partie de Vaillant, y être 
fait droit ainsi qu'il appartiendra ; et sur le surplus des 
demandes des parties, les met Lors de cour et de procès; 
pondatone la parjtie -de Vaillant aux dépens. F^ât en 
parlement, le vingt-sixième janvier mil six cent quatre- 
vingt-dix. CoHaticrnné. Signé Du Tillet. 
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9 

PROCÈS-VERBAL 

DE VISITÉ. , 

Extrait du registre des visites, du diocèse de 

Meaux* 

I/àn mil six cent quatre-vingt-dix, le samedi 
2 5 février, nous Jacques-Bénigne , p^r la permission 
divine , Evêque de Meaux , sommes parti de la ville 
de Meaux sur les huit heures du matin, accompa- 
gné dé M. re Jean Phelipeaux , prêtre , docteur de 
Sorbonne, chanoine et trésorier de notre église; 
de M. re Jean Corvisart, prêtre, curé de Mareuil- 
les-Meaux , promoteur de notre cour épiseopale , et 
de M. rc François Ledieu, prêtre chanoine de notre 
église , notre aumônier ordinaire , ensemble de nos 
autres officiers et gens de notre suite : nous nous 
sommes transportés au bourg de Jouarre, pour y 
faire la visite , tant du monastère que de la paroisse * 
dudit lieu , conformément à l'indication de ladite 
visite par nous ordonnée être faite sur les lieux , et 
à cette fin nos mandemens et ordonnances signifiés 
par Crétien, huissier royal audit Meaux. Et étant 
arrivés à la croix hors des portes du bourg dudit 
Jouarre , aurions rencontré le clergé de Jouarre , 
revêtu de surplis et camail , venu processionnel- 
lement avec croix et eau bénite , et suivi d'un grand 
peuple. Ledit clergé, tant chanoines de l'abbaye 
dudit Jouarre que le curé, vicaire et autres ecclésias- 
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tiques de la paroisse dudit lieu; à savoir : M.** Gilles 
Lépreux , ancien desdits chanoines, M. 1 * Pierre de 
Verse, Henri de'Belloy, Thomas Davanécourt, 
Jacques Bernage et Denis Pinart , tous prêtres et 
chanoines de ladite abbaye; desquels ledit M/* Gilles 
Lépreux , ancien, nous auroit déclaré tant en son 
nom qu'en celui de sesdits confrères présens , faisant 
la plus grande partie d'entre ceux qui étoient ac- 
tuellement résidens audit Jouarre , qu'ils nous re- 
cevoient avec joie et consolation , parce qu'ils trou- 
'voient en nous leur véritable pasteur et supérieur, 
dont jusqu'alors ils avoient été privés au mépris de 
leur caractère, protestant qu'ils étoient prêts de 
nous rendre en cette qualité toute sorte de sou- 
missions et obéissances ; ce que lesdits chanoines ses 
confrères auroient tous unanimement déclaré être 
leurs véritables sentimens. Après quoi M." Jacques 
Bernage, l'un d'iceux , et curé de la paroisse dudit 
Jouarre , s'étant avancé , suivi de son vicaire et 
maître d'école, revêtu d'une étoile, qu'il auroit à 
l'instant quittée en se prosternant à nos pieds, puis 
nous en auroit revêtu , disant qu'il rémettoit en 
même temps tout son pouvoir entre nos mains, et 
qu'il ne désiroit l'exercer désormais qu'après l'avoir 
reçu de nous et sous nos ordres. Sur quoi nous lui 
aurions répondu , en présence de tout le peuple , 
que nous lui rendions tous ses . pouvoirs , et lui 
enjoignions de continuer comme il avoit fait ci-de- 
vant, d'administrer les saints sacremens, et annon- 
cer la parole de Dieu , persuadé qu'il en useroit 
selon les saints canons et les ordres qu'il recevroit 
de nous. Puis nous nous serions acheminés procès-» 



,i6o •. * PtkçMs cojrcBavAjrï 
siwneUement vers l'église de la paroisse 9 «u chant 
* du répons Benedictus , et de l'hymne 2i Deum 
laudamus j et au carillon des cloches , suivi d'uae 
grande multitude de peuple 9 et les rues bordées 
de la plupart des habitans à' genoux pour recevoir 
la bénédiction épiscopale* Arrivés à l'église parais» 
siale , nous y aurions été reçu par Lesdits curé , 
vicaire et chapelains, ensemble lesdits chanoines 
toujours présens , avec les cérémonies acoQutiicréea. 
Le Te Deum achevé , les versets et oraisons mar- 
quées à cet usage auroîeat été chantées par ledidP 
curé, tandis que nous faisions notre prière sur le 
prie-dieu préparé au pied du grand autel, où nous 
serions ensuite monté pour le baiser, ot aurions 
donné. la bénédiction solennelle. Pais assis sur un 
fauteuil aurions expliqué au peuple les raisons de 
la visite episcopale , et exposé succinctement quel 
est le gouvernement ecclésiastique -établi par Jésus- 
Christ, le souverain pasteur des âmes., et régie par 
les saints canons , leur indiquant au surplus , que 
le jour suivant, huit heures du matin, nous com- 
mencerions la visite 9 et la continuerions les jour* 
suivans, avec toutes les fonctions de notre mÛMs*- 
tère - 9 exhortant les pères et mères d'«nwyer leurs 
enfans au catéchisme 7 auquel nous assisterions en 
personne, afin qu'étant assuré de leur capacité, 
nous leur puissions donner le sacrement de confir- 
mation* Le peuple ainsi renvoyé eu paix , nous 
somme* descendu au presbytère -de ladite cure , 
oji nous avons pris notre logement : où étant noua 
Hausserions informé du nombre des chanoines dudk 
Jouant ; aur quoi mms aurions appris <pïik sont 

en 
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éh tout treize titulaires.; six actuellement présens 
et ci-demis nommés, phtsdeuat jeunes clercs étant 
aux études , et enfla* ckrç autres prôtresy savoir :• 
M." Louis de la Vallée , qu'on; nous a dît étrerde pré- 
sent à Paris; M. r * Jeart-BbptiiteRicbé, dont la pré- 
bende est et* litige ^atoisetit pour cette roiso»; MS. re Ra» 
phaël Gallot, M/ e Nicobs/&asrieod>et M. ,a Daniel 
de la Vallée , dit Laburie, tesqpaqU trois derniers <m 
noms a assuré ètté dans* hrb*ouï$; gur <fuoi noua 
aurions donné ovdrfe .que kadtoGaHbt, Rassicod 
et babw» fassent averti» de ar vendre* auprès de 
nous, àapanFtarciaqi taures de relevée. 

Et ledit jour,, quatre hernies dé ielerëfe r no«9 
nous serions traasporti r revête da câatafi att ifc* 
chet , accompagna et trosdits ecehfsiaatkpie* et 
a titre! < officiers eoaame dessus, att HkaMstère dudil 
Jooarrey dû** la premier* porte? mua attaoit été 
ouverte par ûrt suisse- habiller dé vert; Arriver à la 
porter du ton*, ami eu* ertfoint h Jar to arrière du 
dehors d'arârtir la mèrr prieurtï r hi dama abbesse 
absente , que mas venions feirer la ristar conftur* 
mémeat. k 906 ordonnances» et* mandrimeiiSi signifiés 
à cçt effet;, que pour ortte caarçe* du ofct k news 
ouvrir tes portes de IJéglis* eti aisembleiT lai eom*- 
mœaatë au parloir pour reefetair no» drdaest Mais 
après avoir attendu quelque? twnps<a»n^quto*nèUB 
rendit autue réponse , sinon que; jta&oane' du do- 
dan» ne paroîssoit qu tour, noos^rumi^foie frap- 
per & 1* porte A* dêtur^dndic i&NH|artèf* r «t p» 
la petite grille de ladite pwte ta; prieure dttdit 
monastère aoroit para* ^ à Jaquette aoud aurions 
déclaré que, eoaforn*éwettt au* sainte sans**, et 

BosàU&T. VII. 11 
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notamment aux décrets du saint concile de Trente, 
nous venions faire la visite , et lui aurions réitéré 
les ordres ci-dessus. A. . quoi • elle . auroit répondu > 
qu'elle ne pouvoir nous i reconnaître , attendu «que 
ledit monastère ne dépendoit d'autre supérieur ec- 
clésiastique que de N. S. P. le pape, dont elle et 
ses sœurs attendoient la volonté; que quant à l'ar- 
rêt de la cour de parlement que nous leur aurions 
fait signifier audit monastère , il n'avoit pas été 
rendu avec la communauté. Sur quoi lui ayant 
demandé si la communauté avoit d'autres- moyens 
à alléguer, ou titres k produire que ceux allégués- et 
produits par ladite dame abbesse, elle nous auroit 
dit que non à la vérité, mais qu'elles attendoient la 
volonté du pape. Lui ayant ensuite demandé si ladite 
communauté -étoit avertie de notre armée et pré- 
sence, elle auroit répondu que oui. Tontes lesquelles 
réponses ayant pris pour refus, eticelle prieure 
interpellée Une, deux èt^troisfoàs., ,de nous obéir, 
sans en recevoir autre réponse que celle ci -dessus, 
notre promoteur présent nous auroit requis qu'il 
nous plût ordonner qu'incessamment les portes nous 
fussent ouvertes pour procéder à ladite visite, sur 
les peines de droit, dont nous lui aurions donné acte* 
En même temps ladite prieure s'étant retirée sans 
attendre de nouveaux ordres, nous serions aussi 
retourné. à notre logement, pour de tout ce que 
dessus délibérer; dont. et de quoi nous avons fait 
et dressé le présent procès-verbal pour servir et 
valoir, en temps et lieu, ainsi qiie de raison. Puis 
nous aurions ordonné que la procédure par notas 
commencée séroit continuée, et lesdites prieure et 
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religieuses admonestées de nous obéir; et cepen- 
dant, attendu leur désobéissance et contumace, 
nous aurions - recours à la cour dé parlement et 
imploration du bras séculier. 

Et ledk jour, sur le soir, nous aurions mandé 
M.re-Barthélemi dé Rémond, prêtre, confesseuV 
-en ladite * abbaye , et F. Basile , prêtre , religieux: 
de saint Dominique, prêchant le carême en l'église 
de ladite abbaye* pour Tenir recevoir nos ordres 
sur les fonctions de leur' ministère. Lesquels s'étant 
rendus auprès de. nous, nous leur aurions déclaré, 
qu'attendtr la résistance et opposition à nos ordres 
delà part des prieure et religieuses dudit monastère, 
ne les jugeant pas en état de s'approcher des sacre- 
mens, nous leur défendions, auxdits de Rémond 
et F. Basile, de confesser lesdites prieure et reli- 
gieuses sans notre permission spéciale et par écrit, 
laquelle nous accorderions volontiers à celles par 
lesquelles nous* en serions requis; qu'au surplus 
nous leur laissions la liberté de dire et chanter la 
sainte messe, ne vQulant pas que le service de Dieu 
cessât; et que quant à la prédication, nous per~ 
mettions audit F. Basile de la faire , à condition que 
ce fût publiquement, les portes de l'église ouvertes, 
à ce que le peuple et nous-même y puissions assister 
comme nous le désirions. A quoi lesdits de. Rémond 
et F. Basile nous auraient promis d'obéir avec pro- 
testation de toute sorte % de soumission. - 
, Seroit pareillement venu vers nous M. re Jeàn-Bap» 
tiste Richer, prêtre, chanoine dudit Jouarre, ne 
résidant pointa cause qu'il est en procès pour s* pré- 
bende; lequel informé de notre visite audit Joualre, 
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y seroit venu pour nous y rendre ses soumissions 
et recevoir nos ordres comme de son légitime su* 
périeur, lequel nous aurions reçu avec affection. 
Quant à M. re Raphaël Galle* , prêtre, chanoine 
dudit Jouarre , cité à. comparoir devant mus , sous 
peine d'interdiction , par exploit signifié en sa Mai- 
son audit Jouarre, du a6. février audit an , sur ce 
que les çba&oiaes ses confrères, nous auraient assuré 
qu'il çerpit sorti di*dit Jouarre, etnoufcsupplioient 
de surseoir à prononcer contre lui. Inclinant à' leur 
prière , nous aurions bien voul» surseoir toute 
procédure contre ledit Gallot r espérant , comme 
ils nous le disoteut, que de lititoiâme il vieudroit 
à l'obéis^a**}*; ce qu'il a fait, étant revenu audit 
Jouarre. depuis notre départ , avec protestations de 
soumissions pareilles à ceUes de ses coufrères , .entre 
les mains dudit sieur. Phelipeaux. 

Pour M.*« Nicolas Rassicod et M. r * Daniel de la 
Vallée y dit Labttrie, aussi prêtres et chanoines audit 
Jouarre , attendu leur désobéissance et contumace, 
après avoir été cités par trois» fois de comparoir 
par-devaùt nous, par exploits à eux signifiés à la 
requête de notredit promoteur en trois jours consé- 
cutifs, nous les aurions déclarés interdits de tontes 
les fonctions dé Jours saints ordres, par nôtre ordon- 
nance du mardi 28 février audit an , à etht signifiée 
le tfiercredi *.* r mars suivant, à ce qu'ils n'eussent 
à faire aucunes fo&ettoà4 de leurs saînts ordres an 
préjudice de l'interdit prononcé contre eux, sur 
les peines portées par lés saints canons, ainsi qu'il 
parott plus amplement par les actes séparé* du 
présent procèâ-verbal. 
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Le jeudi a mars audit an , l'arrêt de fa cour de 
parlement du 28 février 1690, portant qu'il sera 
fait ouverture des portes de ladite abbaye de 
Jouarre en présence du sieur lieutenant -général 
de Meaux t commis par la cour à l'exécution dudit 
arrêt , fut signifié au monastère dudit Jo narre, pat 
Jtegnault, huissier à M«aux. 

Et ledit jour a mars audit an, une heme- de 
relevée, nous évoque susdit , accompagné de M.*f 
Hugues Janon, prêtre; de M. rt Jean Phelipeaux, 
docteur deSorbonne, chanoine et trésorier de notre 
église; de messire Jean Corvisart > curé de Marenil* 
les-Meaux, et promoteur de notre cour épiscopale; 
de M. re François Ledieu, chanoine de notre église , 
et notre aumônier ordinaire, tous prêtre»; et de 
M.T e Pierre Royer , secrétaire ordinaire de notre 
évêcké , et nos autres officiers % nous nous tenons 
transporté, revêtu de camail et rochet r fet pareil» 
lement nos ecclésiastiques susdits, & la porte de 
l'abbaye dudit Jouarre , avec le sieur lieutenant- 
général de Meaux, commissaire en cette partie, 
nommé par ledit arrêt, pour faire notre visite audit 
monastère, dont La première porte nous auroit 
été ouvertç par un suisse vêtu de vert. Et arrivés 
à la porte du tour „ nous aurions e* joint à la tour* 
rière du dehors d'avertir la mère prieure, la dame 
abbesse absente, que nous venions faire notre 
visite, cooformenient à nos ordonnances et mande- 
mens signifiés, tant à ladite dame abbesse,,, qu'aux 
prieure et religieuses dudit monastère de Jouarre, 
par Grétien , huissier à Meaux , le a3 février der- 
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nier, et que pour cet effet la prieure eût à nous 
faire ouvrir les portes de l'église et assembler la 
communauté au parloir pour nous venir recevoir 
et obéir à nos ordre*. 

Est compara M. Cheverry, procureur fiscal de 
la dame abbesse et religieuses de Jouarre 7 lequel 
assisté des autres officiers de ladite abbaye, confor- 
mément à la signification à nous faite du four d'hier T 
auroit protesté, au nom desdites prieure et reli- 
gieuses , sans néanmoins. nous pouvoir montrer au- 
cun acte capitulaire, ni ordre par écrit de faire 
lesdites protestations, encore qu'il en eût été requis; 
que notre entrée audit monastère ne pourroifc 
nuire ni préjudicier aux privilèges et exemptions 
de L'abbaye. Sur quoi nous aurions ordonné que 
nous continuerions de faire notre visite , confor- 
mément aux saints canons , et en particulier aux 
décrets des saints conciles de Viennp et de Trente , 
dont l'exécution auroit été ordonnée tant par l'or- 
donnance de Blois que par les arrêts susdits , et ce 
nonobstant toute opposition ou appellation quel- 
conque , coiùme en matière de discipline et cor- 
rection de mœurs. Aurions eir outre requis ledit 
sieur lieutenant- général, en cas qu'on continuât 
de nous faire les empéchemens et troubles : déjà 
commencés, en refusant d'assembler les religieuses 
devant nous, comme on a fait jusqu'ici, (Fexécuter 
l'arrêt dont il est porteur , en ordonnant que les 
portes dudit monastère nous fussent ouvertes, afin 
que nous parlions auxdites religieuses, et procé- 
dions à la visite des lieux réguliers ; ce qu'il auroit 
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en même temps ordonné et fait exécuter, ainsi 
qu'il est pins au long porté au procès- verbal fait 
par ledit sieur lieutenant-général. 

Et après que les ouvriers- amenés par ledit sieur 
lieutenant-général se seraient misen devoir de faire 
ouverture de la porte de clôture dudit mopastère, 
elle nous auroit été ouverte en dedans par deux 
religieuses. Et nous évêque susdit, serions entré 
dans ledit monastère, accompagné de nos ecclé- 
siastiques susdits et officiers , ensemble ledit sieur 
lieutenant - général avec ses officiers. Puis la porte 
refermée par lesdites religieuses qui l'avoient ou- 
verte , elles se seroient retirées à l'instant avec pré- 
cipitation , sans même vouloir nous dire leurs noms 
et .offices. Ce fait , nous nous serions acheminés 
vers le dortoir, et en chemin aurions rencontré 
une religieuse , laquelle nous auroit dit être sœur 
Marie Gobelin , dite des Archanges , et qu'elle se 
retirait dans sa cellule, suivanfrl'ordre qui en avoit 
été donné; à laquelle nous aurions ordonné de 
nous suivre , et de nous conduire audit dortoir et 
ceHules; ce qu'elle auroit fait. Où étant, nous au- 
rions été de cellule en cellule dans les deux dor- 
toirs , et aurions parlé aux religieuses qui y étoieht 
demeurées en plus grand nombre , les autres s'étant 
retirées ailleurs , et ayant laissé leurs cellules fer- 
mées pour la plupart , la prieure elle-même s'é- 
tant absentée du dortoir , sa cellule ouverte : et 
sur ce que nous aurions ordonbé aux religieuses 
présentes de la faire venir devant nous, toutes nous 
auraient déclaré ne savoir où elle étoit, non plus 
que les autres religieuses. Aurions dit auxdites re- 
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ligueuses *|»e nofcre intention étoit de tenir le cha- 
;j>itre., w nous leur aurions ordonné de nous suivre , 
et à quoi elles aurfcieni oi>éi, Mai* avant «cela, nous 
.étant fait conduire à légli&e , au çUœur des reli- 
gieuses, nous &pji? serions contente' d'y adorer le 
saint Sacrement, sanp y fa^re autre cçréipopie ni 
visite , désirant d'apporter un prompt repaède aux 
vbesoins les plus pressa^. De là étant allés à la porte 
du chapitre , ^fio que les absentes n'en pussent 
ignorer, nous aurions fait sonner letùnbre, comme 
il se pratique en ça,s pareil. La porte dudit chapitre 
s 1 étant trouvée fermée , aurions tenu Rassemblée 
dans yne salie voisine, dite la saJUe de .çommnnaiité, 
où se seroient trouvées viogt-troi$ religieuses ; sa- 
voir, sœur Catherine de Fiesque , seconde prieure r 
sœur Henriette de JUi^ancy , dite de £ai#ft-Hélène , 
troisième prieure 7 ,etc. , ensemble nos ecclésiastiques 
et officiers : puis la prière et invocation du Saint- 
Esprit préalablement faite suivant la çwtyiipe, au- 
rions fait lire en français auxdites religieuses, par 
J'up desdits ecclésiastiques ; les décrets susdits des 
saints conciles de Vienne et de Trente, leur faisant 
voir que nous aurions été troublés dans l'exécution 
d'icenx, par la sentence que niad&me jjouir ab^xesse 
auroit obtenue au* requêtes du palais, par laquelle 
la procédure de notre officiai f quoique régulière 
et canonique , auroit été cassée , et défisses faites 
à nous et à nos officiers de passer outre. Ce qui 
nous adroit forcé, pour réparer br tel attentat, 
d'avoir recours à l'autorité fie Ja çoçr de parlement, 
où nous aurions obtenu Ywrêt J?ieft çpgpu des re- 
ligieuses, puisqu'il leur a été signifié, et qu elles y 
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sont comprises. Leur aurions pareillement remon- 
tré , que c étoit à tort qu'on tâchoit de leur faire 
entendre que ledit décret du saint concile de Trente 
n'étoit pas reçu dans le royaume, puisqu'il étoit 
accepté par l'ordonnance de Blois , dont lecture 
leur fut pareillement faite ; et que ladite cour de 
parlement , .à qui il appartient d'exécuter les or- 
donnances f l'avoit ainsi jugé par ledit arrêt, qui 
ne fai&oit autre chose que d'ordonner l'exécution 
de ladite ordonnance de Blois et des saints canons , 
en sorte qu'il ne leur restoit que l'obéissance qu'elles 
nous auraient aussi toutes promis de nous rendre. 
Après quoi nous aurions fini le chapitre par la 
pr$ re. Ensuite notre promoteur nous auroit re- 
montré que l'entrée des tours n'étoit pas libre , que 
les clefs ni du monastère, ni desdites tours n'é- 
toient point en notre disposition ; et que les officiers 
qui en étoient chargés , ne nous avoient point en- 
core rendu obéissance! en sorte que si nous procé- 
dions au scrutin et audition des religieuses à la 
grille , selon la coutume r lesdites religieuses n au- 
roient point un libre accès auprès de nous , mais en 
sef oient empêchées, tant par la prieure qui ne nous 
avoitpas obéi, ni paru devant nous, que par les 
autres officières désobéissantes ; ajoutant que nous 
retirant hors du monastère, nous perdrions l'occa- 
sion de parler aux religieuses qui ne vouloient pas 
nous recpnnoitre ni se ranger à leur devoir i nous 
requérant qu'à ces causes et autres que notre pru- 
dence pourroit suppléer , il nous plût à cette fois , 
.et sans tirer à conséquence , procéder audit scrutin 
et audition de? religieuses au dedans : ce que. nous 
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aurions ordonne , et à l'instant y aurions procédé 
jusqu'environ six heures du soir, après quoi nous 
nous serions retiré du monastère , et retourné au 
presbytère dudit Jouarre. 

Le vendredi 3 mars audit an, nous aurions mandé 
à l'abbaye dudit Jouarre, qu'on eût à nous ouvrir 
les portes de l'église, lesquelles jusqu'alors se te- 
noient soigneusement fermées, attendu que nous 
désirions y célébrer la sainte messe, visiter le saint 
Sacrement, et faire les autres fonctions de notre 
ministère, à quoi on n'avoit pas obéi. Ce qui nous 
auroit obligé, contre notre attente , d ? avoir recours 
audit sieur lieutenant-général, avec lequel, revêtu 
et accompagné comme ci-dessus, nous nous serions 
transporté à la principale porte de ladite église, à 
laquelle nous aurions trouvé ledit Cheverry, qui 
sous les protestations plus amplement énoncées au 
procès-verbal dudit sieur lieutenant-général, auroit 
offert de nous faire ouvrir les portes, après qu'on 
auroit fait effort à ladite porte : ce que nous aurions 
refusé par la révérence des saints lieux ; mais aurions 
ordonné que lesdites portes seraient ouvertes inces- 
samment, et demeureroient ensuite ouvertes à tou- 
tes les heures accoutumées, afin que le peuple put 
assister au service divin et prédication qui se faisoient 
en ce saint temps , défendant de plus tenir ladite 
porte fermée , comme si l'église eût été interdite , et 
déclarant que nous aimions mieux nous retirer que 
de faire aucun effort à ladite porte ; admonestant 
au surplus lesdites religieuses en la personne dudit 
Cheverry, de ne pas commettre un si grand scan- 
dale : et à l'instant ladite porte avoit été ouverte , 
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par laquelle étant entré dans ladite église arec 
dits ecclésiastiques et. officiers, nous aurions fait 
d'abord notre prière et antres préparations au saint 
sacrifice, sur un prie-dieu préparé au bas du maître- 
autel ; puis aurions visité le saint Sacrement reposant 
au tabernacle dans un ciboire de vermeil, et en au- 
rions fait ostension au peuple, sans toutefois chanter 
les antiennes, versets et oraisons accoutumées, à 
cause de 1% division des religieuses, et évitant tout 
ce qui pouvoit donner scandale au peuple. Aurions 
ensuite célébré la sainte messe, finissant à l'ordinaire 
far la bénédiction pontificale. Après les actions de 
grâces , nous aurions visité la sacristie oà nous au- 
rions trouvé toutes choses en fort bon ordre; et en- 
fin nous nous serions retirés audit presbytère. 

Et ledit jour deux heures de relevée, ayant en- 
voyé notre dit promoteur audit monastère, y décla- 
rer que nous désirions continuer notre dite visite , 
et qu'on eût à nous en ouvrir les portes' et faire ve- 
nir les. religieuses pour nous parler, il nous auroit 
rapporté qu'il n auroit trouvé personne à qui par- 
ler; en sorte que nous aurions été contraint d'avoir 
recours de nouveau audit sieur lieutenant-général, 
avec lequel , ensemble nos ecclésiastiques et officiers 
revêtus comme dessus , nous nous serions trftisporté 
à ladite abbaye, où personne ne se présentant pour 
nous recevoir, ni même pour nous parler, nous au- 
rions requis ledit sieur lieutenant-général de faire 
sa charge. Et après l'effort fait à la petite grille et à 
la serrure de la porte de clôturé , ladite porte nous 
auroit été ouverte par deux religieuses, qui se se- 
roient nommées sœur Anne de Marie, dite de Sainte- 
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Foj r et soeur Anne de Menou , dite de la Visitation y 
portières. Après quoi notre promoteur nous auroit 
remontré qu il y avoit lieu d'espérer que la prieure 
et les religieuses qui lui adhèrent , se contenteraient 
de leur première résistance, et ne pousseraient pas 
la cpntumace jusqu'à nous contraindre Rappeler 
toujours la justice séculière ; qu'il n'étoit pas juste 
de nous exposer k de pareils incouvéniens et irré- 
vérences, et que parmi les divisions qui p&roissoient 
dans le monastère., et la résistance de, celles qui ne 
vouloient pas nous obéir, il pouvoit arriver au de-» 
dans de grands désordres et scandales, sans que nous 
puissions y apporter de remède, si nous ne nous 
rendions maîtres de la porte et ne mettions les re- 
ligieuses qui nous obéissent, en état d'avoir recours 
à nous dans le besoin : partant, requéroit que nous 
eussions à nous faire remettre en main ks ckfc du 
monastère par les portières ici présentes, et leur 
donner tels ordres que nous trouverions à propos* 
Requérant de sa part ledit sieur lieutenant-général 
de donner les ordres nécessaires aux ouvriers par lui 
amenés, de faire par notre ordre ce qui seroit né» 
cessaire à ce que nous fussions assuré de Ventrée 
du monastère, et libre accès desdites religieuses 
par deiyrs nous. Sur quoi nous, évçque susdit, au- 
rions ordonné auxdites sœurs de Marie et de Menou 
de nous remettre présentement entre les mains 
toutes les clefs, tant de la porte qu'autres lieux 
dudit monastère , comme c étoit la coutume dans 
les visites; et leur aurions pareillement enjoint, 
sous peine de désobéissance, d'aller trouver de notre 
part ladite prieure , pour lui enjoindre de venir elle- 
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même nous rendre compte du monastère et recevoir 
nos ordres» Lesquelles nous auroient répondu , 
qu'elles ne donnoient pas les clefs, mais qu'elles leà 
laissoknt-ià; et quant à la prieure, qu'elles ne sa- 
voient où elle étoit; ce qu'ayant dit, elles auroient 
pris la fuite, sans même vouloir signer leur dire 
comme elles en étoient requises. Et après les ordres 
donnés par ledit sieur Keutetiant-général aux ou- 
vriers qu'il avott amenés pour faire ce que nous 
ordonnerions pour fe sfrreté de la clôture, il se se- 
rait retire; et nous évêque susdit; aurions défendu; 
sous; peine d'excommunication, à toutes personnes 
d'entrer dans le monastère , hors à ceux à qui nous 
l'ordonnerions expressément, nous serions entré 
dans ledit monastère , commettant la garde de ladite 
porte de clôture & Fuw de nos ecclésiastiques , à 
l'huissier dudk sieur lieutenant- général, et à deux 
de nos» domestiques; aurions ensuite continué l'au- 
dition desdites religieuses , jusqu'environ six heures 
du soir. , 

Et lorsque nous étions sur le point de sortir, no- 
tredii promoteur nous a remontré que la serrure 
de ladite porte de clôture étoit fort endommagée, 
en sorte que kk fermeture de la porte ne seroit pas 
assuré, siïlf n'y rétoit par nous pourvu : qu'il y au- 
rait même % craindre que si nons nommions des of- 
ficiers à qui nons commissions les clefs, elles ne leur 
fassent enlevées par force dès que nous nous serions 
retirés, oe qui nous feroft retomber dans les incon- 
véniens qu'il nous avoit ci-dessus remontrés^ nous 
requérant d ? y pourvoir. Sur quoi nous, évoqué sus- 
dit, aurions ordonné que ladite seirure sçroit levée 
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et raccommodée , et la clôture fermée par lcdehor* 
avec une chaîne et un. cadenas, dont nous aurions 
emporté la clef, et donné les ordres nécessaires pour 
la sûreté de la clôture; après quoi nous nous sérions 
retirés. •'...- 

. La samedi 4 mars audit an, nous évêque susdit, 
nous nous, serions transporté dès* le matin 1 à -l'église 
dudit monastère, où nous aurions célébré la sainte 
messe avec les ornemens les- plus beaux de l'ab- 
baye, qui nous auraient été préparés; à l'issue' de 
laquelle nous serions entré audit* monastère , re- 
vêtu et accompagné comme ci- dessus, dont nous 
aurions visité les lieux réguliers que nous aurions 
trouvés ouverts, sans vouloir faire aucun effort à 
l'égard de ceux qui se seroient trouvés fermés'. Au- 
rions ensuite continué l'audition des religieuses, 
que nous aurions achevée 1 après -dînée* Et le soir 
nous nous serions retiré, après avoir fait remettre 
la serrure de la porte de clôture } dont nous confiâ- 
mes les clefs à la sœur de Saint-Nicolas, portière, 
qui étoit dans l'obéissance et entrojt en semaine. 

De là rentrant.au presbytère, le susdit M. re Ni- 
colas Rassicod, prêtre, chanoine dudit Jouarre , 
se seroit présenté à nous, lequel nous auroit de- 
mandé pardon, de sa désobéissance , nous suppliant 
humblement de le vouloir rétablir dans toutes' les 
fonctions de ses saints ordres ; ce que nous aurions 
bien voulu faire aussitôt , en considération de la 
repentante sincère qu'il nous témoignait , comité 
U paroît par ua acte séparée , ■ \ •■'•'* . 

Le dimanche 5 mars audit- an , nous nous serions 
transporté h l'église de l'abbaye sur les huit heures 
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du matin , revêtu et accompagné comme dessus, 
où, après les préparations accoutumées, nous au- 
rions administré le sacrement de confirmation à 
plusieurs enfans et quelques personnes d'âge, leur 
en ayant préalablement expliqué les cérémonies 
et les effets, à -la grande grille du- chœur en pré- 
sence d'un, grand peuple. Puis nous aurions célébré 
la sainte messe au grand autel, avec les ornemens 
et vaisseaux les plus riches de l'abbaye. Et après 
notre communion , aurions aussi administré le 
saint Sacrement à plusieurs religieuses et à plu- 
sieurs autres personnes séculières de l'un et de 
l'autre, sexe préparées à cet effet ; et toute la céré- 
monie- finie, nous nous serions rétiré audit pres- 
bytère. 

Où. étant , nous nous serions fait rapporter notre 
ordonnance donnée ledit jour , laquelle nous au- 
rions faut remettre ès~mains de M. 1 ** Jacques Ber- 
nage, curé de l'église paroissiale de Saint-Pierre 
dudit Jouarre , pour être par lui lue et publiée au 
prône de la messe paroissiale , qu'il ail oit célébrer et 
chanter : de laquelle ordonnance la teneur s'ensuit. 

Jacques-Bénigne, par la permission divine*, 
Evêque de Meaux : aux abbesse , religieuses et 
convent , clergé ,' peuple et paroisse de Jouarre , 
salut et bénédiction. Comme messire Louis de la 
Vallée , maintenant absent dudit Jouarre , et messire 
Daniel de la Vallée, dit- Laburie , prêtres , cha- 
noines et chapelains de l'église abbatiale, se sont 
ingérés de foire les fonctions de vicaire- général, 
officiai, vice- gérait et promoteur, en vertu des 
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prétendues lettres f commissions ou pouvoirs à eux 
donnés par Tabbease de ce monastère f bien que 
ladite abbesee ni eux n'en aient reçu aucun pouvoir 
ni du, saint Siège, ni de no* prédécesseurs, ou de 
nous? nous leur défendons, et à tour autres, de 
procéder, ordonner ou exécuter au*dite& qualités 
en vertu desdits pouvoirs, ni cfexercer aucune 
commission où la juridiction ecclésiastique soit re- 
quise, sans en avoir auparavant reçu de nous cm 
de nos vkairè «i général e€ officiât , tm pouvoir spé- 
cial et par écrit, sur toutes tespeifces portées contre 
lés usurpateurs * de la juridktiod efccMskrtfiqtfe et 
intrus en icelle, Défendons sur mêmes pentes à la-* 
dite abbesse et à celles qui ta i succéderont , et à 
tout autre officier de l'abbaye , le siège abbatial va* 
cant ou non vacant r de! donner de pareils peiwoirs 
ou commissions. Déclarons nul e£ de nul effet tout ce 
qui sera dorénavant attenté au préjudice de la fwré*- 
sente ordonnance , sans néanmoins * donner atteinte 
à ce qui auroit été. ci -'devant géré, ordonné et été* 
eu té selon les canon* ,, ^okju en vertu desdite puu*- 
voirs et commissions f tant que me prédécesseurs 
et nous l'avons toléré, et sans que pour raison de 
ce , il «oit permis de troubler et inquiéter les cons- 
ciences. Défendons en outre* ausdites' abbesfce et 
toute autre offici^re de l'abbaye, dforôfcuçr à lave* 
nir, vacance arrivant, Içs. cuvés, dfc Jfauarsre, ou 
de les mettre , en possession et exercice de cette 
charge, sans qu'ils reçoivent auparavant 4e nous et 
de nos successeurs ,. la cure des» amee et tout.ee qui 
y est annexé, tans préjudice de ce tfii a été fait 

et sera, feit à l'avenir en ladite qualité par le curé 

de 
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de Jouarre , auquel même , et eu tant que besoin 
seroit , nous avons continué et continuons tous ses 
pouvoirs. En conséquence de ce que dessus, avons> 
déclaré et déclarons que nul autre que ledit curé n'a 
pouvoir dorénavant de prêcher la parole de Dieu,r 
et d'administrer les sa crème ns, notamment celui de 
pénitence, dans toute l'étendue de la paroisse de 
Jouarre , à moins de lavoir reçu par notre permis- 
sion et approbation spéciale et par écrit dans le 
cours de la présente visite , et ci - après en la 
même forme, par nous ou notre vicaire -général. 
Déclarons que les confessions qui se feront doré- 
navant au préjudice de ce que dessus, seront nulles 
et de nulle valeur , et qu'il les faudra réitérer à 
des prêtres approuvés comme dessus. Et afin que 
le peuple sache à qui il peut s'adresser , déclarons, 
que ce sont tous ceux qui exerceront cette fonction 
dans l'église paroissiale , attendu que le curé aura 
vu leurs pouvoirs, selon l'ordre qu'il en a de nous. 
Mais d'autant que les confesseurs des religieuses 
doivent être revêtus . de qualités dont nous nous 
sentons obligé de faire un examen particulier, 
pour cette considération et autres à nous connues, 
déclarons que les permissions et approbations 
par nous données, même par écrit, ne vaudront 
pour les religieuses , et notamment pour celles de 
Jouarre, à moins qu'elles y soient spécialement 
comprises et dénommées. Défendons expressément 
à tous prêtres séculiers et réguliers , d'entreprendre 
de confesser et absoudre lesdites religieuses au pré- 
judice de la présente, à peine d'interdiction encou-» 

Tueipsofacto , révoquant tout pouvoir à ce contraire , 
Bossu et. vu. 12 
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ainsi que nousl'avons déjà déclaré et dénoncé auxdites 
religieuses, à ce qu'elles ne s'exposent à faire des 
confessions nulles et sacrilèges. Donné à Jouarre, 
dans la maison presby térale , durant le cours de 
notre visite , ce jourd'hui cinquième jour de mars 
mil six cent quatre-vingt-dix. Signé fj. Bénigne, 
évéque de Meaux. Et plus bas : Far monseigneur , 
Roter. 

La présente ordonnance a été lue et publiée au 
prône de la messe paroissiale de Jouarre* le di- 
manche cinquième jour de mars audit an , par moi 
Jacques Sernage , prêtre > curé de ladite paroisse 
de Jouarre j soussigné. Signé J. Bernage. 

Ledit jour, sur les deux heures après-midi, nous 
évéque susdit, revêtu de camail et roche t, et accom- 
pagné de nos ecclésiastiques et des chanoines dudit 
Jouarre en leurs habits d'église, serions allé en l'é- 
glise de l'abbaye , où après notre prière étant monté 
en chaire , aurions expliqué le mystère de la provi- 
dence divine , à l'occasion de l'évangile de ce qua- 
trième dimanche du carême, où est rapportée la 
multiplication des cinq pains , à laquelle prédication 
auroient assisté toutes les religieuses et un grand 
concours de peuple, tant de la paroisse de Jouarre 
que des paroisses voisines. A l'issue de laquelle, et 
tout le service de l'église étant achevé, nous serions 
entré dans ledit monastère, revêtu comme dessus, et 
accompagné de nosdits ecclésiastiques et officiers, où 
étant, aurions fait sonner le timbre qui est à la porte 
du chapitre, lequel nous aurions trouvé ouvert, et 
y aurions assemblé la plus grande partie des reli- 
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gieuses> auxquelles nous aurions donné les avis né- 
cessaires par rapport à l'état présent du monastère, 
les assurant qu'avec la grâce de Dieu et le secours 
du temps , elles recevraient des fruits plus abondans 
de nofc soins; et aurions aussi écouté ce qu'elles nous 
auroient proposé sur les besoins les plus pressans 
pour y apporter Tordre convenable; après quoi 
nous nous serions retiré au presbytère, où nous se- 
rait venu trouver le susdit M. re Daniel de la Val- 
lée, dit Laburie, prêtre, chanoine dudit Jouarte, 
lequel nojus auroit demandé pardon de sa désobéis- 
sance, et nous auroit humblement supplié de le 
vouloir rétablir dans toutes les fonctions de ses saints 
ordres. Auquel , après lui avoir donné en particu- 
lier les avertissemens que nous jugeâmes nécessaires, 
nous aurions bien voulu accordera l'instant la grâce 
de le relever de l'interdiction , en considération de 
la grande repen tance qu'il nous auroit fait paraître, 
ainsi qu'il est plus au long porté dans notre acte 



séparé, 



Le lundi 6 mars , audit an , sur les sept heures du 
matin , nous nous serions transporté audit monas- 
tère dans lequel nous serions entré revêtu et accom- 
pagné comme dessus, et de plus, de messire Bar- 
thélemi de Rémond, prêtre, confesseur de ladite 
abbaye, approuvé de nous , et de F. Basile , aussi 
prêtre, religieux de Tordre de saint Dominique, 
aussi pareillement par nous approuvé, et aurions 
fait sonner le timbre pdur assembler les religieuses 
au chapitre. Où étant toutes les religieuses soumises, 
et lesdits confesseurs présens, aurions fait faire lec- 
ture et publication par notre secrétaire susdit, de 



1$0 PlàcES CONCERPTAITT 

nos réglemens et ordonnances de visite , dont la te- 
neur s'ensuit. 

ORDONNANCE DE VISITE. 

^Nous, Evêque.de Meaux, après avoir ouï dans 
notre présente visite celles des religieuses de Jouarre, 
qui se sont soumises , selon leur devoir et les saints 
canons, à notre obéissance; lesquelles se sont trou- 
vées composer la plus grande et la meilleure partie 
des religieuses dudit monastère, avons ordonné et 
ordonnons , statué et statuons ce qui s'ensuit : 

L 

Que lesdites religieuses demeureront dans l'obéis- 
sance qu'elles nous doivent et qu'elles nous ont ren- 
due , se souvenant de la parole de notre Seigneur , 
que celui, qui x met la main h la charrue et regarde 
en arrière, ri est pas propre au royaume de Dieu (0 : 
et de celle de saint Pierre (?), qu'*7 vaudroit mieux 
ri avoir pas connu la voie de la justice , qu après 
t avoir connue , se retirer de nouveau du saint com- 
mandement qui leur a été donné* 

IL 

Qu'elles se comporteront avec charité envers leurs 
sœurs qui sont encore désobéissantes , leur remon- 
trant les vérités que nous avons représentées , et les 
décrets des conciles œcuméniques et des papes , en 
vertu desquelles nous agissons, en toute douceur, 

(>) Lue ix. 62.— W //. Petr. n. ai. 
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patience et humilité : leur donnant aussi, comme 
elles font, l'exemple de régularité et observance. 

m. 

Nous déclarons aux prieure, religieuses, couvent 
et monastère de Jouarre, comme nous avons déjà 
fait plusieurs fois, et par toutes les manières les 
plus, authentiques, que nous avons défendu et dé- 
fendons, sous peine d'interdiction encourue ipso 
facto , à tous prêtres séculiers et réguliers de con- 
fesser lesdites prieure et religieuses sans notre per- 
mission spéciale et par écrit : laquelle nous accor- 
derons à celles desdites prieure et religieuses qui 
nous l'ont demandée et nous ont reconnu pour- sur 
périeur, ou le feront à l'avenu:, dont nous donne- 
rons les. noms aux confesseurs ; jugeant et déclarant 
les autres qui refusent de nous obéir, incapables de 
recevoir les sacremens , et révoquant tout pouvoir 
contraire à la présente défense, à ce qu'elles n'en 
ignorent et ne s'exposent à faire des. confessions 
nulles et sacrilèges. 

IY. 

Nous leur déclarons pareillement que nous lais- 
sons en ce lieu jusqu'à notre prochain retour, notre 
très-cher en notre Seigneur, M. M Jean Phelipeaux, 
prêtre docteur de Sorbonne, chanoine et trésorier 
de notre église cathédrale, avec tout pouvoir de 
nous, de donner les permissions et approbations né* 
cessaires par écrit, pour confesser 1 celles qui auront 
recours à nous, et nous reconnoîtrout pour supé- 
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rieur , et non les autres, quelque titre et office 
qu'elles aient dans la maison , même celui de prieure. 

V. 

Bien que la mère de la Croix , première prieure , 
soit des plus coupables envers nous et envers l'obéis- 
sance, puisque dûment avertie de nos intentions 
par messire Hugues Janon, prêtre, que nous ayons 
envoyé avant la visite, et par nous* même dès le 
moment de notre arrivée, elle nous a néanmoins 
obligé depuis d'implorer jusqu'à deux fois le bras 
séculier pour nous faire ouvrir le monastère, sans 
vouloir se présenter devant nous , nonobstant tous 
les commandemens que nous lui en faisons par tous 
les moyens possibles , ni permettre à celles qui lui 
adhéroient , de s'y présenter, pendant qu'à l'exemple 
du bon pasteur , nous les cherchions de tous côtés 
avec un esprit de douceur et de charité : nous or- 
donnons néanmoins qu'on lui rendra l'obéissance 
requise, tant que nous trouverons à propos de la 
tolérer dans sa charge; non toutefois dans les choses 
qui seroiènt contraires aux ordres par nous donnés 
verbalement ou par écrit. 

VI. 

Et d'autant qu'il se pourrait faire que ladite pre- 
mière prieure refuseroit à ses sœurs les permissions 
nécessaires en certains cas, nous les renvoyons, en 
cas de refus, aux autres prieures , officières et an- 
ciennes successivement , auxquelles nous donnons à 
cet effet tous les pouvoirs nécessaires. 
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I 

VIL 

D'autant aussi qu'il est nécessaire que toutes les 
religieuses dudit monastère aient une libre commu- 
nication avec nous, de vive voix ou par lettres, et 
pareillement avec ledit sieur Phelipeaux et autres 
par nous commis, sans quoi tout le monastère tom- 
beroit dans des troubles et inconvéniens trop à 
craindre pour n'être pas prévus avec toute la sévé- 
rité des canons , nous défendons à ladite mère de la 
Croix, première prieure , aux autres prieures, por- 
tières, tourrières et autres officières et non officières , 
d'empêcher directement ou indirectement ladite 
communication, sous peine d'excommunication en* 
courue parle fait même, et nonobstant toutes dé- 
fenses à ce contraires, que nous déclarons nulles et 
attentatoires. 

VIIL 

Leur défendons pareillement , sous la même 
peine, d'empêcher celles qui voudront se soumettre 
à nous , de nous en donner les marques qu'elles trou- 
veront à propos. 

IX. 

Admonestons ladite mère de la Croix , première 
prieure , et celles qui lui adhèrent , de nous rendre 
une prompte obéissance, à peine d'être incessam- 
ment procédé contre ellea par toutes censures ecclé- 
siastiques. 

X. 

Nous nous réservons à statuer pour le surplus sur 
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ce qui sera nécessaire au bon ordre du monastère , 
tant au spirituel qu'au temporel, lorsque nous en 
aurons pris une connoissance plus particulière. Or- 
donnons que la présente sera affichée à la porte du 
choeur des religieuses-, à ce que personne n'en ignore , 
et quelle sera exécutée comme en matière de dis- 
cipline et correction de mœurs, nonobstant toutes 
oppositions et appellations quelconques , et sans 
préjudice d'icelles. Ce fut fait, ordonné et statué en 
la clôture de la visite , les religieuses ci-dessus capi- 
tulairement assemblées au son du timbre dans ce 
chapitre. Lu et publié en icelui en présence de 
M. re Barthélemi de Rémond , prêtre, confesseur 
de ladite abbaye > et F. Basile, religieux de l'ordre 
de saint Dominique , aussi prêtre par nous approuvé , 
pour être exécuté en ce qui les touche, à peine 
d'interdiction encourue ipso facto. Et en fut laissé 
copie signée de nous , et une autre affichée comme 
ci-dessus est ordonné, ce jourd'hui sixième jour de 
mars mil six cent quatre-vingt-dix, avant midi. 

Après quoi nous retirant dudit monastère, au- 
rions fait donner copie des noms desdites religieuses 
et sœurs converses soumises auxdits confesseurs, à 
ce qu'ils n'ignorassent de celles qu'ils avoient pou- 
voir de confesser ; et serions sorti accompagné de 
nos ecclésiastiques et officiers revêtus comme dessus, 
ensemble desdits confesseurs. Et à l'instant nous 
étant transporté à l'église dudit monastère, y au- 
rions célébré la sainte messe avec les cérémonies 
accoutumées, et nous serions retiré à la maison 
presbytérale; où étant, nous aurions fait et dressé 
l'ordonnance dont la teneur ensuit: 
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Nous, Evêque de Meaax, ouï et ce requérant 
notre promoteur, avons ordonné et ordonnons que 
la dame abbesse de Jouarre , ensemble les sœurs de 
Baradat et de Gauderon , religieuses absentes de leur 
monastère, y retourneront incessamment, à moins 
de nous apporter une excuse et empêchement cano- 
nique, et prendre notre congé sur ce nécessaire, 
huit jours après la. signification delà présente, sur 
toutes les peines de droit. Donné à Jouarre dans le 
cours de notre visite, le sixième mars mil six cent 
quatre-vingt-dix. Signé Jàcques-Bêsighe , évêque 
de Meaux : Et plus bas, Vax monseigneur, Rote*. 

Et l'après-midi dudit jour, accompagné de nos- 
dits ecclésiastiques et officiers, et suivi des gens de 
notre suite, serions parti pour retourner à Meaux, 
après avoir laissé audit Jouarre ledit M. 1 * Jean Phe- 
lipeaux, docteur de Sorbonne, chanoine et tréso- 
rier en l'église de Meaux , pour" régler les affaires 
dudit monastère en notre absence. Et sur le soir se- 
rions heureusement arrivé audit Meaux, et des- 
cendu en notre palais épiscopal. 

Le jour du Vendredi saint 24 mars audit an , la- 
dite mère de la Croix, prieure, et avec elle six autres 
religieuses, auraient humblement déclaré audit sieur 
Phelipeaux, qu'elles nous reconnoissoient pour leur 
évêque et légitime supérieur , et promettoient de 
nous rendre une obéissance sincère conformément 
aux saints canons, et notamment aux décrets des 
saints conciles de Vienne et de Trente ; ce qui au- 
rait obligé ledit sieur Phelipeaux à donner permis- 
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sion auxdits confesseurs de les recevoir, comme aussi 
toutes les sœurs converses , lesquelles l'auroient fait 
assurer de leur obéissance par ladite mère prieure 
et par les autres oflicières préposées à leur conduite. 
Et le samedi de Quasimodo^ premier avril audit 
an , tout le reste des religieuses dudit monastère 
auroient fait pareille déclaration , et auroient été 
reçues de même manière à la participation des saints 
sacremens* . 
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JlLicclesijs Gallicans décréta et libertates à majori- 
bus nostris tanto studio propugnatas, earumque 
fundamenta sacris canonibus et patrum traditione 
nixa multi diruere moliantur ; jiec desunt qui earum 
obtentu. primatum beati Pétri ejusque successorum 
Romanorum pontificum à Christo institutum , iisque 
debitam ab omnibus christianis obedientiam, sedis- 
que apostolicae , in quâ fides praedicatur , et unitas 
servatur Ecclesiae, reverendam omnibus gentibus 
majestatem imminuere non vereantur* Haçretici quo- 
que nihil praetermittunt, quo eam potestatem quâ 
pax ecclesiae continetur, invidiosam et gravem re- 
gibus et populis ostentent , iisque fraudibus simpli- 
ces animas ab Ecclesiae matris Ghristique adeo corn- 
munione dissocient. Quae ut incommoda propulse- 
mus , nos archiepiscopi et episcopi Parisiis mandato 
regio congregati, ecclesiam Gallicanam repraesen- 
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tantes, unà cum caeteris ecclesiasticis viris nobiscum 
deputatis, diligenti tractatu habito, haec sancienda 
et declaranda esse duximus. 

I. 

Primùm : beato Petro ejusque successoribus 
Christi vicariis ipsique Ecclesiae rerum spiritualium 
et ad aeternam salutem pertinentium , non autem 
civilium ac temporalium, à Deo traditam potesta- 
tem, dicente Domino, Regnum meum non est de hoc 
mundo (0 ,, et iterum, Reddite ergo quœ sunt Cœsa- 
ris Cœsari, et quœ sunt Dei Deo 00; ac proinde 
stare apostolicum illud : Omnis anima potestatibus 
sublimioribus subdita sit : non est emm % potestas nisi 
à Deo : quœ autem sunt, a Deo ordinatœ sunt. Ila- 
que qui potestati resistit, Dei ordinationi resistit (3). 
Reges ergo et principes in temporalibus nulli eccle- 
siasticae potestati Dei ordinatione subjici , neque 
auctoritate clavium Ecclesiae , directe vel indirecte 
deponi, aut illorum subditos eximi à fide atque obe- 
dientiâ, ac praestito fidelitatis sacra mento solvi posse; 
eamque sententiam public» tranquillitati necessa- 
riam, nec minus Ecclesiae quàm imperio utilem, 
ut verbo Dei , patrum traditioni et sanctorum exem- 
plis consonam omnino retinendam. 

IL 

Sic autem inesse apostolicae sedi ac Pétri succes- 
soribus Christi vicariis rerum spiritualium plenam 
potestatem , ut simul valeant atque immota consi- 

(>) Joan. xvin. 36. — (*) Luc. xx. a5. — v 3 j Rom. xm. 1, 2. 
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stantsanctœœcumenicae synodiConstantiensis à sede 
apostolicâ comprobata/ipsoque Romanorum ponti- 
ficum ac totius Ecclesiae usa confirmata, atque ab 
ccclesiâ Gallicanâ perpétua religione custodita dé- 
créta de auctoritate conciliorum generalium , quae 
sessione quartâ et quintâ continentur, nec probari 
à Gallicanâ ecclesiâ , qui eorum decretorum, quasi 
dubiae sint auctoritatis ac minus approbata, robur 
infringant , aut ad solum schismatis tempus concilii 
dicta detorqueant. 

III. 

Hinc apostolicae potestatis usum moderandum 
per canones spiritu Dei conditos et totius mundi re- 
verentiâ consecratos : valere etiam régulas , mores 
et instituta à regno et ecclesiâ Gallicanâ recepta , 
patrumque terminos manere inconcussos; atque id 
pertinere ad amplitudinem apostolicae sedis , ut sta- 
tuta et consuetudines tantae sedis et ecclesiâ rum 
consensione firmata , propriam stabilitatem obti- 
néant. 

IV. 

In fidei quoque quaestionibus praecipuas summi 
pontificis esse partes , ejusque décréta ad omnes et 
singulas ecclesias pertinere , nec tamen irreforma- 
bile esse judicium,nisi Ecclesiae consensus accesserit. 

Quae accepta à patribus ad omnes ecclesias Gal- 
licanas atque episcopos iis Spiritu sancto auctore 
praesidéntes , mittenda decrevimus ; ut idipsum di- 
camus omnes , simusque in eodem sensu et in eâ- 
dem sèntentiâ. 
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f Franciscus, archiepiscopus Parisiensis, proses. 

-j- Carolus-Mauritius, arch. dux Remensis. 

-j- Carolus, Ebredunensis archiepiscopus. 

f Jacouus y archiepiscopus dux Cameracensis. 

■f Hyacinthus, archiepiscopus Albiensis. 

•j- Mi^Phelypeaux, P. P. archiep. Bituricensis. 

■j* Ludovicus de Bourlemont, archiepiscopus Bur- 

digalensis* 
-j- Jacobus-Nicolaus Colbbrt, archiepisc. Carthagi- 

nensis, coadjutor Rothomagensis. 
-j* Gilbertus, episcopus Tornacensis. 
-f Henricus de Laval, episcopus Rupellensis. 
j- Nicolaus , episcopus Regiensis. 
•j- Daniel de Cosnac , episcopus et cornes Valenti- 

nensis et Diensis. 
•j- Gabriel , episcopus iEduensis. 
-J- Guillelmus, episcopus Yasatensis. 
"j* Gabriel-Pu. de Froullat de Tessé , episcopus 

Abrincensis. 
•j- Joannes , episcopus Tolonensis. 
•f Jacobus-Bewigwus, episcopus Meldensis. 
-j- Sebastianus de Guemadeuc , episcopus Maclo- 

viensis. 
-j* L. M. Ar. de Simiane de Gordes, episcopus dux 

Lingonensis. 
■j* Fr. Léo , episcopus Glandatensis. 
-j- Lucas d'Aquiw, episcopus Forojuliensis. 
■[• J. B. M. Golbbrt , episcopus et D. M ontis-Albani. 
-j- Carolus de Pradel , episcopus Montis-Pessulani. 
■J- Frahciscus-Placidus , episcopus Mimatensis. 
■J- Carolus , episcopus Vaureusis. 

■J* Andréas 
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■f Andréas, episcopus Antissiod. 
•f Francisgus 7 episcopus Trecensis. 
-f Lud. Ant. episcopus, Cornes Cathalaunensis, 
f Franc. Ig. episcopus , Cornes Trecorensis. 
-f Fetrus du Laurens, episcopus Bellicensis. 
■j- Gabriel , episcopus Conseranensis. 
-j- Ludovicus Al^honsus , Alectensis episcopus. 
f Humbertus, episcoptfs Tutelensis. 
*J" J. B. d'Estampes , Massiliensis episcopus. 
Paul. Phil. de Lusignan. 
De Franqueville. 
Ludovicus d'Espinat de Saint-Luc. 
Cocquelin. 
A. Faure. 

c. f. de guenegaud. 
Gerbais. 
Lambert. 
De Viens. 
P. de Bermont. 
A. H. de Fleurt. 
Fr. de Camps. 
De M aupeou. 
De la Boret. 
Francisgus Feu. 
Clemens de Poudeux. 
Le Franc de la Grange. 
J. F. de l'Escure. 
De Senaux. 
M. de Ratabon. 
Bigot. 

De Villeneuve de Vence. 
Bossuet. vu. x3 
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Parra, decanus Bellicensis. 

La Fate. 

De Boche. 

Petrus le Rot. 

De Soupets. 

A. Argoud , decanus Viennae. 

De Bausset, prapositus Massiliensis. 

G. BOCHARD , DE ChAMPIGNY. 

De S. Georges, cornes Lugdunensis. 
Courcier. 
De Gourgues. 
F. Maucroix. 
Cheron. 

J. Desmarets , Gleri Gallicani agens generalis. 
Armandus Bazin de Besons, Gleri Gallicani agens 
generalis. 






EPISTOLA 

CLERI GALLICANI, 

PARISIIS CONGREGATI, 

▲riio i68a, 

AD SANCTISSIMUM DD. NOSTRUM 

IJVNOCENTÏUM PAPAM XI. 



Beatissime Pater, 

Quam consecrandi fecimus apostolicœ sedi ca- 
nonicae obedientiae professionem , ea nos impellit , 
ut quae Parisiis jussu regio congregati gessimus, ad 
apostolatum vestrum referamus, gravesque metus 
nostros paternum in sinum effundamus. Chm enim 
te Dominas , gratiœ suce prœcipuœ munere , in sede 
apostolica collocaveril , talemque nostris temporibus 
prœstiterit , ut nobis potiiis ad culpam negligentice 
vaïeat, si apudveneraùonem tuam quœ proEccle- 
sia suggerenda tacuerimus , tjuhm ea possit Sancti- 
tas vestra, vel fastidiose , vel negligenter accipere; 
non ambigimus quin magnis periculis nostris pas* 
toralem diligentiam adhibere digneris (0. 

(0 Epistola concilii Milevitani ad pappm Innocentium : ùiUr cpis- 
tolas S. August. episu clxxyi. 
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Sanè, beatissime Pontifex, à majoribus nostris, 
sanctis, gravibusque viris accepimus, regni et sa- 
cerdotii tutâ piâque concordiâ res humanas niti , 
dum unum ab altero impugnatur , periclitari utrum- 
( que ; eâ occasione et de regno îolli justitiam et 
de Ecclesia pacem, schismata et scandala susci- 
tarij etjieri animarum perditionem simul et cor- 
porum ; sine horum concordiâ res humanas nec 
incolumes esse posse , nec tutas (0. Haec Goffri- 
dus Vindocinensis ; haec Ivo Garnotensis , sano 
tissimi, gravissimique Ecclesiae Gallicane prasu- 
les immortalibus scriptis testata reliquerunt ; hos 
in médium afferre et ad vestram Sanctilatem al- 
legare juvat , quos pi o ecclesiastica libertate , atque 
apostolica auctoritate multa perpessos sancti vestri 
decessores, non tantùm ut probabiles magistros, 
sed ut pracipuos, singnlaresque filios semper ha- 
buerint. His accédât tertius Glaraevallis abbai, non 
Gallican» tantùm , sed universae Ecclesiae lumen , 
sanctus Bernardus, ille canonum propugnator, ac 
fortissimae cujusque sententiae gravissimus auctor : 
ubi nimio rigore regnum et sacerdotium dividi # 
atque inconsutilem Christi tunicam (?) scindi animad- 
vertit, utili condescensione temperari canones sup- 
plicavit, ac pacem utriusque pote&tatis, quae utram- 
que fulciat, retineri, prassertim in G allia, ubi nul-. 
lam unquam regnum inter et sacerdotium divisionetn 
fuisse (3)^ antiquiores episcopi gloriati erant; ubi 
denique , ipso teste Bernardo , toto orbe colliso , ip- 
sisque pontificibus gravi toties tempestate jactatis, 

(0 Gqffridus Vindocinensis, Opusculo iv. Ivo Carnot. Ep.ix.— 
(•) S. Bernard. EpisU ccxix. — $) Ivo Carnot. Ep. couutyiii. 
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non mode nullae scissurae factae essent, sed etiam 
solerint scissurœ aliœ resarciri (0. 

Nec minore studio apostolici praesules , vestr» 
Sanctitajis antecessores ( a ), eam concordiam com- 
mendarunt, cùm geminâ potestate res humanas régi 
ex saeris litteris accuratissimè tradidere; quarum 
proinde concordiâ publicam pacem, totiusque ge- 
neris humani statum contineri certissimum sit , di~ 
cente prophetâ : Ecce vir oriens nomen ejus , Zoro- 
babel in persona, in figura Christus, certè populi 
Dei dux et princeps ; et ipse extruet temphim Do- 
mino ; et ipse portabit gloriam , et sedebit, et domi- 
nabitur super solio suo : et erit sacerdos super solio 
suo ; et consilium pacis erit inter illos duos (3). Stet 
ergo utrumque solium, alterum principis, alterum 
sacerdotis, auxilio mutuo, mutuâ consenstone mu- 
nitum : bine populi salus, hinc non tantùm corpo- 
rum , sed etiam animarum lucra proveniant : bine 
denique res humanae stabili, acDeo pariter homi- 
nibusque placitâ tranquillitate decurrant. 

Quae cùm ex patrum traditione, ipsâque adeo 
propheticâ ac divinâ auctoritate descenderint, ubi 
eam pacem nostris temporibus occasione regalise 
sollicitarî vidimus, cœpimus cogitare quid majores 
nostri, quid antiqui sedis apostolicae antistites pra> 
scriberent ; pro certo habituri quod verbo pariter 
et exemplo docuissent. Sic autem comperinaus quae 
evangelicâ auctoritate, quae a?ternâ lege sancita 
essent, manere inconcussa, quae ecclesiastiçâ pro- 
hibition constarent, in his ecclesiarum principes 

( x ) S. Bernard* Ep. ccxix. ■— (*) Gelasius papa. Epist. thi , ad 
Anastasiwn imperalorem. — (?) Zachar, yi. la et i3i 
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multa pro tenore canonum districtiùs judicasse , 
multa pro temporum nécessita te tolérasse, ubi non 
periclitatur fidei veritas aut morum honestas, quœ- 
dam instituta temperari; non caecâ tamen et in- 
discretâ relaxatione disciplinée , sed si adesset 
nécessitas , ex qua leges qnoque mutari continge- 
ret; sanctos enim pontifices antecessores vestros 
ita praecepisse , ubi nécessitas non est , sanctorum 
patrum décréta manere ineonvertibilia (0 : eadem 
ergo décréta ex necessitate interdum temperanda ; 
eam verè necessitatem esse, si graves dissensiones, 
si turbulent! motus , tumultusque imtainerent , 
quam populorum stragem sancti patres vocant W ; 
tune enim caritatem, quae summa Ecclesiae lex sit, 
alias emollire ac temperare leges , ac detrahendum 
aliquid cànonum severitaù; ut majoribus morbis 
sanandis caritas sincera subveniat (3) : hinc nempe 
profectam à sanctis patribus, ipsâque apostolicâ 
sedè toties celebratam moderationem canonum , 
quae utili dispensatione et providâ compensatione 
librata JEcclesiam aedificet , propulset dissidia , re- 
gnum et sacerdotium firmâ pace componat, 

Haec ex sancto Augustino , aliisque patribus; haec 
ex sanctis pontificibus Leone , Gelasio > caeterisque 
majores nostri didicerunt, nobisque tradiderunt : 
Salvo scilicet fidei fundamento et commuai morum 
régula* toleranda quœdatn , quœdam etiam fa~ 
cienda quœ infirma videantur; hœc enimfacit ca- 
ritas., quœ operit multitudinem peccatorum y quœ 
cum infirmantibus infirmatur , cum scandalizatis 

(0 S. Bernard, Tract, de Pnecep, et Dispensât, cap. it. — * 
( a ) S. August. Epist. Clxxxv. n. 45. — ( 3 ) IbicL 
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uritur , et omnibus omnia fil, ut omnibus prodesse 
mereatur (0. Quod si jus illud regium , quam rega- 
liam dicimus, aut fidei fundamentis, aut morum 
regulisesset adversum, non illud utique sanoti pon- 
tifices doctrinâ et pietate conspicui , Akxander III > 
Innocentius III atque alii comprobassent : non illud 
denique sacrum générale Lugdunense conciliumCO, 
totpersonis, totque sub titulis sua auctoritate fir- 
niasset. At enim extendi vetuit ad eas ecclesias, quae 
primaevâ atque innatâ libertate gauderent : sed ut 
hanc intérim quaestionem omittamus, neque mînu- 
tatim verba concilii variosque sensus, quaeque ante- 
gressa, quaeque consecuta sint, expendamus; id sanè 
liquidé constat nullum esse pericuUun, ut extensum 
fidei moribusque noceat, quod illaesâ fide, salvâque 
morum régula , longé latèque propagatùm , pluri- 
mas jam regni ecclesias occupant : ex quo illud effi- 
citur, regaliae causant non ad fidei morumque regu- 
lam, quae ùnmobilis et irreformabilis sit (3) j sed ad 
disciplinam, quae pro locis ac tejnporibus aubinde 
mutetur , quaeque temperamenta y ac salubrem illam 
moderationem admittat, omnino pertinere* 

Jam ergo constituto quaestionis statu, beatissime 
Pater, quantum intelligimus, rem totam expediri 
haud difficile fuerit; cùm id unum inquirendum 
restet, justane causa fuerit cur post ecclesiarum 
quarumdam libertatem totis sexagiuta annis stre- 
nue propugnatam , victi in eo tribunali, quod ipsi 
antiquo more rçgniappellavimus,. acquiescera po- 
tiùs quàm omnia comipovere, regiam potestatem 

(») Ivo Carnot. Ep. ccxiv. — (») Cap. xu. •— W TcrUdlian. de 
Kirginib. veland. 
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cum pontificali committere , nova denrque bella 
ciere vellemus. Nos pacem anteponimus, nec in si- 
mili causa piget iinitari Vindocinensem abbatem, 
non minus fortitudine, quàm prudentiâ clarum, cu- 
jus verbis dicimus : Habeat Eeclesia suam Ubertar- 
tem; sed sUmmopere caveat, ne dum nimis emunace- 
rit, eliciat sanguinem ; et dum rubiginem de vase 
•conatur.eradere , vas ipsurnjrangatur (0. 

Neque verô publicam pacem , ac sub tanto rege 
prosperum rerum ecclesiasticarum cursnm turba- 
tum oportebat. Adhibe ptas aures, sanctissime Pon- 
tifex , et tantisper cogita quera regem habeamus : 
non invictam bello dexteram , ac décora Victoria- 
rum praedicaturi sumus pacifici sacerdotes ; habeftt 
illae laudem suam universis gentibus celebratam ^c 
pacis gloriâ cumulatam. Utinam, beatîssime Pater, 
rébus nostris interesse et coram intuçri posses, pa- 
ierais sanè oculis dignum spectaculum t quàm benî- 
gnissimè optimus princeps episcopos audiat , quàm 
rébus Ecclesiae faveat, quàm bonos fulciat, quàm 
invictâ auctoritate frangat contumaces, quàm coe- 
lestem itlam nobis à Domino traditam potestatem 
intemeratamvelitlEoprotegente, jurisdictio episco- 
palis propemodum profligata emergit è tenebris; 
nostris jam deeretis, nostrae auctoritati par lamenta 
obsecundant , ac regia décréta canonicœ disciplinas 
ancillantur. Jam ver6 haeresis quot accipit çubinde 
salutares plagas ? quot edictis comprimitur ? quot 
amissa templa luget? quantas nobilium, plebeio- 
rumque turbas ad Pétri, hoc est, Christi ovilere- 

M Goffridus Vindotin. Opusc. iv. 
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vocatas ? Quid deinde referemus, ut regius animus 
ex osas habeat novitates omnes, nulloque regni loco 
con&istere patiatur ? Est profecto Lodovicus Magnus 
al ter ille Mauritius à sancto Gregorio antecessore 
vestro toties commendatus , cujus temporibus hœre- 
ticorum ora conûcescwit ; quia etsi eorum corda in 
insaniam perverti sensûs ebultiunt, catholici tafnen 
principis tempore, prava quœ sentùmt, eloqui non 
prœsumunt (0. 

Haec coram admiramur ; haec luculentiùs vestra 
quoque Sanctitas ab altissima illa , cui totus orbis 
subest, Pétri sede commémorât; his apostolicum 
vestrum pectus exultât. Si quid fortasse tôt inter 
prospéra emergit incommodi, non omnia proinde 
adjuris apices exigimus; magno enim Cyrillo Alexan- 
drino prasule docente (*), didicimus œconomiâ re- 
rum plerumque cogi nos , etiam à stricto et confesso 
Ecclesi# jure discedere. Quanti verô aestimamus illa 
privilégia aliquot ecclesiarum, si emolumentis damna 
contendimus ? Quidquod illud onus vix ecclesiae 
sentiunt , vacantium ecclesiarum fructibus , quos 
reges vindicare fisco in ecclesiarum longé maximâ 
parte non dubiâ consuetudine poterant, successori 
reservatis , rebusque ad canonum auctoritatem Lu- 
dovici XIII augustae memoriae edicto redactis? Quid- 
quod in quibusdam prœbendis ac dignitatibus cou- 
ferendis, si quid erat asperius, nobis supplicanti- 
bus , à rege mollitum tanti principis pietatem , lar- 
gitatemque commendat ? Quidquod capitulis sua 
jura servata, certique judicibus praescripti limites, 

(0 Lib. si. Epist, xlti. — W Epist ad Gennadium presbftcrum et 
arckimandritam* 
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ne regalise nomme omnia invadantur ? Id subjuncta 
his litteris gesta testantur , certoque mdicio . sunt 
quàm bene illi aliqua conceduntur, qui multa jam 
sibi possessione vindicata ultro concédât. 

Sed enim exprobrabunt qui votis suis omnia me- 
tiuntur, levé illud quoque, sic enim sentiunt, quod 
rex christianissimus tanto studio assertum coronae 
suas velit > nobis auctoribus ac flagitantibus potuisse 
dimitti : nae illi fal$i sunt, rerumque nostrarum im- 
peritissimi. Liceat verô nobis , beatissime Pater y 
quando eo in cardine totius negotii somma versatur, 
paul5 liberiùs mterturbare graves illas curas apo- 
stolicae mentis , ac jus regalise Francorum regibus , 
totique regno infixUm, prout nostris hominibus in- 
situm , inditumque est , ab ortu repetere. 

Sicnempe inclamant regii magistratus, christia- 
nissimos reges jam inde à Clodovaeo , ac. primis chris- 
tianœ regionis exordiis , ecclesiarum omnium ut 
pietate filios , ita effusissimâ liberalitate nutritios , et 
regiâ defensione propemodum patronos ac tutores 
extitisse : ea verè quae ecclesiae in fundis haberent , 
teste Augustino, jure Caesareo, hoc est, regio obti- 
neri, supremamque eorum omnium potestatem pê- 
nes reges esse : hinc à priscis temporibus, vacantium 
ecclesiarum regiâ manu occupata bona , mox red- 
dita successoribus ; nec à sede apostolica reprobata , 
quae huic juri tuendo antiquissimis etiam tempori- 
bus reges Francorum fecissent ; praebenflas quoque , 
hoc est , nativo sensu , stipendia clericorum', partem 
ecclesiasticae possessionis ac proveûtûs, nec dum à 
toto discretas, si vacarent ecclesiae, eodem quoque 
jure à principibus collatas ; quarum quippe collatio 
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et antiquo jure à solida massa decidi non posse, et 
recentioribus quoque juris pontificii institutis in 
fructu haberetur : hœc omnia ab antiquo regibus 
de se bene meritissimis concessisse Ecclesiam , sanè 
consensisse, jusque iliud utriusque potestatis con- 
sensionefirmatum, regiae majestati proprmm atque 
congenitum ita coaluisse , ut distrahi nequeat : ne- 
que ver5 fas esse ut ecclesiœ , prhnis Francici hnpe- 
rii temporibus, diverso jure haberentur , quas eâdem 
regiâ protectione fulciri, eâdem libertate ditari, 
ejusdem majestatis reverentiâ ac potestate contineri 
certum esset : si quid ergo tristioris diversitatis exor- 
tum sit , id esse référendum ad ilia tempora queîs 
scissum regni corpus y ducumque et comitum olim 
innocuo, tune infausto nomine avulsa ac discerpta 
membra vix inter se cohaererent ; hos enim princi- 
pes , regalibus occupatis y saepe etiam sine regum 
conscientia relaxatis , omnia perturbasse : at post- 
quam regia potestas distractas provincias ad sese 
revocavit, et afflictum diu dissipatumque regnum 
suam demum intégré sub uno capite nobilissimb 
pariter ac valentissimo sanitatem intellexit , tune 
obliterandam , quae laceros ar tus olim dehonestabat, 
fœdam diversitatem f nec regio juri, ex antiquissi- 
mis receptissiraisque regtii Francici legibus, nocerè 
potuisse possessionem intermissam, quam et per 
principes sibi subditos diu retinuissent , nec ipsi 
un quam animo dimisisseht ; universasque eedesias, 
non tantùm ad decorem, sed etiam ad robiir, fir- 
mamque compagem, eodem deniqtte jure compo- 
nendas : neque ver5 obstare Lugdunense cônciliutn, 
quippe quod nec reges nominet , ex pontificiis quo- 
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que décret is pro sua majestate specialiter appellan- 
dos, nec de prabendis loquatur , et ali6 verti possit ; 
neque à pontificibus , regibusve in quaestione rega- 
li* , cùm de ea maxime ageretur, memoratum aut 
leviter saltem indicatum fuerit. 

Haec utcumque se habent, neque enim lubet 
commemorare qu® antecessoreS nostri reposuefint, 
aut litigare est animus coram vestra Sanctitate pacis 
negotium tractaturis ; haec, inquam adeo regiis ma- 
gistratibus infixa menti sedent , ut à se avelii nullâ 
ratione patiantur, causâque ceciderimus, eorum 
quoque sententiâ qui et aequitatis laude florerent , 
et in nostrum ordinem essent propensissimi : quâ 
consensione victus rex maximus , satisque sibi con- 
scius quàm ab iùvadendis ecclesiarum juribus abkor» 
reret, jusregiumputat, quod in universum regnuHt 
pêne diffusum , suo velut cursu undique protenda- 
tur, rerum similitudine , parique ecclesiarum con- 
ditione , velut in proclive ductum. 

Quid hîc nobis mentis , sanctissime Pontifex , 
plané , simpliciterque dicemus. Haec neque omnia 
ut certa proponimus , nec ut erronea et fidei regu- 
lis adversa propulsamus ; ac dispensationi providae 
locum esse censemus, gravissimos scilicet auctores 
secuti apostolicos viros antecessores vestros. 

Prodeat sanè vir maximus y non minus in sacrîs 
litteris quàm in canqnum disciplina versatus , Inno- 
centius III; atque in simili causa quid agendum stt, 
doceat : de regalibus agebatur ; jure autem rega- 
lium multa .contineri quae jam ecclesiis regum libe- 
ralitate remissa sint , certô certius est : primùm jus 
procurationis , sive hospitii, quo episcopi, abbates- 
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que regem domo excipere, totamque cum ipso eu- 
riam, publicasque personas alere certis temporibus; 
tum jus exercitûs, quo certos milites ad ïegium 
exercitum ducere , eosque alere deberent ; et qui- 
dem occupari à rege ecclesiarum bona , non modo 
si illae vacassent , verùm etiam si episcopi consueta 
quae vocabant, servitia omisissent, caque omnia ab 
eodem fonte regalium existere, et perspicuum ex 
sese est, et ipse Innocentius profitetur. Duo ergo 
episcopi à rege accusati , quôd illius injussu milites 
abduxissent, eorum regalia manu regiâ confestim 
invaduntur , nullâ judicii forma ; nec tantùm rega- 
lia , sed etiam alia bona quaecumque possiderent * 
id enim juris regii esse rex contendebat : episcopi id 
negare> tum factum excusare, vim illatam con- 
quérir gravissimasque expostulationes déferre ad In- 
nocentium. 

Quid ergo tantus pontifex? susceptâ, ut decebat, 
episcoporum causa, Philippum Augustum aggre- 
ditur niulta interminatus, multisque adhortatus ne 
inter regnum et sacerdotium scandalum oriretur (0; 
intentato quoque apostolicœ censurœ metu, nis'i 
episcopis regalia, aliaque omnia praeter jus fasque , 
sic enim ferebat, occupata relaxaret. Gravis sanè 
causa , in qua rex maximus censura cohibendus esse 
videretur W. Sed intérim Innocentius ad episcopos 
scrfbit; Fraternitati vestrœ consulimus bondfide, 
quatenus cum carissimo filio nostro rege, quantb me- 
lius poteritù, componere studeaiis ; quoniam arcus 
qui semper est tensus vires amittit, et nonnunquam 
regesmelius vincunturmansuetudine quam rigoreQ). 

WLib. i. EpUt. cxc. — v»)Z#. m. Epist. *t. — (3) Ibid. EpUt. cyn. 
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Praeclarè ille quidera ubi nullum fidei, nul- 
lum morum regulae creatum periculum est. Sed 
particulare factum, inquient, nec in exemplum 
trahendum. Et tamen agebatur , uti praedictum 
est , non tantùm de episcoporum facto , sed etiam 
de regalium jure, quousque pateret, "quae bona 
complecteretur , quâ forma exerceri posset : sç^L 
haec omittamus. Quid Benedictus duodeçimus, unjns 
omnium pontifex et Constantin et prudentiae laude 
ornatissimus? Is Philippum Valesium regem, édita 
Philippinâ , multa regaliae juri ab antiquo more 
diversa velut inserentem, gravissimis monitis ab 
ea tutanda Jege déterrait (*) : sed prœclarè func- 
tus officio , ab negotio destitit ; neque enim omnia 
urgenda pontifici, nec exacte semper ad minu- 
tos quosque apices res ecçlesiasticas deducendas ; 
Philippinaque ad nostra usque tempora stetit in- 
columis. 

Sed ne vestrae Sanctitati molesti simus, postre- 
mum commemoramus Bonifacium octavum ; nec ta-* 
men refricamus infausta illa dissidia , quae nec sine 
lacryinis legi queant : abeant illa in tenebras astërno 
sepelienda silentio : id de Bonifacio referre lubet y 
quod ad pacem conducat , quod dignitatem pariter 
atque clementiam summae sedis deceat. Grave erat 
Bonifacio à Philippo Pulchro pleno etiam jure ccux- 
ferri praebendas , seu regaliae , seu quovisalio titulo; 
nec tamen negabat pontifex , imô profitebatur id 
jieri posse JEcclesiœ consensu tarifa vel expresso. 
Rex intérim se possessione tuebatur } eo enim jure 

(0 Raynaldusadann. 1337. n, 17. 
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à se conferri prabendas , quo a majoribus et à 
sancto Ludovico avo datas essent (0. 

Rectè ille et ordioe , ut videtur : satis enim con~ 
stabat , reclamaiite nemine , eo jure usos y neque 
fraudi esse poterat optimis regibus, quôd ad jus 
regtum ea revocabant : id enim jus regium esse, 
qti6d coron» regiœ ab antiquo insitum coali tu ni- 
que sit. Àtque, ut ex simili rem conflciamus, au 
non patronatus, quos vocaut laicos, ipsis quoque 
terris atque dominiis ex possessione inhaerere, ac 
quasi temporalis juris loco èsse constat ; cùm tamen 
id juris ex ecclesiasticae potestatis fonte profluere 
nemo non fateatur? Quantô ampliora regibus et 
beneficentia et propria majestas conciKare potuit? 
Neque id Bonifacium juris consultissimum fugiebat : 
sed citm in ancipiti esse videretur, quatenus juri 
regio prabeqdas conferendi Ecclesiae consensus ac* 
cessisset , quod dubium , quod illicitum reputabat 
pontifex, de potestatis plenitudine concedebat , 
ac licitum faciebat. Quid enim litigamus , inquit ? 
Vohmvus ut rex faciat licite quod facit illicite : 
volumus super hoc sibi facere gratiam omnem 
quam poterimus (?). Sic quem nodum solvere, 
ex pontifias sensu , antiqua monumenta juraqué 
non poterant, aposiolicae potestatis gladio ampu- 
tabat. 

Atque id Bonifacius oc ta vus, tôt inter simultates 
conferre vitro voluit in Philippum Pulchrum; 
quanta Innocentas undecûnus, benevolentissi- 

(0 Histoire du différend de Boniface VIII et de Philippe-le-Bel , 
p. 78 et 93. — C a ) lbid. p. 78. 
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mus et propensissimus in Ludovicum Magnum ? 
Neque verè ambiguum quid orbis christianus expec- 
tet , si pontifici pontificem > regem denique f*egi 
componamus : id tantùm postulamus ne plus aequo 
aiidiantur, qui in jure coronae novas haereses fin- 
gunt , nimisque intelligendo faciunt , nthil ut intei- 
ligant prœposteri homines, qui quem exsufflant 
pulverem, ut praclarè sanctus AugustinusC 1 ), in 
suos aliorumque excutiunt oculos. Vestra verè 
Sanctitas haec omnia supergressa , christianique 
orbis intenta commodis , tantas contentiones ex 
tenui ortas , sed in gravissima mala , nisi Deus 
avertat , aliquando erupturas apostolicâ auctoritate 
componat. Pacem expetimUs, pacem flagitamus, 
pacem quae vestrum nomen tantâ pietatis ac sano 
titatis laude omnibus gentibus , ipsisque adeo Ec- 
clesiae hostibus clarum, venerandumque immorta- 
litati consecratura sit, Satis jam superque parens 
optimus devotissimusque filius, répugnante animo, 
altercantur. 

Nos quidem , beatissime Pater , ut gratias agimus 
quas possumus maximas, quôd jura quarumdam 
ecclesiarum , quae nobis omnibus communia facit 
ipsa fraternitas , sarta , tectaque esse vultis ; ita 
nostrâ causa concuti orbem , pacemque christianam 
conturbari nolumus : quare eo quoquë., quidquid 
inerat , jure decessimus ; id in regem optimum at- 
que beneficentissimum ultro contulimus. Et si 
forte propter canonum rigorem minus licehat , fac- 
tura est tamen, quia ecclesiasticœ paci sic expe- 

(0 Confis s* £6. xu. cap. xvi. 

diebat 
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diebat : cum enim plénitude* legis sit caritas, in 
hoc legibus obtemperatum esse credimus , in, quo> ' 
caritatis opus impletum esse cognovitnus (0. 

Quae à tiobis acta, si vestra Sanctitàs dignetur 
inspicere , probaturam esse pro sua aequitate confia 
dimtis : sanè* summâ consensione, pronâqùe om- 
nium nostrûm volùntate gesta esse testamur : cùm 
prœsertim nemo sit, qui, rébus nostris intellectis 
ac perpensis omnibus, quae recèns nobis supplican- 
tibus à rege maximo statuta sunt , non ultro fatea~ 
; tur plura et amplioraconcessa quam dimissa, atque 
Ecclesiae causam regiâ aequitate ac liberalitate , 
meliore nunc omnino conditione esse. Quamobrem 
obsecramus ut quae à nostra humilitate , non modo 
pubbcae pacis intuitu , sed maximo Ecclesiae emo- 
lumento gesta suntj quaeque rex maximus tanto 
religionis studio , tantâque omnium nostrûm obtes- 
tatione concessit, regiis magistratibus necquicquam 
reclamanfcibus , sic vestra Sanctitàs complectatur, 
ut sacerdotii reguiquie concordiam aeternùm firmet 
et sanciat» : 

Quid enim luctuosius, quàiù sub tanto pontifice 
ac tanto rege, quorum consensione tôt in Eccle- 
siam bôtïa redundatura sint , pôr invisa et impor- 
tuna dissidia eludi expectationèm orbis, et publica 
commoda retardari ? Sanè ex quo Ecclesia est , 
sede apostolica regnoque Francorufn nihil con- 
junctius fuisse , et màximo bonori ducimus, et Vestri 
antecessores Kbeûtissimè praedicant ; hanc verô 
perpetuam conjùnctionem animorum, nostris quo-' 

(0 Ivo Carnotensis.Epist.ÇXQ* 
BOSSUET. VII. l4 
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que teraporibus auctam oportuit. Quid enim videt 
©rbis Magno Ludovico majas? quem Turcs sae- 
vienti gravioretû hosteto? quam expeditiorem ma- 
&um?quem animum promptiorem? qttem idoneum 
inagis quicum ea quae vos assidue puisant, coercejidi 
hostis atque amplificand» Ecclesiœ , eommuuicare 
consilia? quem ad ardua quaeque jam sponte cur- 
-rentem incitais possitis? 

Ne verè prohibeat vestram Sanctitatem ecclesia- 
tum aliquarum , haud taritis sanè motibus digna f 
libertas. Solet Ecclesta Ghristi qu&dam omittere, 
ut ajia eâque potiora servet, multa quoque in me- 
lius, ferendo, coraraùtare. Ipsa regalia quantum 
imminuta est , cùm pii principes à potiundis fruc- 
tibus jam abstinuerint, et gravissfana onera alendo- 
rum militum ac propurationum sponte remiserint, 
ut jam iilrà nobis j si necesse sit, memorem animum 
suo quodam jure reposcere videantur? 

Quid atttnet commemorare in episcopis atque 
abbatîbus eligendis, in investiture, in jûssionibus, 
permissionibus, assensionibus regiis, in episcopa- 
tuum et abbatiarum concessione et dono , in homi- 
miis quoque et sacramentis ûdelitatis , quàm multa 
primùm censuris gravissimis reprobata , mox ultro 
concessa sint ? Ipsa apostolica sedes , arx ecclesias- 
ticae libertatis , quàm multa principum in se ipsam 
quoque jura tolerarit , imô aliquando concesserit, 
ipsà temporum morâ excussa çervicibus, et in op~ 
timum statum sponte restituta ? An ergo Ecclesia 
levitate usa est,fuitque in Ma est et non (0 ? Absit ; 

(0 //. Cor. i. 17. 
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sed satis sibi conscia aeternitatissuae, ipsique veritati 
semper immobili animo adhœresoens, aliquâ stii 
parte humanis se rébus utcumque accommodât, 
nec tam temporibus quàm ahimarum saluti servit. 
Jtœc dicendo doctam Paternitatem vestram non 
doc émus * sed eamdem consulendo et rogando mo- 
nemus ; ut ibi consilii et pietaùs studeatis visceri- 
bus abundare, ubifas non est fortitudinem exer- 
cere (0. 

Quare, beatissime Pater, ad sacros vestros pedes 
rite prorvoluti , atque apostolicam benedictioaem 
cxpectantes, summum illum Ecclesiae, vestrique 
unici primratûs auctorem oramus , obseoramus ; uti 
mentem vestram ad paeis consilia inflectat ; et quae 
pacis studio, exemplo majorum, Sanctitas vestra 
gesserit , ea in vestram gloriam , quam in Christo 
habetis, totique Ecclesiae utilitati vertat* 

Okséquentissimi et devotî&simi filii ac servi vestri , af chiepis- 
copi , epwcepi , et alii ecdesiastici viri in coihitii* gène- 
ralftus Qeri Ofdticani Pariaiis eongregati 

FRÂNCISCUS , archiepisc. Pari siens is, praeses. 

Dt mandate» ilhiAtriiàhtictfam et rerèrendissimernm afcfaie- 
piacoporum, epiacopOnun, totiusque eaeiàa ecdeaiastici 
in comitiis generalibus Cleri Gallicani Pariaiis eongregati 

MâvoAeiX) canonieus Remensfe, à décretûr. 
CotiiciLi, tbeolôg. eccl. farisiensis, à secretis. 

&àtumPâH*ns> tttbo Héna* irtctnî* ftbruûrti , anrt. 1682. 

« 

(*) Ivq Carnet. Ep. cxc. 
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AD CLERUM GALLICANUM 



RESPONSA- 



Innocentius ïkVJL XV 

Venerabiles fratres ac dilecti filii ,• salutem et 
ûpostolicam benedictionem. Paternae caritati quâ 
carissimum in Christo filium nostrum Ludovicum 
regem christianissimum , ecclesias vestras , vos ipsos 
et universum istud regnum amplectimur, permo- 
lestum accidit ac plane acerbum cognoscere ex 
vestris litteris, die tertiâ februarii ad nos datis, 
episcopos clerumque Galliae, qui corona olim et 
gaudium erant apostolicae Sedis, ita se erga illam 
in praesens gerere , ut cogamur multis cum lacrymis 
usurpare propheticum istud : Filii matris meœ pu- 
gnaverunt adversian me(0. Quanquàm adversùs Vos 
ipsos potiùs pugnatis, dùm nobis in ea causa resis- 
titis , in qua vestrarum ecclesiarum salus ac libertas 
agitur , et îh qua nos pro juribus, et dignitate epis- 
copali in toto règno tuenda, ab aliquibus ordinis 
vestri piis et fortibas viris appellati, absque mora 
msurreximus , et jam pridem in gradu stamus , nul- 
las privatas nostras rationes secuti, sed débitas ecr 
clesiis omnibus sollicitudini , et intimo àmori erga 
vos nostro satisfacturi. 

(0 Cant. i, 5. 
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Nihil sanè laetum et vestris n.ominibus dignum 
eas litteras continere, in ipso earum limine intel- 
leximus. Naip prseter ea quae dç norma in comitiis 
coavocandis peragendisque servata aflerebantur , 
animadvertimus eas ordiri à metu vestro , quo sua- 
sore nunquam sacerdotes esse soient in ardua et 
excelsa pro religione et eeclesiastica libertate , vel 
aggrediendo fortes, vel perficiendo constantes. Quem 
quidem metum falsô judicavistis posse vos in sinum 
nostrum effundere. In sinu enim nostro hospitari 
perpétué débet caritas Christi , quae foras mittit ti- 
morem; quâ caritate erga vos regnumque Galliae 
paternum cor nostrum flagrare , multis jam ac 
magnis expérimentas cognosci potuit , quae hic re- 
ferre non est qeceçse. Sed quid est autem in quo 
bene mérita de vobis sit caritas nostra , esse im- 
primis putamus ob ipsum regale negotium, ex quo, 
si série res perpendatur, omnis ordinis vestri digni- 
tas atque auctogitas pendet, 

Timuistis ergo ubi non erat timor. Id unum ti- 
mendum yobis erat, ne apud Deum hominesque 
redargui juré possetis , loco atque hohori vestro , 
et pastoralis officii debito defuisse. Memoriâ vobis 
repetenda erant quae antiqui patres illi sanctissimi 
et prœsules , quo& quàm plurimi postea quâli- 
bet aetate sunt imitati , episcopalis con^tantiaç et 
fortitudinis exempta in hujusmodi casibus, ad ves- 
tram eruditionem ediderunt. Intuendae imagines 
praedecçssorum vestrorum. , non solum qui pa- 
trum , sed qui nostrâ quoque memoriâ floruçrunt ; 
et qui Ivonis Carnotensis dicta laudatis , debuistis 
facta etiam , cùm res posceret , imitari. Nostis quae 
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is fecerit , pàssusque ait ip turbulenta illa ac peri- 
culosa contentione inter Urbanum pontificem et 
Philippum regçm, muneris sui arbitntfus contra re- 
giam indignatioaem stare , bonis spoliari , carceres et 
exilia perferre : deserentibus aliis causam jç^Liorem. 

Officii vestri erat sedis apostolique auptoritati 
studia vestra ad jungere ; et pastorali pectore , bu- 
inilitate sacerdotali causam ecclesiamm ye^trarum 
apud regem agere , ejus conscientiam de tota re 
instruendo , etiam cum periculo regiiim in vos ani- 
mum irritandi; ut possetis in posterum sine rubore, 
in quotidiana psalmodia Deum attaquantes , Davi- 
dica verba proferre : Loquebar de testimomù fuis 
in conspectu regain * et non confimdebari*). 

Quantô magis id vobis faciendum fait , tain per- 
spectâ atque expleratâ optimi principe justitiâ et 
pietate, quem singulari benigpitate episcopos au- 
dire y ecclesiis favere , et episcopalem potestaten* 
internera tam velle vos ipsi 6cribsti», et nos magna 
cum voluptate legimus in vestris litterk. Non du- 
bitamus, si stetissetis ante regem pro causse tara 
justa* defensione , ■ neque defutura vobis verba qiM£ 
loqueremmi , neque régi cor docile qao vestris an- 
nueret postulat». 

Nunc cùm muneris vestri et régi» œquitatis quo- 
dam modo obliti , in tanti momenti negotio silen- 
tium tenueritis , non videmus quo probabili fun- 
damento significetis, vos ad ita agendum adductos , 
quàd in controversia victi sitis , quôd causa ceci- 
deritis. Quomodo cecidit qui non stetit ? quomodo 

i l )Ps. cxv 111.4G. 
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victus est qui non pugnavit? et quis vestrùm tapai gra- 
vem, tam justam causam , tam sacrosanctam oravit 
apud regem ? Cùm tamen pnedecessores vestri eam 
in simili periculo constitutan», non semel apud supe- 
riores Galliqs rjeges, imô apud hune ipsum libéra voce 
defenderijit , victoresque à regio conspeqtu disces- 
serint, relatis etiam ab aequissimo rege promus 
pastoralis officii çtrenuè impleti, Quis vestrùm in 
a renam descendit , ut oppompet m^rum pro dqmo 
Israël (0 ? qujs auspp est inyidiœ se pfferre ? quip 
vel vocem upam emisit , meiporem pristinae liber* 
tatis ? Clamarupt intérim, sicuti scribitis, et qui- 
dam iç i#ala causa , pro regio jujre clamarunt régis 
admiqistri, cùm vos ip optjma prp Christi hojiore 
silueritis, 

Neque illa solidiora qu6d reddituri oebis ratio- 
nem, seu veriùs excusationem atlaturi rerom in 
huju$modi comitiis per yos açtarum , exaggeratis 
periculufli ne sacerdotium et iqaperium inter sp 
collidantur, et mala qu» exinde in .Ecçlesiam et 
reii^pubjiçam consequi ppssept : proinde estimasse 
vos ^4 ogieipm veçtrpm pprtjnere qJûju^pi inire 
r^tionem tollendi de medio gliscentis dissidii , nul- 
lam verô epmraodiorem apparuisse remédia ab Ec- 
clesiae patribus indicato , utili condescensione ca- 
nones temperandi pro temporum neeeftitate y ubi 
neque fidei veritas , neque morqm honestas péri- 
clitentur ; deberi ab ordine vestri, deberi à Galli- 
cana , imô ab universa Ecclesia plurimùm régi tam 
praeclarè de çatholica religione merito, et in dies 

(0 Ezcch. xui. 5. 
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sanguinem pessumdatae ac laceratae Ecclesiae , quam 
suo acquisivit, de nostris manibus non requirat. 

Vobis intérim omnibus apostolicam benedictio- 
Bem , cui cœlestem accedere optamus , interno pa- 
terni amoris aifectu impertimur. 

Datum Romae, apud sanctum Petrum, sub annulo 
Piscatoris , die 1 1 aprilis 1682 , pontificatûs nostri 
anno sexto. 

Ma&ius Spinula. 

Venerabilibus fratribus archiepiscopis et episco- 
pis, ac dilectis filiis aliis ecclesiasticis viris, nomine 
Cleri Gallicani , Parisiis congregatis. 
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EPISTOlA 

CLERI GALLICANI, 

ANNO l682 7 

IN COMITIIS GENERÀLIBUS CONGREGÀTI, 

AD OMNES PR.ELATOS 

! FER OALLIA5 CONSISTENTES, ET TJMVEHSUM CLERUBf. 



Pervenit ad nos , totâ jam Galliâ , toto fere chris- 

tiano orbe vulgatum Brève apostoliçum, quo sanç- 

tissimus Papa nostris respondet litteris, die tertiâ 

februarii ad se datis. Quis noster fuerit in eo perle- 

gendo, quis in considerando sensus, quanta sollici- 

tudo pro ecclesiastica pace , quid denique tanto in 

discrimine cogitemus, significare nos oportet, et. 

causas communis nobis delegat» reddere rationem. 

Quo in officio peragendo nihil poterat tristius con- 

tigisse , quàm ut opposito nobis Innocentii XI tanti 

pontificis nomine , adhuc tueri nos necesse habere- 

mus. Tacere enim, et orare, et expectare in silentio 

salutare Dei, nec pontificis epistolœ ullâ ratione vel 

leviter obluctari , ut pacatius ex se et plerumque 

religiosius; ita nobis jucundius et praestabilius esse 

videretur, si aut pacis curam à vobis demandatam , 

et utilissimi consilii defensionem abjicere licuisset r 

aut personarum vestrarum nobis impositam vilem 

habere dignit'atem. 
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Et quidem testamur cordium inspeetorem Deum , 
nullâ nos nostri nominis injuria permoveri. Etsi 
enim permolestum fuit parentem optimum in nos 
exacerbajtum, rescissa, ùec sine gravi ignominiae 
nota , quaecumque pacis studio magnâque Ecclesiae 
utilitate in negotio regaliae gessimus ; quin ea pon- 
tifici horrori fuisse , nosque reprehensos , ut qui 
mètu et ignaviâ Ecclesiae libertatem , hiérarchise dis- 
ciplinant y salutem quoque ipsam ,- omnemque or- 
dinis nostri dignitatem atque auctoritatem prodi- 
dissemus , fidem denique ipsam , quo nihil in epis- 
copos gravius dici potuit, in discrimen adduci \ 
aequo animo passi simus^solatio enim èrat aposto- 
licum illud : Gloria nostra hœc est , testimonium 
consciehtiœ nostrœ (0. 

Scrutamur enim viaa frostraa coram Domino ; et 
quô vehementiora sunt qttibùs incessimttf , eb magis 
constat iis non kèdi nos, à quiims nihil gestum 
quod non è re Ecclesiae esset , et appellata con- 
scientià rènuntiet, et omnesr regni ordiries profi- 
teantur. Quod Verô pontifieent adeè gravera et in- 
fensum habeamus ,- admiretur nemo qui vel cogita- 
verit quàm ei omnia nostra dicta gestaque tetris , 
sed non suis , pieta coloribns y . exhtbita fuerint : 
advertermrt omnés èl ôbstupoerurit; 

Quis ille ait demain qiti in ipteo mittô Brevis apos- 
tolici toti nostro etetui exprobr etur metus ? Nèmpe 
metuebanras né , ruptà coricordiâ sacerdotii et im* 
perii j pâx ecclesiae tûrbarétur atque inde illa émer- 
gèrent mala qu» nostri anteeessores , viri for tissimi , 
metuissent. Inde verè exorsi nostrarri êpistblam, 
statim significavimus , adhibitis etiam patrum Àfri- 

(*)//. Cor. 1. 12. 
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canorum verbis , et quis ille metus foret, et quanta 
pericula ex ea dissensione Ecclesiae imminerent , 
quàmque illa nostra essent propter susceptam Eccle- 
siae curam, et quantum - nos juvaret graves illas 
curas in sinum pontificis optimi pârehtfe effusas 
quodaramodo deponere, et collaborante nobiscum 
apostolicâ caritate veluti partito onere sublevari. 
Hîc nos incusatos , quasi indigno et praepostero 
metu dissoluti, pontificii quoque pectoris robur in- 
fringere aggrediamur; quàm'ab Innocentio XI alie- 
num est, tam aliunde suggestum intelligere nos 
oportet; et haec omnia leviter transiHre, neque his 
immorari qu» tanto nomini hand congrua in Brevi 
pontificio scripta doleremus; qù» nec metaorare- 
mus , nisi et Solatio et praesidio esset pontificis ani- 
mum , non nisi instigatum et omni arte déception , 
in nos adéo e&at*isse. 

Ex illo epistol» potitifi cis initio , statim intellexi* 
mus secigturas graves iras et infansta fore omnia ; 
nec tamen caritàtem optinli pontificis defuisse; sed 
ei occultata esse nostra consilia , eaque maxime in 
quibus totum nègotium , totaque rerum à nobis 
gestarum rfriio vérsaretur. Id ita se habere qui lit— 
teràs pontifias* legerit et cura nosfris contulerit , 
inficiari nemè poterifc. 

Et quidem fe<îtè et ordine fectum , quôd rescri- 
beret pontife* ad episcopos , ipsum nègotium more 
majorum , ftetigattis tmdique fationmû m ornent is , 
copiosè tra<5tëtun*. Sed cam dnd sitit quibus haec 
causa nitkut , eaque in epistôla ad ipsam pontificem 
diligetitissîmè explieata : primum quod jure nostro 
ita discesserimus , ut majore emolumento damnum 
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sarciretur ; tum quôd ejusmodi esset regaliee nego~ 
tium , quod temperamenta ac salubrem illam cano- 
num moderationem adroitteret , imô pro temporum 
necessitudine postularet. .Prinptum illud totum in 
Brevi apostolico prœtermissum est; alternai ita in- 
volutum , ut pateret omnibus nihil magis extimuisse 
sancti pontificis in hoc quidem negotio copsiliarios, 
quàm ne is agnitâ veritate anteferret eos, qui in re 
non summa aequiora et mitiora suasissènt. 

Et quidem cùm edictum à nobis portulatum, 
mense januario in publicum prodiit, quanta ordi- 
nis nostri laetitia et. gratulatio fuerit, meministis , 
sanctissimi et religiosissimi consacerdotes. Omnes. 
admirari sublatum à regalia quo maxime Ecclesiœ 
gravarentur per quingentos annos revocatas ad Ec- 
clesiae auctoritatem sive praebendas sive dignitates , 
quibus singulari titulo cura anim^rum* vel aliqua 
jurisdictionis ecclesiasticae pars annexa esset ; tan- 
tam rem per tôt saeçula ,' nescio *juo casu , nullo 
certe reclamante, non clero, non episcopis, non 
ipsis etiam pontificibus , imôhis ultra asspntientibus, 
régi» potestati relatam , atque optimis regibus r 
sancto etiam Ludovico usitatam, à Ludoviço Eccle- 
siae restitutam; ad haec lites infini tas unpedicto 
praecisas, plerisque capitulis redditam libertfttem „ 
inventum denique quo , post perditam integro fere 
saeculo propugnatam çausam, victaEcclesiameliore 
conditione : laudare consilium omnes; efferre meri- 
tum optimi principis , qui antecessores . incly tos 
belli pacisque artibus supergressus , sançti qupque. 
Ludovici celebratissimam omnibus gentibus pieta- 
tem aliquâ parte vicjsset : nos quoque beatissim_o& 

praedicare 
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praedicare, qui, regiis magistratibus tanto studio 
iluctantibus , id impetrassemus : nobiles et plèbes 
gratulationein effundi : nemini dubium esse quin 
prudentia tanto ecclesiarum bôno faceret, ac 
:em ecclesiasticam his conditionibus stabnitam 
LeL Nec immérité : satis enim ostendimus pietate 
tin nostrorum eo demum redactom regaliae ne- 
|tium, ut jam una quaestio superesset, ea scilicet 
in conferendis beneficiis versaretur. 
eque verô quidquam in regalia gravios quàm 
mat us, archidiaconatqs, pœnitentiarias ac theo' 
tus, etc. sive praebeodas sive dignitates quae ex 
|tulo singulari, novo vel antiquo jure, curam 
gérèrent, vel aliquam partem ecclesiastici 
obirent/vacantibus ecclesiis ita in regia 
esse ; ut non modo nulli canonico et eccle- 
&mini subderentur , sed etiam nullam aut 
aut approbationem ecclesiasticam obti- 
[verè ejusmodi est adeo alienum à cano~ 
i, et ita Ecclesiae grave et intoleran- 
arte in mores nostros irrepserit, vel 
>rvari potuerit, vix ipsi intelligamus. 
lis constabat non nisi aliquâ Ecclesiae 
>otuisse id juris transferri in principes \ 
lem tantam rem , tam ecclesiasticam ad 
laicos translatam minime oportuit -, tum illud Eccle- 
si» periculosissimum, ne hujus quidem concessionis 
ullum in actis publiais, ullum in annalibus esse ves- 
tigium , ac necesse recurri ad tacitum consensum , 
quo nihil est infirmius aut inhonestius. Quamvis 
esset id ex se grave ; quae deinde incommoda secu- 
turis temporibus mérité timeremus? quantam gli- 
Bossuet. vu. i5 
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scente licentiâ ecclesiastici muneris occupationem? 
cùm res obvia sit , commemorare nil attinet. Haec 
sublata penitus edicto jamiarii mensis à nobis impe- 
trato , et à gravi morbo , gravioré periculo liberata 
Ecclesiaest. 

Jarn illud liquidé constat earum ecclesiarum ad 
quas extensa sit maximam partem, ex reçentiorfe 
edicto, ejusmodi esse, nihil ut in eis juris régi re- 
linquatur : ac profectô si placeat initâ ratione vel 
subductis calculis numerare ecclesias vel praeben- 
das, et quae ex nostra cessione et edicto 1673, re- 
galiae attribut» e^sent , et quae novo edicto ab ea 
yindicatae; bas numéro vincere, et eâ quoque parte 
profecisse Ëcclesiam certum perspectumque est : 
ut régi quidem honestius visum sit communi lege 
extendi regaliam ad omnes provincias, nobis ver 6 
è re Ecclesias visum quàm plurimas ecclesias et prae- 
bendas praestare libéras. Quae minutiora licet , neque 
comparanda lis quae ad jurisdictionem spectant, hîc 
quoque à nobis excuti oportuit; ut intelligat uni- 
vjersa Ecclesia quàm ad tenues res tantam contro- 
versiam, tantos animorum motus, tantamque ex- 
pectationem christiani orbis redire necesse sit, si 
negotium urgeatur. 

His ita constituas, non tantùm aequus aestimator, 
sed rigidus quoque ecclesiastici juris exactor fatea- 
turànobisdiligentissimèac religiosissimè tractatam 
Ecclesiae rem ; idque plànè evinceremqs si res intégra 
esset, et aequo adhuc jure, nullo judicio victi dis-» 
ceptaremus ; non potuisse tameri meliore conditione 
transigi; imô, si optio detur, id magis eligendum 
quod victi ùnpetravimus, quàm id quod victores 
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jure nostro obtirïeTe potuîssemns. Haec nobis eve- 
nisse , in eam nos temporùm necessttudinem inci- 
disse, àb optimo principe tam fausta impetrasse, 
tamexigua, imô verô tam nullâ jam concessisse, 
tanta verô récupérasse, victosque quàm victore* 
meliore omninb conditione esse; quis demum prae- 
stitit nisi Deus noster, in cujus manu et temporùm 
vices et corda regum suht. Ipse enim humiliât et 
exaltât, nec deficere unquam, sed in spem contra 
spem proficere jubet Ecclesiam suam. 

Nec in tanto Ecclesiae bono sanctissimu? pontifex 
conticesceret ; sed pro sua pietate effunderet cor 
suum ante Dominum, et lacrymas in gaudium ver- 
tei et, si vel id advertere dignaretur quod ea de re 
in epistola nostra accuratissimè pertractavimus : 
neque horrori fuisset, sed potiùs voluptati nostra 
illa non jam cessio , sed optima et sàluberrima et 
maxime necessaria permutatio. Verùm eum locum 
epistolœ nôstr», nescio quo animo, sanctissimo 
pontifîci tacuerunt harum turbarum auctores : qui 
si id quoque ut caetera nostra improbabant, quin 
apertè et lihprè, ut reliqua omnia quae scripsimus 
et gesstmus, confutare aggrederentur ? Sin autem 
occulté approbabant, viderint aequone animo hoc 
prsetermiserint, ipsique pontifici dissimulaverint quo 
se causa nostra maxime tueretur; ut omissâ scilicet 
optimâ defensione , in episcoporum famam liberior 
ac plenior, ne dicam violentior^ animadversio de- 
saeviret. 

Atque utinam praetermisso maximo hujus causas 
praesidio, quae pontifici exhibenda senserunt, ea sal- 
tem intégra protulissent, Sed enim metuebant ne 
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mérita conquereretur aequissimfts pontifex se in re- 
gem maximum Ecclesiae primogenitum ejusque 
amantissimum , in Galliam universam clerumque 
Gallicanum , sedi apostolicae obsequentissimum 9 
plusquam ipsa causas ratio, pateretur, incitatum at- 
que exasperatum fuisse. <Qu.o enim pertinebat tan ta 
vehementiâ , tam exquisitis verbis atque sententiis 
exaggerari gravitatem bujus causse : ab ea pendere 
salutem Ecclesiae et omnem episCopalis ordinis 
reverentiam , everti disciplinam , im5 disciplinas 
atque hiérarchise ecclesiasticae fundamenta, fidei 
quoque ipsius integritatem in discrimen vocari ? Us- 
que adeone à qumgentis annis, ne vetustiora secte- 
mur, atque in maxima certè christianissimi regni 
parte profligata Ècclesia est, ac fidei integritas in 
discrimen adducta? Non id advertisse tôt reges op- 
timos, nec religiosissimos fidei defensores antecesso- 
res nostros , à Romanis pontificibus toties comjnen- 
datos, nonipsos etiam pontifices Innocentium III, 
Àlexandrum III, innumerabiles alios qui regaliam. 
consensione approbarunt ; quin ipsum etiam sacrum 
générale Lugdunense concilium, roboratâ regaliâ 
ubicumque viguisset , errori favisse ac tantum ma- 
lum tantâ auctoritate firmasse ? 

An verô regalia anteactis temporibus innocua 
erat, cùm fructus vacântium Ecclesiarum occuparet 
omnes ; cùm abbates , cùm episcopos ad arma coge- 
ret; cùm gravissimo procurationum (0 onere pre- 

(*\ On appeloit procuration la réception que les vassaux étoicnt 
obligés de faire à leurs seigneurs , lorsqu'ils remuent sur leurs terres. 
Ces procurations qu'on appeloit aussi gîtes, se commuoient quelque- 
fois en une, certaine, somme d'argent Dans las monastères où Tans- 
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meret Ecclesias ; cîu» bénéficia ornnia , etiam quae 
jurisdictionem ecclesksticam proprio nomine exer- 
cèrent , nullo ecclesiastico examine, nullâ approba- 
tione conferret? Nunc verô evertit Ecclesiœ liber- 
tatem, hiérarchise disciplinaeque fundamenta , ac 
fidem ipsam infandum aggreditur ; cùm his amotis 
ac vçlut abstersis omnibus , nihil jam sibi reliquit 
unde vel nostris vel secuturis temporibus noceat. 
Sed nimirum nisi ista dicerentur x nec îrritari pon- 
tifex , nec illa rejici quam suadebamus moderatio 
canonum,nec increpari nos clerumque Gallicanum 
tam immitibus verbis, nec tantofragore Romana 
facundia detonare posset. 

Nobis quidem tôt inter minacia et aspera quae in 
Brevi legebamus, aliqua tamen , ut in magna tem- 
pestate, spes serenitatis illucescere visa /est ex his 
verbis ; Cœteritnv vitro admittimus et Umdamus con- 
silium relaxandi canonum disciplinant' pno tempo- 
rum necessitate , ubifieri id possit sinefidei et mo- 
rum dispendioi 1 )* Quo semej. admisso, quis jam non 
speraret exortam aliquam conciliandi haud sanè 
inexpiabilis dissidii rationem, et pontificis epistolam 
in aliquid tandem laetius desituram , cùm et gravis 
nécessitas urgere videretur, satisque canstaret re- 
galiae causam non ad fidem illam quâ christiani su- 
mus, aut ad fidei conjunctam eertissimam morum 
regulam pertinere ; sed in ea parte versari disciplinée 
quae variari possit pro temporum ac locorum con- 
tinence de la chair étoit établie , on étoit expressément dispensé 
d'en servir à ceux qui avoient droit de procuration. Voyez le Glos- 
saire de du Cange. (Edit. de Deforis. ) 

(0 Bre. pag. ai6. 
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ditionibus f . quaeque teraperamenta ac salnbrem 
canonum moderationem admitteret ? Sed postea 
advertimus ita e$se laudatam apud poutificem salu- 
berrimam illam et conciliatricem animorum pru- 
dentiam , ut simul demonstraretur nullum ei relin- 
qui in hac causa locum. Sic enim concedit tempera- 
menta canonum accipi oportere, ut in aliquo pecu- 
Mari casu, et ad tempus , et ubi nécessitas urgel, 
licilum sit (0; qua hic scilicet locum non ha- 
béant. 

Hfc consistants oportet, suo deinde loco caetera 
exequemur. Ergone parum gravis illa nécessitas ubi 
de concordia saoerdotii et imperii in amplissimo 
regno agitur, ubi Galliarum régi ac magistratibus , 
episcopis quoque conciliandae pacis viam aggressis 
extrema omnia pontifex minitatur ? An verô mode* 
randorum canonum ratio tantùm valet in peculiari 
casu et ad tempus? Pudet verô eorum quihœc sug- 
gerere pontifici non verentur, coguntque nos, aliis 
exemplis praetermissis , - vel illud. revolvere quod 
Léo X , Lateranensis approbatione concilii , Eccle- 
siis nostris Gallicanis abstulerit, quod in reges con- 
tulerit. Nunc post amplissimas Ecclesiœ dignitates 
in regum potestate positas , de aliquot canonicati- 
bus litigabitur , nec jam ullus relinquetur compo- 
-sitioni locus; et régi, quotquot sunt, non tantùm 
maxjmo f sed etiam optimo et in Ecclesiam longé 
beneficentissimo ea intentabuntur , quœ referre hor- 
ret animus. Cujus ctfnsilii auctores quanta aequiùs 
considerarent quae nos in extrema epistolae parte 

( l ) JBre. pag. 216. 

r 
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velut conglobatim posita , ne in immensum quaestio 
excurreret , tantùm indicavimus. Et ne ab bac rega- 
lise causa discedamus; annoneam, ubicumque in* 
valuerat, Lçgdupense concilium contra priscam 
Ecclesiae disciplinam retinuit et in perpetuum con- 
firmavit ; ut in eo quoque decreto , quo vel maxime 
pontifes nititur, exemplum habeatur illias, quam 
duce caritate suadebamus, paternse canonum mo- 
dérations. Neque verô minus tum regaha prpten* 
debatur ; cùm è contra , si universam spectemus 
Ecclesiam , se quoque protenderet latiùs , quîppe 
quam non modo Gallicani , verùm etiam Anglican* 
et alii reges, et multi principes inferioris ordinis 
sibi yindicarent ; nunc verô ceFtum sit uno fere Gal- 
liae regno contineri. Quare . nec illud metuendum 
erat quod utpontificem à pace averterent memora» 
runt , manifestum esse pericxdum , ne exemplum 
latins manet (0 ; quasi ullum aliud jam praeter, Gal- 
licanum in Ecclesia catholica regqum esset, ubi ju& 
illud valeret; aut non reges singuli praeter commu- 
nia jura regnorum, peculiaria quœdam, nec ict 
exemplum trahenda, possiderent. 

Quàm ergo vana sint quae paci opponuntur , et 
vos advertitis y sapientissimi praesules , nec ipsos fi*- 
giebat qui maxime in nos pontificis animum insti- 
garunt. Quare decurrendum tandem fuit ad illud 
extremum, nempe perregaliam convelli ipsaEccle- 
siœ fundamenta , ipsamque adeo fidetrf, quam im- 
mobilem et irreformabilem , nec per ulla tempera- 
menta umquam inflexam esse nostra quoque epi- 

C») Bre.ffag. aij. 
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stola prœdicaret. Quœ accusatio quàm gravis ex 
«ese est, tam potest à nobis facile propulsari; neque 
aliud postulandum quàm ut ipsa Brevis apostolici 
verba perlegantur , ut quantum deceptus sit opti- 
mus pontifex omnibus pateat. Sic ergo scriptum le- 
gitur.: Per abusum regaliœ , non soliim everti disci- 
plinam Ecclesiœ, res ipsa doceaty sed eiiamfidei 
ipsius integritatem in discrimen vocarij facile in- 
telligatur ex ipsis regiorum decretorum veyhis , quœ 
fus conferendi bénéficia régi vindicant, non tan- 
quam profkiens ex aliqua Eccleske concessioneysed 
tanquam ingenkum et coawum regiœ coronœ (0. 

Liceat simpiiciter dicere summa cum reverentia 
apostolici nomînifr quod ipsa nécessitas exprimk. Dé- 
crétant illud regium anni 1673 hîc allegatum non 
negat jus profluere ab aliqua Ecclesiœ consensione ; 
non asserii ingenitum coronœ regiœ, non denique er 
coœvum; id tantùm dick, jus illud unum esse 
ex. antiquissimis regiœ coronœ juribus ; quo non 
significatur ipsi coronœ ac regiœ potestati ex sese 
ingenitum, nec aliunde profluens*, sed ex bis esse 
juribus quœ , labente tempore , potestati regiœ ac- 
crescere et coalescere soleant , utcumque.se habeant 
et undecumque sint. Verba perpendite, sanctissimi 
consacerdotes ; quid Gallicanis auribus sonent œsti- 
mate; et nobispum dolete optimo régi aliéna et 
perversa imputari pontificis nomine, qui et dubia 
quoque in conquirendp sensum paterno animo in- 
terpretari debuisset, et suo ingenio fecisset. 

<$anè ab antiquissimis regibus Ludoyico VII et 

(0 Bre. pag* ai 7* 
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Philippe Àugusto totum id quod regaliam dicimus , 
antîquis regni sui , hoc est alio nomine coron» su» 
juribus accenseri solitum i nec ab eo jure desti- 
tisse sanctum Ludovicum, imô à se quoque more 
majoram exercitum ad nepotes transtulisse annales 
nostri produnt : quae post tôt saecula Ludovico 
Magno culpae imputari, ant tanquam adversantem 
fktei acensari; nec Deo nec hominibns placeat. 

Neque abs re monueramus in epistola nostra, 
non esse audiendos qui in illo coronae jure novas 
haereses fingerent. Id enim ad jus regium pertinere, 
non tantùin quod regiae coronae ex sese innatum , 
ut belli pacisqne jus; sed quod undecumque insi- 
tum coalitumque sit, ab Ecclesia licet profluat, ra- 
tione et exemplis abunde firmavimus : quae omnia , 
cjuanquam in his causa versaretur , Brève apostoli- 
cum praeternaisit. 

Hic autem ad cumulum probationis addimus, 
reges nostros adeo non movisse litem Ecclesiae 
de hujus origine juris, ut advocatus regius quo 
Philippus Pulcher, hujus quidem juris vehemens 
assertor, ad illud tuendum usus est , ultro profitea- 
tur ab Ecclesiae concessione profectum : ut plané ac 
liquidé constet optimos principes id tantùm per- 
suasum habuisse, à se optimo jure ac débita con- 
cessione gestum, quod ab antecesftôribus manasse 
ad se intelligerent. 

' Quod si Ludovicus Magqus id quoque judicavit, 
fus illud ab antiquo in universum regnum regibus 
convenisse , neque adeo unquam ex communi lege 
regni alienari potuisse , aut ullâ temporum prae- 
scriptione violari : sit illud sanè dubium ; sit pon- 
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tifici manifesté falsum; sit, si lubet, iniquum : ad 
(idem pertinere quâ christiani sumus nec ullus 
dixerit; nec nostri antecessores , cùm teste ponti- 
fice tam strenuè hanc causam agerent, id unquam 
in tnedium attulere ; aut reges fidem apostolico ore 
laudatam ad hœc levia quoque et minuta descendere 
vel suspicati sunt. 

Nos verô aliquid amplius egimus ; et si quid dubii in 
illo coronae jure latere potuisset , plané sustulimus 
clarè et apertè professi cùm in congregationibas nos- 
tris, quod ipse quoque pontifex attestatur, tum in ipsa 
çpistola ad pontificem data , regaliae onus eâ maxime 
parte quae beneficiorum collationem spectat, non 
potuisse imponi nisi Ecclesiâ concedente vel saltem 
consentiente : quod à nobis pronuntiatum, ac per 
totam Galliam totumque christianum orbem divul- 
gatum , neque rex aegrè tulit , neque tam apertâ 
juris , ecclesiastici deolaratione jus supm laedi aut 
imminui queritur. Quin nostra illa cessio , à summo 
pontifice tam acerbe vexata, clamât quàm certum 
haberemus illud jus regium ab Ecclesiae auctoritate 
originem ducere , quod , vel amissâ causa, nostra 
quoque concessione et consensione firmari, et ex- 
tra omnem litis aleam poni potuisse judicaremus. 
An verô sineret rex suorum jurium scientissimus ac 
fortissimus vindex , ut quod plenè et absolutè juris 
regii esset , id quâcumque ratione in eum à nobis 
transferri jactaremus , ac non eam cessionem ut 
régis majestati eontumeliosam aversaretur ? 

An verô quis mérité vel suspicari possit ab eo 
rege invadi ullam partem ecclesiasticae potestatis, 
aut juri regio plenè et absolutè vindicari potuisse , 
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qui edicto januarii toi ac tanta dimiserit , quod no- 
bis agentibus ecclesiastico et episcopali juri noci- 
tura intelligeret ? Quare quisquis ille est qui in illo 
coronae jure latere haeresim pontifici persuasit, me- 
tum deponat ille tandem , neque fateri erubescat ab 
eo erroné tutam Ecclesiam, et antiquâGaUorum dé- 
clara tione, et pietate régis, et nostrâ quoque operâ, 
nostrâque doctrina, nostrâ etiam episcopali cessione 
prastari. 

Qu» cùm ita sint , jam Ecclesiae fidem ac fideî 
conjunctam certissimam morum regulam in tuto 
collocatam; atque adeo hanc causant in ea parte 
versari disciplina qu» variari possit, quseque tem- 
peramenta non tantùm admittat , sed etiam postu- 
le t, certo ac liquida constat; illudque fundamen- 
tum totius epistolae institutique nostri inconcussuin 
manét -, quo quidem necesse est non mode corruant , 
sed etiam , audenter dicimus , nobis laudi vertantur 
quagcumque immerentibus ingesta sunt probra. Ne- 
que enim qnidquam in Brevi apostolico aut vebe- 
mentius allatum est, aut etiam plausibilius, quàm 
ut Ivonis Carnotensis,cujus dicta laudavimus, facta 
imitaremur. Nos verô propositum à sanctissimo 
pontifice exemplum admittimus, ac nobis gratula- 
mur probari pontifici eum quem maxime secuti su- 
mus temperandorum canonum et conciliandae pacis 
auctorem. Hujus gesta prœclara, hujus exilia et car- 
ceres in illa turbulentissima contentione inter Ur- 
banum II acPhilippum I fortiter toleratos, in men- 
tem nobis à summo pontifice revocatos grato animo 
accipimus , quos et in epistolae nostrae principio re* 
tuleramus. Suspecta enim fuisse t in homine molli 
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illa prudentia canonum moderatrix, nec profectô à 
nobis laudari oportebat pacificè condescendentes 
auctores, nisi an tea rébus pro Ecclesia fortiterges- 
tis, non tantùm aequo et modesto , sed etiam magno 
et erecta ammo fuisse constitisset. 
- Sed tamen cogitandum est quar causa illa fuerit. 
Quid enimî An non constat à Fhilippo I, EvangeKi le* 
gem apertè violatam r neque tantùm nullâ versa causa 
repudiatam uxorem suam , sed etiam alienam, eam~ 
que cognatam, et indignissimè raptam, et publiée 
ductam; regem nec admonitum, nec increpatum 
ab kifando facinore cohibere potuisse, et omnem 
morum regulam exemplo suivisse; cùm in eodeni 
facinore et adulterium, et rapt us, et incestus, et 
sacrilegium, et immane scandalum, omnia denique 
flagitia pariter et scelera concurrerent. Tum verô 
Evangelii causam suscipiente Urbano , si epjscopi 
defuissent, et commaculari sinerent tali dedecore 
virginitatem Ecclesiae ; si condescendentes praepos- 
terè laudassent, et contra Evangelii legem ac neces- 
sarium disciplinas vigorem indigna et impia tempe- 
ramenta quaesissént; si denique bonorum damna, 
aut etiam exilia et carceres formidassent, quid jam 
impedimenti obstaret quominus in evangelicam dis- 
ciplinant, humana licentia impunè grassaretur ? Me* 
rit6 in ea causa episcopus Garnotensis non jam pru- 
dentiam canonum moderatricem, sed executricem 
evangelici praecepti sequitur auctoritatem : quippe 
^ùm de lege Dei ageretur, ubi nuila relaxatio, 
uulla dispensatio est. Et id ultro profitetur : Omnia 
eninij inquit (0 , perferampro lègp Dei mei. Atten- 

W Epist.*xxxY. 
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dite verba , sancti consacerdotes. Ideo nnllam dis- 
pensationem admittit, quèd nimirum agatur de ipsa 
lege Dei, quam mfractam invictamque, ac pieno 
robore constare necesse sit. 

Jam verô videamus quid m iis causis cogitet, obi 
non de lege Dei, sed de ecclesiastica auctoritate age- 
retur : neque à Pliilippi I exemplo discedendum. 
Ubi enijn hujus régis uxore mortuâ, res eb devene- 
rat ut pellicem suam jam in legitimum conjagiom 
posset adsciscere,si Ecclesiae aactoritas accessis$et; 
Ivo Camotensis erga impium regem dispensandi 
auctor fuit (0; et qaod divina lex jam in tuto e&set, 
canonum temperamenta ultro proposait ; non sanè 
mntatus , sed mutatâ personartun rerumque condi- 
tione alia consilia exécutas. 

Sed quandoquidem Iyonis exempla et dicta pla* 
cent, quid in alia causa, eâque nostrae simillimâ 9 
idem Ivo gesserit, tantisper consideremus. Nempe 
idem Urbanus II in Claromontano concilie , utique 
in Galliis facto cum duoentis episcopis fere Gallica- 
nis, neiàine répugnante, sanxerat, Ne episcopus <vel 
sacerdos régi, vel alicui laico in manu ligiamjide- 
litatemfaceret W ; quam quidem fidelitatem fontem 
regaliae esse harum rerum periti sciunt. Cùm rex et 
optimates postea contradicerent, et sub Paschali II 
Urbani successore ab archiepiscopo Remensi sacra- 
mentum exigèrent; Ivo- Camotensis, quo in aliis 
causis nemo fidelior aut disciplinas studiosior exti- 
tisset, idem in bac causa condescendendi auctor 
fuit; et archiepiscopum ad regem ipse deduxit, et 

W Epitt. ouïr. — (») Lab. tom. x. dm. xtu. coL 5o8. .• 
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feacramentum praestari voluit; et praeclaram illam 
ad Paschalem epistolam à nobis commemoratara 
scripsit (0; et quae non evangelicâ sed ecclesiasticâ 
tantùm prohibitione constarent , quantâcumque 
canonum auctoritate firmata, omittere non dubita- 
vit ob pujriicam pacem : nec tum discedi à lege ; 
sed super ecclesiasticam legem observari caritatem, 
multis Scriptural et Patrum testimoniis affirmavit. 
Quod si prœter pacem alia quoque maxima bona 
retulisset; et remisso canonum rigore, majorem Ec- 
clesiae gloriam libertatemque peperisset, ejusque 
conditionem meliorem praestitisset , uti nos, non ju- 
diciorum nostrorum, sed temporum opportunita- 
tibus à Deo pravisis et dispositis factum satis de- 
monstravimus ; quanta fiduciâ ab œquo pbntifice 
non jam veniam, sed laudem postulasset ? Hujus 
dicta laudamus , hujus in re simili facta imitamur ; 
im5 singulari Dei bénéficié superaihus : hujus déni- 
que exemplo ab ipso pontifice comprobato, gesta 
quoque nostra tandem aliquândo probanda confi- 
dimus; ac si res potiùâ quàm verba attendantur, 
jàtn probata gloriamur. 

Silentium nobis objicit sanctissimus pontifex ; nec 
tantùm in hoc Brevi, sed etiam in altis antecessbrum 
nostrorum, meritis sanè laudibus, extollit fortïtu-» 
dinem : illos quidem hanc causant in simili periculo 
cônstitutam non semel apud superiores reges, imè 
apud hune ipsum libéra voce défendisse, et à regio 
conspectu victorçs discessisse, relatis etiam ab aequis- 
simo rege praemiis pastoralis officii streiruè impie ti; 

(0 Epist. CXC 
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nos vérô in décores, sine pugna, sine defensione vic- 
tos, nec causa cecidisse qui nec unquam stetissemus. 
Multahîc prstermittimus, quae non tàm ad ante- 
cessorum nostrorum commendationem , quàm ad 
nôstram invidiam dicta videantur. 

Neque enim antecessores nostri causam hanc in 
simili periculo defenderunt, cùm illi eam integram, 
nos verô judicio perditam desperatamque habere- 
îmis ; nec victores unquam à régis conspectu reces- 
serunt , qui dilato judicio ea tantbm impetrassent , 
quae indefinito decreto nocitura potiùs quàm pipfu- 
tura essent : id actis probare , nullo operae pretio , 
non aggredimur. Quod autem praclari viri ab 
aequissimo rege pastoralis officii bene gesti prœmia 
reportarint , nihil sanè ad hanc causam , nisi quod 
vel eo constet et causam summâ libertate actam , 
et œquo animo auditam, postea tandem esse amis* 
sam; adeo jus regium ipsi régi regioqueconsilio cer- 
tum est visum ; et auditis omnibus nulla jam clero 
spes, prolato judicio , relicta erat. 

Haec verô omnia, si lubet, omittamus; graviora 
enim urgent : nempe quod scripsimus, datis ad 
pontificem litteris , sœcularem magistratum à nobis 
appeUatum, à quo victi discesserimus. Id ita abo- 
minatur pontifex optimus, ut è litteris nostris ex- 
pungi. jubeat , ne, inquit (0, in actis resideant ad 
nostri nominis dedecus sempiternum. O nos miseros , 
quibus dedecori antecessorum quoque nostrorum 
gesta imputentur ! Sanè ad pontificem scripsimus 
nos causa cecidisse, et hâc quidem causa totis sexa- 

(0 Brt.pag. 21 6. 
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gin ta annis strenuè propugnatâ, in eo tribun ali 

victos quod ipsi, antiquo regni more, appellasse- 

mus, in regio scilicet consistorio et apud regem 

ipsum : quae à nobis prolata non praesentis cœtûs 

nostri peculiari nomine , sed cleri totius assumptâ 

quam gerimus personâ, res ipsa clamabat. Neque 

enim nos ipsi, sed nostri antecessores totis sexa- 

gintà annis banc causam defenderunt : illi profectè 

non nos à parlemente) Parisiensi ad régis consisto- 

rium rem totam detulimus ; idque factum ab ipsis 

ipso anno 1608 , cùm primùm de Parisiensis par- 

lamenti decreto ad regem questi sunt j neque deinde 

illam causam apud alium judicem egerunt. Si tanta 

haec culpa est , ut consciis inférât dedecus sempiter- 

num , non nostra illa fuit. Nos tamen perscindimur 

atrocibus dictis : nostri sanè antecessores fortitudi- 

nis nomine commendantur ; nos ipsorum quoque 

laudibus premimur; ac si eos ad invidiam nos* 

tram laudari oporteret, nec tam ut ipsi clari ho* 

nestique haberentur, quàm ut splendore suo nos 

urerent , et infra se positos praegravarent. Quae qu& 

magis absunt à pontificis majestate et Inaocentii 

mente, eô magis non in nos. sed in pontificem 

peccarunt , qui tanto nomine ista scripserunt. 

Jam si curae graves et sollicitudo omnium eccle- 

siarum sinunt à summo pontifice et nostra et ante- 

cessorum gesta penitus introspiei, satis apparebit et 

nos et illos gessisse quae temporibus congruebant. 

Illi enim non immérité regaliae causam ad regem 

detulerunt , quam intelligerent jam inde ab initio 

in regia curia fuisse tractatam; et à trecentis annis 

innumera ejusdem curiae décréta suppetebant , qui- 

bus 
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bus ecclesiae vel ab ea libéra vel eidem addictae 
pronuntiarentur. Neque unqaam pontificem ea de 
re interpellatuin prodebant annales; sed potiùs pon- 
tifices ultro fatebantur, auctoritate et appellatione 
regno consuetis , regaliae causas à regia curia solere 
decidi : atque hase ipsa causa sexaginta annis toto 
regno celebrata, et publiée toties coram rege acla, 
neque per nuntios, neque per legatos apostolicae 
sedis, neque per pontifices ad apostolicum tribunal 
revocata unquam fuit ; neque antecessores nostri 
cum sede apostolica conjunctissimi, et rerum eccle- 
siasticarum strenui defensores, animum induxerunt 
ut hoc in negotio pontificiam implorarent opem; 
adeo infixum erat hase in ipsa Gallia disceptari opor- 
tere, 

Quid igitur victis faciendum luit ? Cùm sexaginta 
annis nihil pratermisissent quo causam tuèrent ur, 
an iterum litigare frustra et clamoribus agere , ac 
totum regnum, totamque adeo Ecclesiam commo- 
vere oportebat ; neque ut loquendi , ita étiam ta- 
cendi tempus agnoscere , aut unquam audire illud, 
tempus belliy et tempus pacis (0? An non è re 
ecclesiastica magis erat ab infausta litigatione con- 
vertere animum ad consilia pacis ; et captatà 
opportunitate , ab optimo rege recuperare quae- 
cumque licuisset? Quid verô aliud noster cœtus 
pr&stitit ? An igitur praestabat meendere clamori- 
bus pontificium animum et concitare , quàm con- 
ciliare regem à quo meliora reportaremus ; ac for- 
titudinis gloriam aucupari 9 negligere prudentiae , et 

< 
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Ecclesiae* commoda , ubi locus esset f omittere ? Non 
id postulabat crédita Ecclesiœ dispensatio et vestre 
nobis delegatae vices, non in regem noster amor pro- 
pensissimus et fides , non ipsa régis magnanimitas et 
pietas singularis , quem intelligeremus nihil unquam 
Ecclesiœ (0 malo animo sustulisse, et ultro etiam, 
si fandi tempora modumque nosceremus , potiora 
iredditurum. Non id suadebant nostri antecessores 
invictâ fortitudine multa ausi, multa lucratif sed 
interdum quoque temporibus servientes. Non id de- 
nique docebat ille fortissimus Ivo Carnotensis, eu- 
jus in ter alia prseclarè dicta illud etiam laudavimus : 
Salvo jidei fundamento et commuai morum régula, 
toleranda quœdam , quœdam etiam Jacienda quœ 
infirma videantur (?) ; neque adeo tantùm eniten- 
dum episcopis, ut fortitudinis gloriâ commendati , 
sed etiam ut christianâ prudentiâ utiles esse possint. 
Nec minus nobis favent in epistola nostra relati 
Innocentius III, Benedictus XII, Bonifacius VIII : 
quorum quidem pontificum verba et exempla in 
epistola nostra diligenti et optimâ fide tractata qui 
consideraverit, an extranea causae sint facile judica- 
bit. Gertè constabit illud, à pontificibus ultro re- 
missa pacis intuitu, quae à regibus quoque intentato 
anathematis metu reposcenda censuissent ; adeo gra- 
via et necessaria videbantur. Caeteritin tanta res in 
Brevi pontificio uno verbo transigitur, memoratâ 
breviter lucubratione quam nec factam audivi- 
mus. Quod autem additur eximios illos pontifices 

(>) M. Bossuet a mis ici en marge de son manuscrit ces mots : 
« Préoccupé par une opinion universelle sur son droit y. (Edà. de 
Défont.) —(») Epist. CCW?. 
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in tuenda contra principes saeculares ecclesiastica 
liber ta te, constantiores fuisse quàm nt eorum exem- 
pta possint errori nostro suffragari ; primùm à pon- 
tifice parente optimo , sed in nos exasperato , posta- 
lamus, liceatnobis quaerere summa cum reveren- 
tia apostolici nominis : Ecquid necesse fuerit épis- 
copos Gallicanos gravi errons nota dedecorari apnd 
plebem gregesque commissos , quod in re contro- 
versa, nullo catholicae fidei ac sanae doctrinae periculo, 
compositionem utilem exitiosissimae dissensioni ante- 
ponant ? Deinde obtestamur ne** contra sœcolares 
principes Innocentio XI, tanti modestiâ, tan ta 
benignitâte pontifici , Bonifacii quoque VIII consi- 
lia placeant, aut ut ea magis placeant, quae, pacis 
ac public» utilitatis intuitu , talis quoque pontifex 
iadulgere voluit. Rogamus denique , ut cùm ponti- 
fex viderit quos etiam episcopos summosque ponti- 
fices fortitudinis làude commendaverit , eos ex ri- 
gore.canonum tanta relaxasse, ne pax necessaria 
sacerdotium inter et imperium scinderetur; nos 
eodem metu ad pacis consilia inflexos , neque tantùm 
pacem, verùm etiam alia ingentia commodaex eocon- 
silio reportantes, in paternum sinum laetus recipiat. 
Posteaqùam satis constitit utilia esse nostris ec- 
desiis cleroque universo, quœ vestro nomine et 
ejusdem cleri auctoritate gessimus, nec potuisse 
meliore conditione transigi hanc causam , <juœ et 
ejusmodi esset et loco posita , ut aequa et ad pacem 
communemque utilitatem temperata consilia postu- 
laret; nemini dubium esse polest quin eam inire 
viam componendae Utis necesse haberemus, si id ia 
nostra potestate esset. 
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Sed,inquiunt, superest an clerus Gallicahus nos* 
que eju$ nomine id agere potuerimus, quod ad#o 
necessarium et è re nostra esset. Nostrœ quidem 
potestati baec obstare videbantur : primum quod 
Ecclesiœ res, idem enimde caeteris juribus statuen- 
dum , alienare non liceat episcopis sine Romani pon- 
tificis licentia et consensu : alterum, quod haec à 
concilio generali Lugdunensi olim definita in du- 
bium à nobis revocari non licebat : tertium , quod 
in hac causa pontife* appellatus ; quare in negotio 
ad eum devoluto nihil nobis juris aut cognitionis 
jam relictum esset. 

Primùm ergo inquiramus quid ad commutandas 
Ecclesiœ res antiquis decretis requiratur. Hoc sanè à 
magno Leone olim promulgatum , et juri quoque 
insertum : Ne episcopus de ecclesiœ suce rébus au* 
4eatquidquam veldonare, vel commutare , vel ven- 
dere , nisi ut meliora prospiciat; et cum totius cleri 
ttactatu atque consensu* id eligat* quod non sit 
dubium ecclesiœ profuturum (0 Gùm hîc à Leone 
duo decernantur ; primum illudad res ipsas spectat , 
ut meliora prospiciant : alterum ad agendi formam , 
ut totius cleri consensus habeatur. Primum illud à 
nobis praestitum satis demonstravimus : alterum 
profectô, de consensu cleri , nec in dubium revo- 
catur. 

Sanè additum esse postea decreto , Ne quid epis- 
copi de ecclesiarum jure concédèrent absqùe Ko* 
mano pontifice; adeo non negamus ut è re ecclesiœ , 
nostraque omnino esse ultro fateamur. Verùm ista. 

(0 Êpist. fcyii ad univers. Episc. per Siciï. constti. 
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imprîmis in hoc negotio notari postulamur: prima 
in permutatfionibus quae evidenter essent utiles, 
qualis haec nostra est , hanc formam non exacte 
esse servatam , et plerasque per sese ex totius cleri 
consensu valnisse ipso decreto Leonis , ubi absqae 
dubio esset Ecclesiae profatoras : deinde aliam esse 
rationem eorum jurium quae confessa essent, aliam 
eorum quae in litem yocata et adversùs maximas 
potestates, totoque adversante regno^ tuenda, et 
yudicio quoque summâ auctoritate prolato éssent 
amissa : has enim temporum necessitudines et ex- 
traordinarios casus consuetis legibus non esse eom- 
prehensos -, sed semper licuisse quàm optimâ con- 
«litione transigere, cùm non eo discedatur ab Ec- 
clesiae jure , sed potiùs sit jus laesum, aut potiàs 
nullum , restituere in integrum , ac demceps tutum 
prastare. Tertio., in bis spectandam casibus ipsam 
necessitatem , et ibagnis negotiis utiles opportuni- 
tates et occasiones inunquam impunè neglectas; 
neque committendum , ut cùm statim maxima im- 
petrare possis , ea longo tractatu ac solitis nego- 
tiorum ambagibus involvi ac periclitari sinas : sed 
tune pro lege sit ipsa nécessitas , ipsaque Ecclesiae 
utilitas maturo consilio et comrauni deliberatione 
perspecta. Quae qui attendent , praeclarè profectè à 
nobis gestam Ecclesiae rem ultro fateatur. 

Postremo si ad ipsos juris apices redigamur, nec 
quidquam peccasse nos fidenter asserimus. Sit enim 
additum Leonis decreto à nobis memorato , non 
posse quidquam è re ecclesiastica sine pontifice Ro- 
mano concedi aut permutari : hoc quidem sic ad- 
-ditum, ut duo. illa prias à Leone saneiU robur 
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obtineant , ut et cleri consensus sit ne cessa rius , et 
id omnino fiât quod non ait dubium Ecclesiœ pro- 
futurum. Cùm ergo et noster et pontificis consensus 
stricto illo jure sit necessarius, quid nos peccavi- 
mus qui et consensum prastitimus, et quantum in 
nobisfuit rem ipsam transegimus, et ad pontificem 
acta transmisimus , et his approbatis firmari Eccle- 
siœ pacem efflagitavimus ? Quae si minus probaren- 
tur, non ea ut malè gesta et attentata temerè, re- 
scindi oportebat; sed simpliciter rejici , ac ne rejici 
quidem si Ecclesiœ profuturaessent;nam nec pupilli 
acta rejici aut improbari, si rem suambenegesserit. 
Quare pontificis approbationem nos quodam jure - 
xlostro et canonum auctoritate reposcere potui- 
mus, quos manifesta Ecclesiœ utilitate transegisse 
res ijlsa demohstret , nec ipse pontifex in Brevi apos- 
tolico negaverit. Cùm enim epistolam nostram ad 
ipsum datam tam atrocibus verf)is ubique insecte- 
tur, eam sanè partem intactam reliquit quâ pro- 
fessi sumus plura et majora nos retulisse«quàm con- 
cessisse. Quod nisi verum agnoscerent qui pontificem 
in nos tanto studio instigarunt^ quâ hic eloquentiâ 
insurgèrent ? quàm nos exagitarent ? quàm fervida 
et vehemens sese efferret oratio ? Cùm enim tam 
graviter reprehensi simus quôd ea egerimus quèe à 
nobis fieri non potuisse contendunt, pontificis sci- 
licet in visa auctoritate, quantô acriùs inveherentur 
si nec utilissimè egissemus, si frustra jactaremus con- 
cessionem nostram, edicto januarii impetrato ni- 
xam , maximo Ecclesiœ emolumento fuisse ? Quod 
profectô cùm taceant , rem ipsam à nobis bene 
gestam, canonicam tantùm agendi formam omisr 
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sam fuisse profitentur. Id et purgavimus, et quod jam 
à pontifice canones postulent, démons travimus, et 
coûcessioaem nostram undique tutam praestitimus. . 

Neque nobis obsunt décréta concilii Lugdunen- 
sis , sive illud xii in bac quidem causa toties celé* 
bratum, sive xxn, pontiliciis litteris, ut videtur, 
indicatum. Ut enim omittamus qu« de xii iu epis- 
tola ad pontificem scripta diximus, id nobis sufScit 
quod ita rem gessimus, ut non tam extensa quàm 
restricta regalia sit ; nec tam saeculari potestati sub- 
jecerimus Ecclesiam, quàm majore et meliore parte > 
eâ scilicet quae jurisdictionem spectat, absolutam 
praestaremus. 

Neque jam valet illvd quod appellatione iactâ y 
reque ad pontificem delatâ , ejus judicium expectare 
deberemus, non autem ei causam etiam maximam 
suscipienti repugnare. Quid enim judici appellato. 
nocet , si partes componant ? An verô appellatio 
unjus episcopi prohibere potuit «juin universus cir- 
rus, cujus causa maxime agebatur, optimis condi- 
tionibus cum rege convenire , ecclesiasticam juris- 
dictionem asserere , seque à tanto periculo expedire 
posset ? Pontifiçi verà causam nostram suscipienti 
adeo non obstitimus , ut publiée gratik actis quod 
eam suscepisset, ejus quoque consilia juvaremn$. 
Quid enim cogitabat pontifex , nisi ut opitularetur 
Ecclesiae laboranti? Quid autem nos(0 egimus, n,isi 
- ut Ecclesia magnis se difficultatibus exsolveret; ac 

(*) On lit ici en marge du manuscrit ces mots également écrits de 
la main de M. Bossuet : « Remarquez que le pape, ne dit rien de tout 
» ceci dans ses brefs ; nous, mieux instruits x ayons touché là où est 
». le grand mal ». {Edit. de Dtforis. \ 



\ 



%/fi EPISTOLA 

projectis quibusdam , maxima recuperaret , liber- 
tatemque suam ac jurisdictionem optimâ sui parte 
tvindicaret ? An verô pontifici décorum eum fruc- 
tum esse interventionis su», ut nostrâ scilicet con- 
cessione rescissâ, rex ea reposcat à nobis quae edicto 
concessit , quaeque ab antiquo , nullis pontificibus 
imô nec Innocentio XI reclamantibus , posstdebat : 
praeclarum verô facinus si amittantur iterum , tanta 
studio nostro, tantâ pietate optimi régis tôt ac tant» 
ad Ecclesiae auctoritatem revocatae dignitates ? An 
verô iis retentis quae à rege concessa sunt, jam de 
' concessione nostra litigandum erit , ac ludibrio ha- 
bendae inaximae ac beneficentissimae in Ecclesiam 
potestates ? Quae non eô dicimus tanquam ab optimo 
rege aliquid metuamus : neque enim eum unquam 
rectè facti pœniteat, aut Ecclesiae sanctè pièque 
reddita ad se revocare placeat ; sed quô demonstre** 
mus deveniendum esse tandem ad consilia pacis, et 
à nobis gesta, quoquo id modo fiât, omnino fir- 
manda. 

Quae cùm ita sint, sanctissimi prasules, magna 
nos spes tenet pacis Ecclesiae : neque ab ea spe Bre* 
vis apostolici quantumvis aspera verba nos abdu- 
cunt : ad quae intelligamus summum pontifioem , 
non nisi occulta ta rerum veritate, adduci potuisse. 
Et quidem videtis quid de Brevi sentiendum, quàm- 
que irritum cadat ex se, quo vel solo constet optima 
hujus causae presidia, et gestorum seriem pontifici 
optimo , non mode involutam, verùm etiam om- 
nino tectam. Sed unde malum exortum , inde spes 
illucescit. Satis enim apparet habere nos pontifi- 
cem , qui occultatâ veritate aliquanto tempore 
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exasperari possit ; côeterùm tant» caritatis, tam 
apostolici pectoris, tam paterni animi, ut non 
omnia semper turbidis ingénus permissa esse vi-i 
deantur. Qui sanè homines , sive inimico auimo 
in nos agunt , vel privatis studiis , vel ab hujus 
regni hostibus occulte instigati , sive rem semel 
aggressos ad «quiora se referre pige pudetque; 
certè intelligant et opus fuisse dissimulatâ veritate 
ut tantas iras commoverent , et eam aliquando ad 
pontificiam sedem vel nostris clamoribus perrup- 
turam, 

Caeterumin cathedra Pétri tant» fortitudinis se- 
dere pontificem, assidue vigilantem, et in gradu 
«tantem pro ecclesiastica libertate ; ac semper pa- 
ratum , jubente Domino , ambulare super aquas 
quantumvis turbidas et elatas, Ecclesia? gratulamur : 
cui obedire omnia f ac sub ejus pedibus incurvari 
altitudinem sœculi vanè intumescentis , summa yo~ 
toftim est : sed tantam fortitudinem gravioribus 
malis 4>bjicere sese, nec pontificatum tantas sancti- 
tatîs atque expectationis in impare negotio occupari 
totum y ex animb cupimus* Dabimus sanè operam , 
quantum in nobis erit , ut opportunissimo tempore 
summa cum reverentia ad sese prolatam veritatem 
intelligat , et ad consilia pacis pius ac paternus ani- 
mus mflectatur. 

Àdjuvate nos orationibus vestris , pro pace Eo 
clesiœ mandato vestro assidue laborantes. Paxenim 
à Ghristo est, pax nostra ipse Christus : ipse incre- 
pabit ventos, et imperabit mari, et repente Cet 
•tranquillitas magna; ut pontifex quoque frustra 
trépidasse videatur. Neque verô dubitamus quin et 
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preces publicas indicturi sitis et plebem hortaturi , 
ut in régis maximi ac reiigiosissimi con&iliis, uti 
facit, acquiesçât : neque quidquam metuant un- 
quant in sedem apostolicam moliendum* Haeret 
enim tant» sedi intima corde Gallicanaecclesia; et 
que magis eam potestatëm ad antiquos canones et 
Gbristi instituta exigendam putat , eà magis anima 
atque visceribus infixam habet. Dabft Deu& vestris 
plebisque catholicae precîbus , ut in apostolico or* 
dine quàm maxima apostolicae sedi» reverentia vi- 
geat , nulloque decreto tant» potestatis communem 
dignitatem pacemque tueamur. Quâ sanè reveren- 
tia t more majorum, pro ecdesi» Gallican» et épis- 
copatùs joribus decertaverimus, mîssa nuper ad vos 
acta testantur. Eo ab obsequio nunquamr discessu- 
ros, nihil nos necesse estdicere, càm à nemine in 
dubium revocetur. Quare, ut egimus, ita porro 
agemus > et régi pack cupidissimo sununâ fîde obse- 
cundabimus; idque eventuram speramus, ut ejus 
auspiciis et promoveamùs sanctum pacis opus,. ne- 
que deveniainus unquam ad extrema illa remédia 
juris, quœ nec unquam dimitti, nec nisi summâ 
necessitate adhiberi par est. 

Quod autem sanctus pontifex metuit > ne de ma* 
nibus nostris pessumdatœ et laceratae Ecçlesiœ san- 
guis requiratur ; sanè recordetur quod sanctus Ire- 
naeus unus ex antecessoribus nostris antecessori ejus 
sancto Y ictori scripserit : Laceratur Ecclesia non 
iantam ab iïs qui mala obstinâtes sed eùam ab iis 
qui bona quœdam plus œquo urgeant; nedum abji- 
cere.liceat quœ non modo nullo Ecclesiae malo, sed 
etiam maximo fuerint commodo comparata. 
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Non vos latct concussam aliquatenus nuper fuisse 
Ecclesi» Gallicanœ pacem, quandoquid«m nos mi- 
sit vestrae fraternitatis caritas ad iïlud periculum 
propulsandum. 

Fidenter cum beato Cypriano prbnuntiamus, 
carissimi collegae , Chrùtum , ut umtatem manifes- 
taret, imam cathedram constituisse , et unitatis ori- 
ginem ab uno incipientem sud auctoriiate dispo- 
sasse; eumque qui cathedram Pétri, super quam 
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fundata est Ecclesia, deserit, in Ecclesia non essé ; 
qui verb Ecclesiœ unitatem non tenet, nec fidem 
habere (0. Quare nihil nobis antiquius fuit statim 
atque congregati sumus in nomme Christi W , quàm 
ut unius cofporis (3) , quod nos omnes esse inclamat 
apostolus , unus esset spiritus , nec essent in nobis 
schùmata(h), nedum vel minima cum totius Eccle- 
siœ capite dissensionis suspicio. Hoc autem eô ina- 
gis pertimuimus , honoratissimi prasules , qu6d 
, eum pontificem inpraesentiarum nobis providit Deus 
optimusmaximus, quem ob eximias, quibus abundè 
praditus est, omnium pastoralium virtutum dotes, 
non mod6 Ecclesiœ petram ; sed etiam tanquamykfe- 
lium atque in omnibus exemption bonorum ope- 
rum (5), debemus jure merito venerari. 

Hanc nostne concordiae , et ad tuendam Ecclesiœ 
nnitatem conspirationis ideam, tam piè, jtam docte, 
tam facundè in omnium nostrum animis praeforma- 
vit illustrissimus orator, qui primus quasi nostro- 
rum comitiorum os aperuit, dum Spiritus sancti 
gratiam et auxilium communibus votis , sacrificante 
illustrissimo Parisiensi archiepiscopo , nostro dignis- 
simo praside, invocavimus; ut inde nostri conven- 
tus felicissimum exitum ominati sint universi. 

Non dubitamus equidem, consacerdotes rêve- 

rendissimi, quin pergratum vobis fuerit, quod à 

« régis nostri cbristianissimi pietate obtinuimus, 

quodque vicissim ad pacem servandam, ac tanti 

principis gratiam conciliandam, simul et ad mémo- 

(0 S. Cfpr. Ub. d* Unit. Eçcl — (») Matt. xvui. — C 3 ) JEphûi. i». 
—(4) /. Cor. i. — (*) /. Tim. iv. Tit. n. 
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lis nostri animi testificationem rependimus ; quod- 
que tandem scripsimus ad sanctissûnum pontificem. 
Sed opéra pretium esse duximus aliquid nlterius 
explicare, ne quid unquam contingat, qnod possit 
Ecclesiae quietem ordinisque tranquillitatcm tantis- 
per commovere. 

Sanè , cùm vel ad levissûnam dbcordiae ambrant 
unusquisque nostram exhomierit, existimavimus 
maxime nos Ecclesiae nnitati profutaros si certa* 
régulas conderemus, vel potiùs antiquas in fideliam 
memoriam revocaremus , quibus tota Ecclesia Gai* 
licana, quam nos regere posuit Spiritus sancùis (»), 
ita secura esset; ut nemo unquam vel deformi assen- 
tatione , vel abruptâ fais» libertatîs cupiditate, ter- 
minos transgrederetur quos posUeruni patres nos- 
tri W; sicque nos ab omni dissensionis periculo 
explicata veritas liberaret. 

Quandoquidem ver6 non modo tenemur catho- 
licorum paci studere, sed etiam procurandae eorum 
reconcilia tioni, qui à Ckristi sponsa segregati adul- 
térez conjuncti sunt, et à promissis Ecclesiœ sépa- 
rait (3); adhuc ea ratio nos impulit, ut eam aperi- 
remus quam veram esse arbitramur catholicorum 
sententiam : sic enim factum iri speravimus, ut ne- 
mo ampliusfideliumfraternitatem mendacio f allât , 
autfidei <veritatcm perfidd prœvaricatione cornint-» 
pal. Et qui in Romanam Ecclesiam , erroris nobis 
afficti specie , velut in reprobatam Babylonem hac- 
tenus debacchati sunt, quia mentem nostram vel 
ignorarunt, vel se ignorare simularunt, detractâ 

WJ'et. xx. — W Prw. xxii. — [}) S. Cfpr. Ub. de Vnit. EccL 
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tandem falsitatis larvâ, à calumniis suis in posteruni 
tempèrent , et in suo schismate , quod tanquam 
ipsâmet idololatrid detestabilius crimen (0 exécra - 
tur Augustinus , diutius non persévèrent. 

Profitemur itaque, illustrissimi prasules, quam- 
vis duodecim, quos elegit Jésus et aposlolos nomi— 
nayit C 2 ) , sic ad regendam in solutum suam Eccle- 
siam constituent , ut essent pari, sicut loquitur 
sauctus Cyprianus, honoris et potestatis consortio 
prœditi (3), primatum tamen Petro divinitus fuisse 
concessum; quod et ab Evangelio discimus, et tota 
docet ecclesiastica traditio. Quare in Romano pon- 
tifice , Pétri successore, summam, licet non solam , 
cum beato Bernardo (4), h Deo institutam apostoli- 
campotestatem venerati, servato creditinobis Christl 
sacerdojtii honore, claves primùm uni traditas esse, 
ut unitati servarentur,cum sanctis pa tribus, Eccle- 
siaeque doctoribus praedicamus; sicque summorum 
pontificum, seu quoad fidem, seu quoad generalem 
disciplina? morumque reformationem, decretis fidè- 
les omnes censemus esse obnoxios, ut supremae il- 
lius spiritualis potestatis usus per canones totius 
orbis observantiâ consecratos , determinahdus mo- 
derandusque sit : si qua autem ex ecclesiarum dis- 
sensione gravis difficultas emerserit, major, ut lo* 
quitur Léo Magnus (5) , ex tolo orbe sacerdotum nu* 
merus congregetur, generaUsque synodus celebretur, 
quœ omnes offensiones ita aut repellat aut mitiget, 
ne ultra aUquid sit <vel injide dubium , *vel in ca- 
ritate diuisum* 

(0 S.Aug. Ep. xliii. — V)Lucœ vi. — ( 3 ) S. Çypr. de Unit. Eccl 
— (fi) S. Bern. lib. iu. de Cons. •— { s ) S. Léo, Ep. xxxix. ad Th. Aug. 
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Caeterùm, fratres religiosissimi, cùm respublica 
christiana non sacerdotio tantùm , sed etiam regum 
et sublimiorum potestatum imperîo gubernetur ; 
ita quoque ut prospeximus, ne schismatibus divi- 
datur Ecclesia, sic et debuimus omnibus imperii 
tumultibus, populorumque motibus obviam ire, in 
eo prasertim regno, in quo tôt olim, specie religio- 
nis , perduelliones exortae 6unt, ac propterea regiam 
auctoritatem , quoad temporalia , à pontificia libe - 
ram esse pronuntiavimus; ne si forte ecclesiastica 
potestas crederetur aliquid moliri quod tempora- 
lem minueret, christiana tranqnillitas turbaretur. 

Rogamus porrô fraternitatem pietatemque ves- 
tram, reverendissimi praesules, ut quondam concilii 
Gonstantinopolitani primi patres rogabant Roman» 
sy nodi episcopos , ad quos synodalia sua gesta mit- 
tebant; ut de iis, quae ad Ecdesiœ Gallican» per- 
pétué sartam tectam conservandam pacem expli- 
cuimus, nobis congratulemini (0; et idem nobiscum 
sentientes, eam, quam commuai consilio divulgan- 
dam esse censuimus , doctrinam in vestris singuli 
ecclesiis, atque etiam universitatibus et scholis ves- 
trae pastorali curae commissis, aut apud vestras diœ- 
ceses constitutis, ita procuretis admitti, ut nihil 
Vhquam ipsi contrarium doceatur. Sic eveniet ut 
quemadmodum, Roman® synodi patrum consen- 
sione , Constantinopolitana universalis et cecumenica 
synodus effecta est , ita et confmuni nostrûm om- 
nium sententiâ noster consessus fiât nationale totius 
regni concilium ; et quos ad vos mittimus doctrines 

(0 Epist. Synod. Cône. Const. i, ad Conc. Rom. 
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nostrae articuli, fidelibus venerandi et nunquam in- 
termorituri Ecclesi» Gallican» canones évadant. 

Optamus vossemper in Christo bene valere, pre- 
caxnurque Deum immortalem, ut vestram fraterni- 
tatem , ad Ecclesiae su» bonum , florentem et inco- 
lumem servet. 

Vobis addictinimi collèges archièpiscopi, episcopi et caeteri 
ecclesiastici viri à Clero Gallicano deputati. 

FRANCIS CUS, archiepisc. Parisiensis, proses. 

De » mandate iUustrisaimorum et reverendisamomm arebie- 
piscoporum, episcopornm, totiusque coetus ecclesiastici 
in comitiis generalibus deri Gallicani Permis congregaû. 

Maucroix , canonicus Remensis , à secretis. 
Courcier , theolog. eccl. Parisiensis, à sectis. 

ParUiUy i4 kalend. april. ann. 1682. 
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Mouàlem tbeologiam decus maximum ac pneci- 
puum fructum evangelicae praedicationis 7 bis poste- 
ris temporibus pravâ ingeniorum licentiâ ad subti- 
litate corruptam, mutatumque in scoriam argen- 
tum optimum (0 ac probatissimum Christian» disci- 
plinas, dudum boni omnes, totaque Ecclesia inge- 
miscit. Quo animarum periculo permotae doctis&imae 
ac celeberrimae theologiae facultates , maxime verô 
Parisiensis, pro officio suo gliscentem in dies novandi 
libidinem represserunt. Fratres quoque nostriPres- 
byteri eçclesiarum , yocem suam exaltaverunt in 
viis Sion , atque episcopos in altiore spécula consti- 
tutos assiduiç efflagitationibus excitarunt. Qui qui- 
dem, pro loci sui auctoritate, valentiore manu gla- 
dium spiritûs assumpscrunt, quod estverbum Dei ( a ) , 
ad dirumpenda cervicalia et pulvillos inani arte 
consutos sui omni cubito manûs (3) ; ne infelices 
animas in morte obdormiscerent, ac per falsae pacis 
somnium t ad aeterna supplicia traherentur > ubi 
jam vermù eorum non moreretur* et ignis non ex- 
tingueretur (4). 

(*)/*. i. aa. — (») Ephes. vi. 17. -— P) Ezech. xui. 18. et **?.— 
W Marc. 1*. 4& 
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Neque tant&m episcopi , prœsertim Gallicani 7 il 
suis diœcesibus ascerçderunt ex adverso , sed et pie 
nitudo exercitûs Israël , clerus scilicet universus Pa? 
risiis congregatus , gravissimo judicio suo damna vil 
perversam ac falsi nominis scientiam , quâ instruct 
homines , non jam aecommodarent mores suos aà 
evangelicœ doctrinœ normam, sed et ipsam potiw 
régulant ae sancta mandata ad cupiditates suas in- 
flecterent ae detorquerent , novâque et inani philo- 
sophid christianam discipUnam in aeademicas <juœ- 
stiones ac dubias Jhictuantesque sententias <verte- 
rent (0. 

Illud verô judicium sancti Garoli Borromaei com- 
monitionibus ad confessarios datis prafixum , ad 
collegas suos sanctosEcclesiarum Gallicanaram epis- 
copos transmiserunt , ac deploratâ saeculi caecitate, 
id quoque indoluerunt, quod in ipso comitiorum 
exitu, oppressi negotiis, congruâ medicinâ pestife- 
ram doctrinam exscindere non potuerint. Quibus 
fcanè verbis ea remédia non omisisse, sed in oppor- 
tuniora tempora distulisse , eamque provinciam se- 
cuturis conventibus demandasse yisi sunt. 

Neque in eo discrimine Romana Ecclesia omnium 
Ecclesiarum mater, ac sanae doctrinaemagistracon- 
ticuit. Nullius est enim tam ferreum pectus , cui la- 
crymas non excutiat paterna illa oratio felicis me- 
moriae Alex. VII, quâ magno animi sui mœrore tes- 
tatur comptures opiniones christianœ disciplinas re- 
laxativas , atque animarum perniciem inferentes, 

M Conv. CUri Gallic. i655. Epist. ad Episcop. etc. prœfixd tàc 
tioni libelU cui ûtulus : Instruct. de saint Charles aux confesseurs. 
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mrtim antiquatas iterum suscitari, partim noviter 
orodire , ac summam illam luxuriantium ingenio- 
rum licentiam in dies magis excrescere, per quant 
in rébus ad conscienu'am pertinentibus modus opi- 
nandi irrepsit aliénas omnino ab evangelicd simpli- 
citate sanctorumque patrum doctrine, et quem si 
pro rectd reguld fidèles in praxi sequerentur, in~ 
gens eruptura esset christianœ vitœ corruptela (0. 
Neque fera satis fuit sanctissimo pontifici, novam 
banc methodum ludificandœ conscientia atquc ior- 
Yolvendce veritatis , hoc est , ipsum mali detexisse 
fontem; sed exitiabilis doctrinae irivulos insectatus, 
complures propositions , ut minimum tanquam scan- 
dalosas, non probatis aliis. quae occurrere possent y 
sub interminatione divini judicii , atque excommur 
nicationis pœnd, a qud nemo posset prœterquam in 
articule mords , nui à Romano pontifice ahsolvi, 
damnavit et prohibait. Quod salubre opus Iimoc. XI 
pro suâpietate prosecutus, alias longé plures, pa- 
rique doctrinal ac diligentiae laude selectas, nec 
probatis aliis , sub iisdem pœnis damnavit et prohi- 
bait ; dumque easomnes ut minimum tanquam scan- 
dalosas et in praxi perniciosas damnaadas censuit ,* 
non tantùm à libris ac prœdicatione , sed ab omni 
etiam vitâ christîanâ procul amandandas judicavit. 

Atque utinam sanctissimt pontifices oecretum 
formulis nostro usu receptis , quaeque ad universas 
Ecclesias pertinerent , infandam doctrinam pro- 
scripsissent. Seddum speramus fore, ut Innoc. XI 
tantum opus , tanto pontifice dignum , toore majo- 

( x ) Décret. Alex. VII, »4 ^eptemb. i665, in prof au 
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rum i jedis apostoli&e plenâ auctoritate perfieiat , 
et adversùs perniciosissimas noyitates gladio Pétri 
dextras omnium armet antistkum, mm archiepis- 
copi et episcepi Paristts permiàsu regîo éongregati , 
Ecclesiam GalKeanam reprmentantes , traàcum cae- 
teria ecelesiasttcis viris nobiscum deputatà, ne dirum 
virus serperet , ac Satan© laqueis incautœ anima* 
capereatur, rei gravitate, totque epucoporum, et 
quod est maximum y summorum pontiftcuji exem- 
ple* atque auctoritate permoti, bas proposkiones à 
praedictis pontificibus datonatas , primùm , ut magis 
in promptu essent , in certa capita redigendas > tum , 
ad ampliorem cleri et christianae plebis information 
nem , suis quasque censuris notandas esse duximus. 
Absit autem caleras haud levtore nota dignas, 
approbare credamur , praesertim vero eas quas cen- 
suris pontificiis reprobatas > qufed ad mores hostros 
minas pertinerent , ant in bis partibu mines per- 
yulgata essent , btc comipemorare nihil frecesse ha- 
buimus. Addidimus aliquas un de gregibus nostris 
certam perniciem mente timeremus ; atque ut erro- 
res non tantùm notarentur, sed etiam suppeteret 
certa doctrina quâ ooargûi passent, nos quaedam 
selegimus, qu$ et illustria maxime essent et pra- 
senti comjptelae sanandte cohibendœque opportu- 
nissima esse viderentur. Sequuntur autem damnatas 
propositiones. 
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I 

PARS PRIMA DECRET!, 

CONTUtSlTS DÀMVAVOAS PROPOSITIONS KO. 



I. De virtutibus theologicis. 

i. Homo nullo unquam suae vit» tempore 7. 
tenetur elicere actum fidei, spei et caritatis, vi 
praeceptorum divinoruin ad eas virtutes pesti- 
nentium. 

2. Fides non censetur cadere sub praeceptum 
spéciale et seCundùm se. 

3. Satis est actum fidei semel in vita elicere. 6. 

De fidei prqfessione. 

4* Si à potestate publicâ quis interrogetur, 10. 
fidem ingénue confiteri,ut Deo et fidei gloriosum 
consulo; tacer«, wt peecamintosum per se non 
damno. 

De asstnsu sitperna&uràH in f&éûs fidei. 

5. Yoluntas non potest efficere ut assensus 
fidei in seipso, sit niagis firmus quàm mereatur 
pondus rationum, ad assensum impellentiuror 

(0 Namertts margini appositus esta ittdidât propdsîtiotieS qfaas 
Cierus GallicannB, in tioriitite atttii r^do, ceitatrà odlaftl, et<JttO 
sint ordine damnais, duabas quandoque in uuam coactifl. 
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6. Hinc potest quis prudenter repudiare assen- 
sum quem habebat supernaturalem. 
g* 7 . Assensus fidei supematuralis et utilis ad sala* 

tem , stat cum notitiâ solùm probabili révéla tio- 
nis , imô cum formidine quâ quis formidat ne non. 
sit locutus De us. 

De rébus explicita fide credendis, 

i5. 8. Non nisi fides uniûs Dei necessaria videtur 

» 

necessitate medii, non autem explicita remune- 
r ratons. 

i4- 9. Fides latè dicta ex testimonio creaturarum 
similive motivo ad justificationem sufficit. 

x5. ip. Àbsolutionis capaxest horoo, quantumvis 

laboret ignorantiâ mysteriorum fidei f et etiam si 
per negligentiam etiam culpabilem nesciat mys- 
terium sanctas Trinitatis et Incarnationis Domini 
nostri J. G. 

z i . Sufficit illa mysteria semel credidisse. 

II. De Dei dilectione. 

j». ra. An peccet mortaliter qui actum dilectio* 
nis Dei semel tantùm in vitâ eliceret condemnare 
non audemus. 

18. i3. Probabile est ne singulis quidem rigorosè 
quinquenniis per se obligare prœceptum chari- 
tatis erga Deum. 

19, i4« Tum solùm obligat quando tenemur justi* 
ficari , et non habemus aliam viam quâ justificari 
possumus. 
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i5. Praeceptum amoris Dei per se tantùm 
obligat in articnlo mortis. 

16. Praeceptum amoris Dei et proximi non 
est spéciale, sed générale, cui per aliorum prae- 
ceptorum adimpletionem satisfit. 

III. De proximi dilectione. 

18. Non tenemur proximum diligere actu in- 
terno et formali. 

19. Praecepto proximum diligendi satisfacere 
possumus per solos actus externos. 

20. Si cum débita moderatione facias , potes **' 
absque peccato mortali y de vitâ alicujus tristari 

et de illius morte naturali gaudere, illam ineffi- 
caci affecta petere et desiderare , non quidem ex 
displicentiâ personae , sed ob aliquod temporale 
emolumentum. 

21. Licitum est absoluto desiderio cupere 34. 
mortem pat ris, non quidem ut malum patris , 

sed ut bonum cupientis ; quia nimirum ei obven- 
tura est pinguis haereditas. 

22. Licet matri optare mortem filiarum, qua& 
dotare non possit. 

IV. De festis. 

a3. Praeceptum servandi festa non obligat sub *& 
mortali, seposito scandalo, si absit contemptu* 

V. De homicidio. 
a4« Licitum est filio gaudere de parricidio pa- 97. 
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rentis à se in ebrietate perpetrato , Ipropter in- 
gentes divitias inde ex bsereditate comeeutas. 

*& a5. Est licitum religioso vel clerico , cajum- 
niatorem gravia crimina de se , vel de suâ reli- 
gione spargere minkantem occîdere, quando 
alius modus defendendi non suppetit , uti sup- 
petere non videtur/si calumniator sit para tus 
vel ipsi religioso vel ejus religioni, publiée et 
coram gravissimis viris prœdicta impingere , nisi 
occidatur. 

99. 26. Licet interficere falsum accusatorem , 

falsos testes , ac etiam judicem à quo iniqua certô 
imminet sentent ia, si aliâ via non potest inno- 
cens damnùm evitare. 

3o. 27. Non peccat maritus occidens propriâ 
auctoritate uxorem in adulterid deprehensam. 

3i. 28. Fas est viro honoratd occidere invasorem 

qui nititur calumniam inferre, si aliter haec igno- 
minia vitari nequit. Idem quocjue dicendttm si 
quis impingat alapam, vel faste perctitiàt, et 
post impàctam alapam , vel ictum fustis fugiat. 

34. ag. Regulariter possem occidere furem pro 
conservations duras aufei. 

3o. Non solùm licitum est deferulere defen- 
sione occisivâ quas actu possidemus, sed etiam 
ad quae jus inchoatum habemus et quœ nos pos- 
sessuros speramus. 

35. «Si. Licitum est tàai haeredi quant legatario, 
contra injuste impedientem ne vel hœreditasadea- 
tur, vel legata solvantur Iethaliter defendere, 
sicut et jus habenti ia cathedram vel praafeén- 



DE MORALI DISCIPLINA. d6^ 

dam 7 contra eorum possessionem injuste impe- 
dientem. 

3s. Licet procarare abortnm ante aniraatio- 3*- 
nem fœtus , ne pùella deprehensa gravida occi- 
datur aut infametur. 

33. Videtur probabile omnem fœtum quam- 33. 
diu in utero est , carere anima rationali , et tum 
primùm incipere eamdem habere cum paritur, 

ac consequenter dicendum erit in nullo abortu 
homicidium committi. 

34. Vir equestris ad duellum provocatus , po- 4°- 
test illud acceptare, ne timiditatis notara apud 
alios incurrat. 

35. Potest etiam duellum inferre , si non aliter 4 1 * 
honori consulçre possiL 

VI. Cifca castitatem. 

36. Est probabilis opinio quee dicit esse tan- 
tùm veniale osculum habitum ob delectationem 
carnalem et sensibilem quae ex oseulo oritur, 
secluso peri<hilo consensus ulterioris et poilu « 
Uonis. 

37. Non est obligandus concubinarius ad eji- go. 
ciendam conéubinank , si haec nhnis utilis esset ad 
oblectamentum concubinarii , dum déficiente 

illâ , nimis aegrè vitam ageret , et aliœ epulae 
concubiftarium taedio magno afficerent, et alia fa- 
mula nimis difficile in venir etur. 

38. Tarn clarum videtur fornicationem secun- 4 2 * 
dùm se nullam involvere'maUtiam et solùm esse 
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malum, quia interdicta, ut contraritim omnino 
rationi dissonum videatur. 

39. Mollities jure natura prohibita non est , 
unde, si Deus eam non interdixisset,sœpe esset 
bona et aliquando obligatoria sub mortali* 
4 3 - 4°- Gopulacum conjugatâ, consentiente ma- 
rito, non est adulterium, adeoque sufficit in 
confessione dicere se esse fornicatunu 

VIL De furto* turpi lucro , et judicum 

corruptelis. 

45. 4 1 - Permissum est furari, non solùm. in ex- 
tremâ necessitate, sed etiam in gravi. 

46. 4 2 * Famuli et famulae domesticae possunt oc- 
culte heris suis surripere ad compensandam ope- 
ram suam , quam majorem judicant salarie 

47- 43- Potest uxor viro surripere pecuniam, 
etiam ad ludendum, si mulier talis sit condition 
nis , ut ludus honçstus pari loco cum alimentis 
et victu habeatur. 

4 8 - 44- Non tenetur quis sub pœnâ peccati mor- 
talis restituere quod allatum est per pauca furta 
quantumeumque sit magna summa totalis. 

49. 45. Qui alium movet aut inducit ad inferen- 
dum grave daranum tertio, non tenetur ad resti- 
tutionem illius damni illati. 

5 . • 46* Etiamsi donatario perspectum sit bona 
sibi donata à quopiam eâ mente ut creditores 
frustretur , non tenetur restituere , nisi eam do- 
nationem suaserit, vel ad eam induxerit. 
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47» Incantatores» aliique efusmodi decepto»> Si. 
tes y et pessimis quibusque artibos captantes lu- 
crum y licite servare possunt bona iis mediis ac- 
quisita. 

48. Quando litigantes habent pro se opinio- $*• 
nés œquè probabiles, potest judex pecnniam acci- 
pere pro ferendâ sententiâ in favorem muas pro 
alio. 

49* Possunt judices accipere munera à liti- 53 - 
gantibus, nec tenentur restituere quae acceperint 
ad pronuntiandam sententiam. 

Vm. De usurd. 

50. Contractas Mohatra, (id est, Me con- 54* 
iractus quo a mercaiore res majore pretio adcer- 
tum lempus solvendo distrahuntur, ac statim ai 
eodem , stante eo contracta, minore pretio, pres- 
sente pecunid redimuntur) licitus est, etiam 
respectu ejusdem personae et cum contracta re- 
divenditionis praeviè inito , cum intentione lucri. 

5 1 . Ciun nomerata pecunia pretiogior sit spe- 5& 
randâ, et nemo sit qui non majoris faciat pecu- 
niam prasentem qpàm futuram,, potest creditor 
aliquid ultra sortem à mutuatario exigere, et eo 
titulo ab usurâ excusari. 

5 2. Usura non est dum ultra sortem aliquid 56. 
exigitur tanquam ex benevolentiâ et gratitudine 
debitum, sed solùm si exigatur tanquam ex justi- 
tiâ debitum. 

53. Licitum est mutuanti aliquid ultra sor- 57. 



fi-ja DECRETUM 

stuprandam virginem, et multoties ei subservit 
deferendo scalam, aperiendo januam, aut quid 
limite cooperando, non peccat mortaliter, si id 
faciat metu notabilis detrimenti , puta ne à do*, 
mino malè tractetur , ne torvis oculis aspiciatur > 
ne domo expellatur. 

XII. De simoniâ et Benejîciis conferendis. 

G9. 65. Non est contra justitiam bénéficia eccïe- 
siastica non conferre gratis, quia collator confe- 
rens illa bénéficia ecclesiastica, pecuniâ interve- 
niente , non exigit illam pro collatione beneficii , 
sed veiuti, pro emolumento temporali quod tibi 
conferre non tenebatur. 

7 0. 67, Dare temporale pro spirituali non est si- 
moniâ, quando temporale non datur tanquam 
pretium , sed dùntaxat tanquam motivum confe- 
rendi , vel efficiendi spirituale , vel etiam quando 
spirituale sit solùtn gratuita compensatio pro 
spirituali, aut è contra. 

71 . 68. Et id quoque locum habet , etiam si tem- 
porale sit principale motivum dandi spirituale , 
vel etiam si sit finis rei spiritualis , sic ut illud 
pluris aestimetur quàm res spiritualis. 

7*. 69. Cùm dicit concilium Tridentinum eos 
alienis peccatis communicantes mortaliter pec- 
care , qui non quos digniores et Ecclesias magis 
utiles ipsi judicaverint, ad ecclesias promovent; 
concilium vel primo videtur per hos digniores, 
non aliud significare velle nisi dignitatem eligen- 
dorum , sumpto comparative pro positivo ; yel 

secundo 
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secundo , locutione minus propriâ, ponit dignîo- 
res ut excludat indignos,non verô dignos; vcl 
tantùm loquitur tertio, quando fit concursus, 

XIII. De simidatd sacramentorum adminis- 

tratione. 

70. Urgens metus gravis est causa justa sacra* 
mentorum administrationem simulandi. 

XIV • Circa sacrum Eucharistiœ sacramentum et 

Missœ sacrificium. 

71. Satisfacit pracepto Ecclesiae de audiendo 73. 
sacro, qui duas ejus partes , imô quatuor simul 

à diversis celebrantibus audit. 

72. Eidem pracepto satisfit per reverentiam 74. 
exteriorem tantùm, i|nô licet volun tarie in aliéna, 
imà et pravâ cogitatione defixo. 

73. Praecepto communionis annua? satisfit per 75. 
sacrilegam Domini manducationem. 

74* Frequens confessio et communio, etiam 76. 
in his qui gentiliter vivunt, est nota praedesti- 
nationis. 

XV. Circa confessionem sacramenialem. 

7 S. Qui habuit copulam cum solutâ, satisfa- 
cit confessionis pracepto , dicens : Commisi cum 
solutâ grande peccatum contra castitatem. 

76. Peccata in confessione omissa seu oblita g Q . 
ob instans periculu^m vite , aut ob aliam eau- 
Bossuet. vu. 18 
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sam , hoto 'tenemur in sequenti confessione expri- 
merez 
Si. 77. Qui facit confessionem voluntariè nul- 

lam, satisfacit prœcepto Ecclesiae. 

78. Qui beneficiurù curatum habent, possunt 
sibi eligere in confessarium simplkem sacerdo- 
tem non approbatum ab ordinario. 

79. Manda tum concilii Tridentini , factum sa- 
cerdoti sacrificanti ex necessitate cum peccato 
taortali, confitendi quamprimùrn, est consilium, 
non praeceptum. 

80. Illa particula quamprimum -intelligitur , 
cùm sacerdos suo tempore confitebitur. 

83. 81. Non tenemur confessario interroganti fa- 
teri peccati alicujus consuetudinem. 

84. 82. Si confessarius petat quantitatem furti , 
pœnitens potest dicere : Non teneor ad hoc con- 
fitendum. 

83. lacet sacramentaliter absolvere dimidiatè 
tantùm confessos , ratione magni concursûs pœ- 
nitentium , qualis , verbi gratiâ , potest contin- 
gere in die magnas alicujus festivitatis aut indul- 
gentiœ. 

84. Tenetur sacerdos in confessione judicare 
secundùm opinionem pœnitentis. 

XVI. Circa pœnitentium absolutionem et dispor 
sitiones pœnitentis , maxime circa occasiones 
1 proximas. 

65. Pœnitens potest propriâ auctoritate sibi 
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substituere alium qui loco ipsius pœaitentiam 
adimpleat. < 

86. Àbsolvi potest pcenitens nullâ satisfac- 
tione impositâ, sed in purgatorium dilata. 

87. Probabile est sufficere attritionem natu- 85. 
ralem , modo honestam» 

88. Pœnitenti habenti consuetudinem pec- 88. 
candi contra legem Dei , nature aut Ecclesiae, etsi 
emendationis spes nulla appareat, nec est dene- 
ganda, nec differenda absolu tio, dummodo ore 
proférât se dolere et proponere emendationem. 

89. Potest aliquando absolvi, qui in prima 69. 
occasione peccandi versatur , quam potest et non 
vult omittere, quinimo directe et ex proposito 
quserit aut ei se ingerit. 

90. Proxima occasio peccandi non est fu- go., 
gienda , quando causa aliqua qtilis aut honesta 
non fugiendi occurrit. 

91. Licitum est quaerere directe occasionem dK . 
proximam peccandi, pro bono spirituali vel tem- 
porali nostro , vel proximi. 

92. Nemo tenetur vitare occasionem proxi- 
mam cum magno suo detrimento* 

XVII. Circa jejunium. 

§3. Fraàgé&s jejunium Ecdesiae ad quod te- 9a . 
netur , non peccat mortaliter , nisi ex contemptu 
vel inobedientiâ hoc faciat , puta quia non vult 
$e subjicere praecepto. 

g4* In die jejunii qui saepius modicum quid 9^ 
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co médit, etsi notabilem quantitatem ia fine co- 
mederit , non frangit jejunium. 
94- g5. Omnes officiales qui in republicâ corpo- 
raliter laborant , sunt excusa ti ab obligatione je- 
junii , nec debent se certtficare an laJbor sit coin- 
patibilis cum jejunio. 

95. 96. Excusantur absolutè à praecepto jejunii 
omnes illi qui iter agunt equitando , utcumque 
iter agant , etiam si iter necessarium non sit , et 
etiam si iter unius diei conficiaut 

97. Non est evidens qu^d consuetudo' non 
comedendi ova $t; lacticinia in quadragesimâ 
obliget. 

XVIII. De inlemperanùd et matrimonii usu. 

/ 

V 

9 6. 98. Comedere et bibere usque ad satietatem 
ob solam volupt&tem non est peccatum, modo 
non obsit valetudini; quia licite potèst appetitus 
naturalis suis actibus frui. 

99. Opus conjugii ob solam voluptatem exer- 
citum omni penitus caret culpâ ac defectu veniali. 

XIX. De horis canonicis. 



97. 



100. Restitutio à Pio V imposita benefïciariis 
non recitantibus , non debetur in conscieqtiâ 
ante sententiam declaratoriam judicia, eô quôd 
$it pœna. 

10 1. Habens capellaniam collativam , a Ht 
quodvis aliud beneficium eccle&iasticum, si stu- 
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dio litterarum vacet, satisfacit su» obligationi, 
si officium per alium récitet. 

102. Restitutio fructuum ob omissiohem ho* 
rarum suppleri potest per quascumque eleemo* 
synas, quas antea beneficiarius de fructibus be- 
neficii sui fecerit. 

io3. In die Palmarum recitans officium Pas- 
chale satisfacit praecepto. 

104. Unico officio potest quis satisfacere du- 
plici pfœcépto pro die praesenti et crastino. 

105. Qui non potest recitare Matutinum et 9* # 
Laudes , potest autem reliquas horas , ad nihil 
tenetur , quia major pars trahit ad se minorem. 

106. Praecepto satisfacit, qui voluntariè labiis 99. 
tantùm, non autem mente orat. 

XX. î)e regularibus. 

107- Mendicantes possunt absôlvere à casi- IO i. 
bus reservatis , non obtentâ ad id episcoporum 
facultate. 

108. Satisfacit pracepto annuae Confession is ,0 ** 
qui confitetur regulari episcopo praesentato, sed 

ab eo injuste reprobato. 

109. Regulares possunt iû foro conscientig io3. 
uti privilegiis quae sunt expresse revocataper Con- 
cilium Tridentinum. 

XXI. De tegibut princîpum. 
1x0. Populus non peccat , etiam si absque 109. 
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ullâ causa non recipiat legem à principe promul- 

gatam. 

no. m. Subditi possunt juste tributa non sol- 

vere* 

XXII. De censuris Ecclesice* 

112. Quoad forum conscientiœ, reo correctOy 
ejusque contumaciâ cessante , cessant censuras. 

XXIII. De eleemosynd. 

ii i» ii 3* Vix in saecularibus invenies , etiam in 

regibus, superflua statui, et ita vix aliquis tene- 
tur ad eleemosynam , quando tenetur tantùm e\ 
superfluïs statui. 

XXIV. De régula mbrunt et prohabilitate. 

ii 4- Doctrinâ fidei à veteribus , doctrina 
morum magis à junioribus petenda. 

ii 5. Puto omnia esse hodie meliùs examU 
nata, et hanc ob rem in omni materiâ et praeci- 
puè in morali libentius |uniores,quàm antiquict-* 
res lego et sequor. 

ii 6. Non ergo opinio improbanda x . e6 quôd 
ab antiquioribus non fuerit tradita. 

117. De sententiâ doctorum antiquorum ve- 
rum sciri non poterit , nisi ipse Thomas aut Au- 
gustinus , aut alii excitentur à mortuis. Praestat 
igitur adiré vivos quàm recurrere ad mortuo& 
qui nequeunt mentem suam explicare. 

118. Haec objectio, Opinio nova vid&tur, doc- 
tum urgere nequit. Nam tota moralis theologia 
noya est. Quis enim negare audebit esse hodie 
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in Diana centenas opiniones probabiles quae A.u- 
gustino et antiqais patribus ignota? erant. 

1 19. Licet ex solo rationis lumine dijudicare 
quando quis privatus possit pro tuendâ vitâ , ver 
bonis -, vel honore aliquem occidere. 

120. Omnem probabilitatem , sive extrinse- 
eam , sive intrinsecam , in consGientiâ satisfacere 
putamus y nec exemplis nrgebimur. Ubique enim 
eodem omnino modo pbilosophamur. 

ifti. Auctorkas unius probi et docti reddit 
opinionem probabilem. 

122. Haec positio, sexdecim ad probabilitatem 
requiruntur, non est probabilis. Si sufficiunt sex- 
decim, sufficiunt quatuor, si suffieiunt quatuor, 
sufficit unus. ) *»9- 

ra3. Ad pçpbabilîtatem sufficiunt quatuor : 
sed quatuor , imè viginti et supra testantur 
unum sufficere : ergo sufficit unus. 

124^ Ex auctoritate unius tantùm potest quis n8. 
opinionem amplecti , licet à principes falsam et 
improbabilem existimet: 

i25. Si liber sit alicujus juniôris et'modferni, iao - 
débet opinio censeri probabilis, dum non constet 
rejectum esse à sede apostolicâ tanquam impro- 
babilem. 

126. Non sunt scandalosae aut erroneae opi- «1. 
niones quas Ecclesia non rejicit. 

127. Generatim dum probabilitate , sive in- 122. 
trinsecâ, sive extrmsecâ , quantumvis tenur, 
modo à probabilitatis iinibus non .exeatur , con- 
fiai aliquid agimtis, semper prudenter ^gimus. 
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128. In question ibus de bono vel malo, licito 
vel illicito, jure divino vel hujnano, judicium. 
fundatum in opinione tantùm probabili , semper 
est prudens , et in praxi tutum. 

129. In iisdem quaestionibus de bono vel 
malo , licito vel illicito , jure divino vel humano y 
potest quis sequi opinionem minus probabilem 
gûnùsque tutam , relictâ probâbiliore et magis 
tutâ, etiamsi nota ut tali. 

i3o. Licet consultori consilium dare secun* 
dùm eam opinionem quae ipsi minus probabilis 
gûpùsque tuta videatur* 
ia3. i3i. Si quis vultsibi consuli secundùm eam 
opinionem quae sit faventissima, peccat qui non 
secundùm eam consulit. 

i32. Hœc régula , in dubiis tuUus eUgendum, 
perfectionis est, non obligations, seu congilii „ 
nonpraecepti. 

i33. In dubiis de bono vel malo, licito vel 
illicito , jure divino vel humano , nullo praepon- 
derante argumento^quo dubitare cessemus , liçet 
utramlibet partem amplecti , nec tenemur ante- 
ferre eam in quâ constet nullum esse peccatum. 

i34- Omnes opiniones probabiles sunt per se 
aequè tuta? et securae. Benigniores etsi aliquando 
sint minus probabiles , per aocidena sunt semper 
utiliores et securiores. 

i35. Homo non estsuarum opinionum man- 
cipium, ideoque probabiles; quasvis sententias 
potest ad libitum mutare. 

i36. Potest etiam ad libitum considère, modà 
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secnndùm unam , mode secundàm aliam senten- 
tiam 7 dummodo caveat ne incnrrat levitatis no- 
tant. 

137. Non est illicitum in sacramentis confis- **i- 
rendis seqni opinionem probabilem de valore sa. 
cramenti relictâ tutiore, nisi id vetet lex, con- 
ventio , ant periculum gravis damni incnrrendi. 
Hinc sententiâ probabili tantùm ntendnm non 
est in collatione baptismi, ordinis sacerdotalis , 
aut episcopalis. 

i38. Probabiliter existimo judicem posse ju- i*5. 
dicare juxta opinionem etiam minas probabilem. 

i3g. Âb infidelitate excosabitor infidelisnon i*>. 
çredens ductus opinione minus probabilL 

i4o. In morte mortaliter non peccas, si çum 1*7- 
attritione tantùm sacramentum suscipias, qnam- 
vis actum contritionis tune omittas libère. Licet 
enim unicuique sequi opinionem minus proba- 
bilem, relictâ probabiliori. 
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PARS SECUNDA DECRET! , 

COIfTIITEIÏS DOCTRIICAM OPPOSITAM DAMJCAHDlS 

PROPOSITIOICIBUS. 



Qujs condemnandis propositionibus recta dog- 
mata opponamus haec maxime sont. Ac de nega- 
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tivis mandatis , cùm ea in censuris non obscure 
explicata videantur y pauca subjungimus. In affir- 
niativis, quorum executio à novis doctoribus in- 
voluta magis fuit, diligentiùsversari nos oportet ; 
tum ipsam morum regulam accuratiùs pertrao- 
tari , ut non tantùm sciant à quibus abstinere^ 
sed etiam qua& amplecti ac docere debeant. 

J.. De affirmativis prœceptis^ ac primhm de fide*. 
spe, et charitate generatinu 

Doceantur fidèles affirmativis prœceptis vitaa, 
christianae partem niaximam contineri, dicente 
Psalmistâ : Déclina à malo etfac bonum (0, atque 
Âpostolo attestante , apparuisse Dominum , ut 
mundaret sibi populum acceptabilcm , sectato- 
rem bonorum operum W , ipsoque Domino pro- 
nuntiante : Inutiïem servum ejicite in tenebras 
exteriores (3) 9 et : Ut quid etiam terram occu- 
pât (4)? toto denique Evangelio proclamante non 
esse regnum cœlorum> nisi eorum qui justitiœ 
fructibus abundarint. 

In ter affixmativa pracepta, pracipua esse, de 
fide, spe, et charitate, quibus Deo adhaerescimus(5), 
et novi Testamenti cultum exhibemus in spiritu 
et veritate; quas proinde virtutes non tanthm 
haberi, sed etiam excoli atque exerceri necesse 
sit : ne nostrae negligentiae pertaesus , ab ingratis 
abscedat spiritus , ac desidi servo commissum ta- 

(») Psal xxxm. 14. ^- (*) TU. 11. 14. — ( 3 ) Mou. xxv. 3o.— 
(4) Xiic. xm. 7. — P) Part. 1. c. 1, 11 et m. 
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lentum auferat (0, ea solo nomine quôd sit infru- 
giferum. 

Harum virtutum actus, quô magis sunt ad pieta- 
tem christianam necessarii, eô minus certis praecisè 
temporibus ac circumstantiîs alligari , sed in univer- 
sam vitam christianam diffundi oportebatOO, dicente 
Psalmistâ : in lege Domini voluntas ejus , et in lege 
ejus meditabitur die ac nocte (3). Non ergo propterea 
negligendos illos actus, quôd certo praecisè tem- 
Jpore forte non obligent ; sed è contra tanto studio 
frequentandos, ne ullum negligentiae vel etiam corn- 
temptûs periculum subeat. 

Neque sibi blandiantur , qubd hu jus negligentiae 
peccatum , quo praecisè tempore , quâve occasione 
commissum sit , definiri vis possit; haecenim occulta 
et tamen gravissima esse peccata , propter quse ma- 
xime inclamandum : Delicta cuis intelligit ? ab occul* 
tis meis manda me (4) : et ; nihil mihi conscius sum x 
sed non in hoc jmtifiçatus sum : qui autem judicat 
me Dominus est (5). 

Quare vanas esse plerumque, imô et noxias ejus- 
modi quaestiones, quo praecisè tempore, quâ cir- 
cumstantiâ, ad fidei, spei, charitatis actus, aut ad 
vigilandum, aut ad orandum obligemur; cùm verè 
christ ianus , taies tantosque actus magis ingemiscat. 
vitae necessitatibus intermissos, quàm eorum studium 
relaxandum putet, quôd certo tempori addicti non 
sint. 

W Malt. TLxr. 36 , aSL — (») Portai, foc. citât, et speciatim advers. 
j>nop>i, a, 3,ia, i3,i4, 139. — $) Psal. 1. 2.— W) JVo*. xviu. 3. 
— i 5 ) /. Cor. iy. 4, 



/ 
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Sic ergo omnino non ex contentions > sed bonâ, 
fide agendum, quemadmodum in rébus humanis fit» 
Cùm enim quis uxorem , liberos, familiam, rem 
denique suam curare , ipsâ rectâ ratione , ac natu- 
rali lege jubetur j non id sanè jubetur ut huic cura 
certum praecisè tempus adscribat, vel si non certum, 
nullum; sed omnino, sic agat, sic tempore utatur t 
sic universam vitae rationem instituât, ut haec ei 
cura» sint , utque quàm optimè se habeant. Quanta 
magis christianus quocumque modo ac tempore sic 
agat , ut in ipso fides, spes, et charitas quàm maxime 
vigeant ; idque ab ipso fiât , quod toto corde , toto 
téllectu, totisque viribus facere jubeatur. 

II. De fide. 

I 

Fidem divinâ revelatione niti , ideoque esse firmis- 
simam atque certissimam (0 : quœ humanis tantùïn 
ratiocinais, non ipsà Dei revelatione nitatur, non 
esse eam fidem quâ christiani sumus , dicente Do- 
mino : Beatus es , Simon Barjona, quia caro et 
sanguis non révélant tibi, sed Pater meus qui in 
eœlis est ( a ) ? 

In fide christianâ quœdam esse capitalia , quae , 
qui ratione utantur y sine periculo salutis ignorare 
non possint , eaque esse > Deum unum, Patrem, Fi- 
lium et Spiritum sanctum , Filii incarnation em, psts- 
sionem , mort em pro nobis toleratam , resurrectio- 
nem quoque et ascensionem , resurrectionem carias, 
et futurum judicium et aeternam vitam. Neque verô 
christianum esse qui nescîat in ipso baptismo, boc 

<») Advtrs. prop. 5, 6, 7, 9. — ( a ) Matt. xvl. 17. 
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est j in ipso initio vite christianae , quo nomine 

consecratus , quo sanguine sit lotus, quam in spem. 

regeneratus. Horum eoim summam esse, Deum 

creatorem , bonorum remuneratorem et malorum 

vindicem, tum mediatorem ac redemptorem Chris- 

tum : alienos ergo à vitâ christianâ , christianisque 

sacramentis esse , qui non ea explicite crediderint. 

His enim comprehendi vitae humante et Christian» 

finem , ejusque adipiscendi unicam viam , Christum , 

k quo et dictum est: Ego sum via * veritas et 

*vita : et : Nerno venit ad Patrem nisi per me : et : 

Creditis in Deum et in me crédite (0 .- et : Hœc est 

<vita œterna ut cognoscant te solum Deum verum , 

et quem misisti Jesum Christum (*). 

Hœc assidue in pradicationibus inculcanda : haec 

prasertim in pœnitentiae sacramento , ab omnibus t 

maxime verb à rudioribus requirenda , secundbm 

eam formam dominiez et apostolicae interrogatio- 

nis : lu créais in Fïlium Dei P) ? et : Si credis ex 

toto corde licet baptizari : et ; Credo Filium Dei 

esse Jesum Christum (4). Non ergo sine eâ fide etiam 

actuali , quemquam justificari posse , dicente Àpo- 

stolo : Sine Jide impossibile est placere Deo (5) : et : 

Justus ex fide vivit : et : Perjidem ambulamus (6) , 

ac meritô praedicatur à Gregorio papa VII neminem 

in pœnitentiâ justificari , qui non ad fidei rçcurrat 

originem. In quo enim nomioe baptizamur , in eo 

et pœnitentiam agimus, et per pœnitentiae lacry- 

3 7 . — P) ffcbr. xi. 6. — '.<>) //. Cor. t. > 
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mas ac labores, secundi baptismi recipimus gra- 

tiam. 

III. De spe et charitate. 

Pari quoque studio spem esse excolendam (0 T 
hoc est y eam virtutem quâ speramus vitam œter- 
nam, quia eam repromisit Deus diligentibus se ( 2 ); 
Deus y inquam , qui non mentitur (3) ; eâque mer- 
cede , hujus vitae , quae militia est et tentatio , 
aerumnas consolamur : quam sanè mercedem Deum 
îpsum esse maxime, intelligere debeamus, et cum 
Psalmistâ dicere : Quid mihi est in cœlo , et a te 
quid volui super terram ? Deus cordis mei , et pars 
mea Deus in œternum (4). 

Eâ spe incitari et inflammari nos ad amorem 
Dei , dum eum in hâc vitâ desideramus , et ama~ 
mus, quem aeternâ charitate dilecturi sumus ; quo- 
niam scriptum est : Charitas nunquam excidit (5). 

Hoc ergo mandatum primum et maximum (6), 
ac beatae œternitatis initium, iis verbis à Deo ipso 
esttraditum, quibus non jubeatur unus aut alter 
actus ; sed tota chrisliana vita atque ipsa mentis 
intentio in unum Deum transferatur (7). Scriptum 
est enim : Audi Israël : intentos nos vult ad rem 
omnium maximam : Dominus Deus tuus , Deus 
unus est. Hoc est caput ; tum haec consectanea : 
Et diliges Dominum Deum tuum ex toto corde tuo > 
et ex totd anima tuâ , et ex toto intellectu tuo , et 

(0 Advcrs. prop. i . — (») Jac. i. 19. — ( 3 ) 7ït. 1. a. — (4) Psal 
jLxxn.aS , a6. — ( 5 ) /. Cor. xm. %.*-*{$) Matt. xxii. Z$.—(j)Advert> 
prop» 13, i3, 14» i5, 16, 17, i4<>« 
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ex omnibus viribus tuù>, et ex totd fortitudine 
tud (0: quibus sententiis sapientia divina vim om- 
nem suam non tantùm exeruisse, sed etiam exhau- 
sisse videatur, ut imponeret nobis tam necessarium 
quàm suave diligendi jugum, quo non gvaventur 
anima; , sed potiùs relevetttur : Jugutn enim meurn 
suave est, et onus meum levé W. 

Eum amoris actum, non conceptis formulis, sed 
vero corde exercendum , dum Deum cogitamus, in 
Deo oblectamur , sicut scriptum est : Delectare in 
Domino (3) ; Deum invocamus castae dilectionis 
auctorem , idque sedulô agimus , ut maxime et prae 
omnibus Deus nobis cordi sit, non semper tenero 
illo pietatis sensu, sed sanè vehementi, firmoque 
mentis affectu. Hune enim, teste B. Âugustino (4), 
rectum esse et simplicem oculum , quo totum corpus 
nostrum , hoc est omnia opéra nostra sunt lucida (5) , 
chm illud aspicimus quod aspiciendum est, atque 
intelligimus omnia opéra nostra tune esse munda et 
pïàcere in conspectu Dei , si fiant simplici corde , 
id est intentione supernd , fine illo charitatis , quia 
et plekitudo legis est ch à rit as (6). Hapc veram ob- 
servantiam mandatorum Dei : Àma, inquit , Do- 
minant Deum tuwn , et observa prœcepta ejus (7) : 
et : Si guis diligit me sermones meos servabit : et : 
Qui non diligit me, sermones meos non servat (8) ; 
ut qui non diligit , tôt divinis constrictus vinculis , 
quo se vertat nesciat. 

(0 Dent. vi. 7. Marc. xn. 29, 3o. Luc. x. 37.— 00 Matt. xi. 3o. — 

( 3 ) Psal. xxxvi. 4*"-" W <dug. 11. Je serm, Dom. in .monte i3. — 

-<5) Matt. vi. 22. — tf 5 ) Rom. xm. 10. —(7) Veut xi. 1.— ( 8 ) Joan. xiv. 

a3,a4- 
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Hâc etiam charitate , divina mandata , non tan* 
tùm observari , sed etiam diligi : Mandata , enim p 
tua dilexi : et, servus tuus dilexitilla (0,; cùm pius 
animus non tam minis legis territus, quàm justitiâ 
ac veritate delectatus , est amicus legis, et mandata 
recogitat et scrutatur , fîtque iliud quod cjicitur : 
Idga ea in corde tua jugiter , et circumda gutturi 
tuo : cum arnbulaveris gradiantur tçcum , cum dor- 
mieris custodiant te, etevigilans loquere cum eu (*)• 
Quae dicta Salomonis ex ipso legis prœscripto ma- 
riasse in telliget quisquishaec legerit : Eruntque verba 
hase, quœ ego prœcipio tibi hodie , in corde tuo, et 
meditaberis in eis sedens in domo tud, et ambulans 
in itinere, dormiens atque consurgens (3); atque 
haec âb ipso Dei amore proficisci docet de amando 
Deo prafixa senfentia : Diliges Dominum Deum 
tuum ex toto corde , cui deinde reliqua ut consec- 
tanea attexantur. 

Cùmqne omnesactus vît» christianœ charitas com- 
plectatur > tum habet illa quidem singulares actus 
suos , quibus ad amandum Deum mens ipsa se ex- 
citet, sicut à sanctis dictum legimus : Diligam te, 
Domine , fortitudo mea (4); et : Cor meum etcaro 
mea exultaverunt in Deum vivum (5) ; et : Mihi vi- 
vere Christus est, et mori lucrum (*>) ; et : Desiderium 
habens dissolvi, et esse cum Christo, multb magis 
melius (7) , et alia , quibus divini amoris ignis vel 
excitetur vel erumpat. 

Quod autem quidam eo se ab actu amoris excu- 

(0 Ps. cxvm. — ( a ) Prov. vi. ai. — (3) !>«**. vi. 6. etc. -«)Pi. 
xtu. 1 . — K 5 ) Ps. lzuiii. 3. — (6) Philip. 1. 2 1 . — (7) Ibid. a3. 

satos 
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satos putantCO , quôd hahituali infusa charitate in- 
formentur , atque ita , habitu ipso , legi satisfaeiant , 
longé est absurdissimum. Cùm enim adsint habit us, 
ut actus faciliùs, promptiùs, eonstantiùs, frequen- 
tiàs , atque omnino , ut aiunt ,. connaturaliùs e*er- 
eeri possint, vanissimum juxta ac turpissimum est 
aucupari cessandi occasionem, unde profluere actus 
ipse, ipsum exercitiam debeat. Neque enim habitua 
ad supplendos actus, sed ad incitandos eos instigan- 
dosque instituais , saut praecepti exercendi obliga- 
tionem tollit , sed que faciliorem ac promptiorem t 
tante striolîorem atque arctiorom facit. 

Quàm *verô familiaris ipse actus amoris esse de- 
beat , ipsa quotidiana oratio docet , cfcm nihil aliud 
nisi amOrem spiret illud : sanctificetur nomen Umm: 
et : advenîat regnum tuum : et ifiat voluntas tua; ip- 
sum denique patris nomen amorem eliciat atque 
advoeet. . . , 

Quis verô adeo in amando segnis ac frigidus (*) f 
ut coramtrnione dominici «acramenti ad amorem 
non inarde6cat, cùm Christus adveniens , suum il-!* 
lud ingeminare et inculcare Videatur : Sicut misit 
me vivens Pater , et ego vivo propter Patrem , sic 
qui manduoat me et ipse vwet propter me (5) ? Sed 
nec existiment communionis actu coerceri praecepti 
vim , cùm vivere propter Christum , non upum ac- 
tum sonet , sed totius anijm stabilem ac perpçtuam 
conversionem in Deum. 

Occurrat etiam incentivum divini amoris: jffac 

{') SpeciaUmadvers. prop. i6, 140. -— W/fcVJ. 72, 7S, 74» I 4°-""' " 
i}) Joan. y 1. 58. 

Bossuet. VII. 19 
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facile in meam commemorationem (0 ; quo quidem 
verbo ipsa ratio , ipse finis , ipsa vis dominici sa- 
cramenti et à Ghristo traditur et fidelium animis 
mculcatur. Dum eniin Cbristus jubet meminisse nos 
sut , amantem se testatur qui redamari velit. Neque 
ènim frigidos et atnoris expertes esse sinit illa sua- 
vissima Ghristi morientis recordatio. Quare man- 
ducatio victimœ salutaris ita mentem nostram ia 
mortis dominicae cogitation^ defigat, ut assidue hae- 
reat illud : Sic Deus dilexit mundum utfilium suum 
unigenitum darel (?) , fiatque id quod ab Apostolo 
dicituv : Charitas Christi urget nos , œstinmntês hoc , 
quoniom si unus pro omnibus mortuus est, ergo 
omnes mortui sunt , et pro omnibus mortuus est 
Christus , ut et qui vwunt jam non sibi vivant, 
sed ei qui pro ipsis mortuus est et resurrexit (3). 

Sanè non est dubiutn in excitandâcharitate , cùm 
languescere ac defioere videatur, majorem operam 
impendi âc veluti oleum deficienti lucernœ adhiberi 
oportere, ne à sponso audiàtur illud : Nescio vos (4), 
et à nuptiali convivio fatuae et improvidae animae 
arceantur ; sed cùm id viderint quàm propè, ex ne- 
gligentiâ , extincta charitas sit , id ag&nt profectè 
hecesse est, ut ipso periculo magis evigilent, ne 
deterius Mis aliçuid continuât (5). 

Nemo ergo christianus quaerat,' quando et qui- 
bus cifcumstantiis , actum amoris elicere teneatur. 
Hoc enim ipsa unctio , hoc ipse amor docet , nec 
Se Qtiosum esse sinit. Hoc quaei ant qui non amant ; 



(0,£ac. xxu. 19. L Cor. xi. a4- — (») Joan. m. 16. — • {*) ÎL Cor. 

v. i4> i5. — (*) Matth. xxV. ia. — C 5 ) Joan. y. 14. 

1 
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nam qui spiritu Dei aguntur (0, qui yerhjîlii Dei 
suntj, et, Christum imitât i , credunt in fus quœ 
Patris.sunt se esse % ogortere 00 magis profectè.quae- 
runt , amorem ultro interrumpendo quantum pec- 
cent, quàm, quomodo et quando interrumpendo 
non peccent. 

Qui verè modum amori ultro imponat, is nec 
pracepti vim, nec ipsum amoris nomen attendit : 
Diliges enim Dominum Deum tuum ex toto corde . 
tuo y et ex omnibus viribus luis (3) ; quas sanè vires 
constat amande; crescere, neque esse christianos 
qui non eô enitantur , ut quàm maxime Deum di- 
ligant, et veritatem facientes in charitate , crescant 
in iïlo per omnia qui est caput Christus (4). 

Nec tamen charitatis perfectionem arbitrentur 
statim exigendam esse , nec infirmos à Christo re- 
pellendos/,sedeorum ch^ritatem etiaraincipientem 7 
sacrgmentis alendam , atque ad ulteriora provehén- 
dam.esse, neque enim rejici quicum Psalmista di- 
cat : Concupivit anima mea desiderare justificationes 
tuas (5). Nam et œgrotus, teste Àugustino (f>) , qui 
fastidîo laborat et vult evadere hoc malum , con- 
cupiscit utique desiderare cibum^ dum concupiscit 
non habere fastidium. 

Quare à concilio Tridentino meritô admitti ad 
baptismpm, qui Deum tanquam omnis justitiœ fon- 
tem diligere incipiant, ac propterea moveaniur ad- 
versus peccata per odium aliquod ac detestatio- 
nem il). Deus enim non tantùm justus et rectus , 

(0 Rom. vin. 14. — (») Luc. 1 1. fe. — C 3 ) Ibid. x. 27.— (4) Ephts. 
iv. i5. — C 5 ) P*o!di..gxyiik ao.— - t 6 ) Aug. strm. vm. 1» P** cxvmk 
— (7) Sus» vi. c. 6. 
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sed etiam ipsa rectitudo, ipsaque justitia est ; atque eâ 
rectitudine et justitia quâ îpse rectus et justus est , 
fonsjustitiœ omnibus qui recti justique fiunt, gratuit* 
scilicet bonitate suâ justificans impium. Sanè qui in 
Deo diligere incipit , aversatur peccatum , ei rectitu- 
dini ac justitiae , quae Deus est , aversans, atque ex eo 
bonae voluntatis ac sanctaç dilectionis initio , Deo 
inspirante , accepto , fit idoneus ut gratis justifiée- 
tur , jamque inter Dei filios numeretur. 

, Divinae verô justitiae ac géhennœ timor et viam 
dilectioni paret , et jam cordi insitam firmet ac 
muniat, donec adolescat, etperfecta ckdritas foras 
m\Uat timorem (*). 

Bonus ergo ille timor et à bono Domino com- 
mendatus : Ita dico vobis hune timete ( 2 ) ; et à 
bono datus spiritu f nondum licet inhabitante , sed 
tamen movente et impellepte (3) , ut scilicet inha- 
bit et, et inspiratâ charitatis suavitate, novis sub- 
inde incrementis totuni ad* se hotninem rapiat. 

IV. De charitate proximi. 

Primo huic et maximo praecepto de diligendo 
Deo (4) , annectitur scciindum simile huic : Dïliges 
proximum tuum sicut te ipsum (5). Quia enim verè 
jam se ipsum diligit , qui diligit Deum , restât ut 
proximum sicut se ipsum diligat, et eâdem secum 
donatum gratiâ, fraterno animo complectatur. 

Haec est autem charitas f utfratres diligamus non 
verbo neque lingud , sed opère et veritate. In hoc 

(«) /. Joan. vi. 18.— (*) Luc, xn. 5.— ( 3 ) Conc. Trid. stss. xjv. c. 4* 
—(4) Advers. prop. i. 16, 18, 19, a<*.. â8, 3a, 34, 35. — C 5 ) Matt. 

2211. 35. 
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cnim cognoscimus quoniam ex veritate sumus (0. 
Neque tantùm adsint externa obsequia , sed parus 
et germanus charitatis aflêctus, ad quem attentas 
sos esse jubet Àpostolas dicens : Animas vestras cas- 
tificantes in obedientid charitatis , in fraternitatis 
amore f simplici ex corde imricem diligite aUentiùs : 

Charitas ergo ad omnes pateat , etsr non ad ^m- 
nés charitatis officia pertinere possunt. Qaare ordine 
quodam administranda illa sunt , ipso charitatis 
agente spiritu : ac praedarè Àugustinus: Omnes 
hommes œque dûigendisunt, sed ckm omnibus prou- 
esse non passis * his potissimum consulendum est, 
qui lûcorum'et temporum , wl quarumlibet rerum 
opportunitatibus constrictius ùbi , quasi quddam 
sorte junguntur (3). Qao intelligimns, ex communi 
qaodam charitatis fonte , suum ad singulos ma- 
nare rivulum, et in singulis qnibusque ipsam fra- 
ternitatem commnnemque naturam, Deum déni* 
que ipsuntet Christum diligi, cujus omnes membra 
sumtis. 

Quare miDo cujusquam odio , millâque injuria 
extingui debere christianam diaritatem , neque chris- 
tianum esse qtii non ita sit animo comparâtes , ut 
kijuriam perférre quàm inferre, imô referre malit, 
et eos qui per caedes et infanda facinora famam as- 
seri posse val spéculative doceant , nec philosophos 
esse , nedbm Christum audiant. 

(0 /. Joan. m. 18, 19.— '(») /. PeL l 2a. — {*) Aug. àe Doctri. 
ChrisU 1. 1. c. xxVin. fi. 39. 
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Y. De oraùone et eleemosynâ. 

Fidei, spei et charitatis praecepto adjungendum 
illud quod caetera Dei dona custodiat (0. Vigilate 
et orate; ut non intretis in tentationem ( 3 ), quod 
orandi studium , non tantùm in tentatione necessa- 
rium , eùm Christus non dixerit : orate in tenta- 
tkme , sed , orate ne intretis in tentationem ; et 
quQtidie rogare Deum doceamur , ne nos in tentatio- 
nem induaat (3)_ Quaedam enim non oranti esse 
knpossibilia , probat illud célèbre dictum sancti 
Augustini , à sacra œcumenicâ Tridentinâ synodo 
consecratum : etfacere qùodpossis , et petere quod 
non possis (4). Ne ergo vigilandi et orandi negligen- 
tia ulla snbrepat , ex. quâ mérité deserainur variis 
tentationib us subvertendi ; quoniam adversarius 
noster assidue vigilat (5), et dies tenta tionum dies 
•îsti, et omnes créature sunt in tentationem et in 
muscipulam : quod qui non attenderint , gravis 
lapsus, docebit quàm et antea graviter, occultiùs 
licet, negligendo vel superbiendo peccaverint. 

Nec minore periculo negligitur orationis adjutrix 
. eleemosynâ (6) : Judicium enim sine misericordid 
Mi qui nonfecit mùericordiam (7) .* et ex neglectâ 
eleemosynâ damnari homines clamât Evaftgelium. 
Quare omnino eleemosynâ spectat ad praeceptum 
iraternae charitatis, suotamen loco, suoque tempore 
pro pauperum necessitatibus , et largientium facul- 

(0 Advtrs. prop. 71, 7a, 73, 77, X06, n3.— (*) àfefc xxvi. 4ï-~ 
(*) Ibid. vi. i3 — (4) Conc. Trid. ses*, vu cap, iv. — C 5 ) /• P*tr. Y. S. 
— W Advers. prop» 11 3. —(7) Jac. u. 1 3. 
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tate, aliisque opportunitatibus facienda. Quod cùm 
pertineat ad eas res , quœ certâ" régula , certâque 
ratione determinari non possint , rectè committitur 
pradentiae et fidei dispensantis ; adhibito , ubi ne- 
cesse fuerit ,- prudente earum arbitro et consilia- 
rio. Sic agendum sub oculis Dei ut quisque ac : 
tum suum Domino judici sed misericordi probare 

* * 

se posse confidat. Qu5d verô nonnulli tam fautoresf 
cupiditatis quàm fraternae charitatis impii contem- 
p tores, in amplissimâ fortunâ vix superfluum inve- 
niri posse docent, quod pauperibus erogetur, mé- 
rité detestajaduju; et è contra statuendum , quem- 
admodum ,. in amplissimâ quoque ac lautissimâ re A 
nibil supersit, sicupiditatibus omnia permittanlur, 
ita in exiguâ quamvis ac tenui , facile inveniri quo 
fraterna inopia sublevetur , si adhibeatur cnpiditati 
modus. Est enim quasi dives cîim nïhil habeat , et 
est quasi pauper cùm in multis dwitiis sit (0; et ite- 
rum : Mutuabitur peccator et non solvet , justus au- 
tem miseretur et tribuet C 2 ). Talem pauperibus pro- 
ventum parât magis magisque in dies crescente 
charitate eircumcisa cupiditas et compressa super- 
hia , et in rébus administrandis diligentia et modus. 

VI. DeVœnilevtiœ sacramentel* 

Jam quid à peccatoribus requirendum ex ante 
dictis patet (3) , et synodus Tridentina apertè prae- 
dicat ; nempe ut credant , ut timeant , ut sperent , 
ut diligere incipiant (4). Haec sacerdos admoneat, 

(0 Prou» xiiï. 7. — ( a ) Psalm. xxyi. 21. — ( 3 ) Ad fers. prop. 1, a» 
3, 8, 10, 1 i a ia, 4, 73, 74, 87, 107, 108. 109. — (4) Conc. Trid. sess % 
vi. c. 6, 
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qu» nec ipse impune omittere , nec verè pœniten- 
tes recusare aut négligera possint. Nec minorem 
arbitrentur in reparandâ gratiâ quàm in compa- 
randâ dilectionis sensum esse oportere, aut plura 
donaturuni Dominum minus diligendum ,cùm ipse 
dixerit Dominus : Cui minks dimittitur minus dili- 
git (0. An ergo minus diligatur optimns Dominus, 
qui et prioris grati» objecta? et cbntemptœ dimittat 
injuriam, aut amorem non eliciat ac postulet tant 
impetrati beneficii sensus quàm spes impetrandi 1 
Qui ergo est sanctificatus ac spiritu plenus f pure 
jam ac perfectè Dçum diligat : qui sanctificandus et 
à spiritu motus , saltem diligere încipiat. 

Quibus verô etiam confessis absolutionem dare 
non liceat, hos coinmemoramus 00. 

Qui , proximas quamvis, peccandi occasiones, 
hoc est , eas quibus in peccatum induci soleant, 
non statim dimittant, nequë attendere velint, quàm 
temerè et contumeliosè Deo suppiicantes dicstnt : 
Ne nos inducos in tentationem, sed libéra nos à 
malo (fyj qui se in maximam tentationem immittant, 
seque ipsi inducant in Satanse laqueos. 

Qui consuetudine peccati victi, nullo vel penè 
nullo pœnitentiœ fructu sacramenta perceperint, 
nec sibi caverint, neque operam dederint y ut à pec- 
cato peccandique periculo quàm longissimè absint, 
quo expérimenta nullam spem probabilem emen- 
dationis prœbeant. Nemo verô illis temeranda sacra- 
menta commiserit, ne de dominicd communione 

(0 Luc. vu. 47- — (*) Advers. prop. 8i, 85, 86, 88, 89, go, Qf 9 92. 
—• ( 3 ) Mattvi. i3. 
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ludant (0., contingatque eis , vêtante apostolorum 
principe, illud veri proverbii, Canis reversus ad 
siaun <vomitum , et sus Iota in volutabro luti W : No- 
lite enim> ait ipse Daminus, dare sanction canibus, 
neque mittatù margaritas vestras ante porcos (3). 

Qui gravissijnoruni scelerum conscii congruam 
satisfactionem à sacerdote injunctam non accipiant. 
Neque enim sanari velit qui remédia respuat. 

De injuriis dtmittendis et restitutione sive honoris 
sive fortunarum (4) , ajiisque hujusmodi omittimus; 
quia pervulgatum et vix etiam à corruptissimis in 
dubium revocantur. 

Audiant sâûè Domini sacerdotes ipsique pœni- 
tentes sanctam oecumenicam sy nodum Tridentinam 
graviter admonentem (5) : Debent sacerdotes Do- 
rjiini, quantum spiritus et prudentia suggesserit, pro 
qualitate criminum et poeniientium facultate > sala- 
tares et convenientes satisfactiones injungere , ne si 
forte peccatis connweant et indulgentius cum pœm- 
tentibus agant, levissima quœdam opéra pro gra~ 
vissimis delictis injungendo > aUenorum peccatorum 
participes ejficiantur. Habeant autem prœ oculis > 
ut satisfactio quam imponunt, non sit tantùm ad 
novœ vitœ custodiam, etinfirmitatis medicamentum 
sed etiam ad prœterilorum peccatorum vindictam 
et castigaùonem. Nom claves sacerdotum non ad 
solvendum duntaxat, sed et ad ligandum concessas, 
etiam antiqui patres et credunt et docent. Quare .ad 
contemptum clavium pertinere, si vel àsacerdotibus 

W Conc. 111$. e. a. — (*) //. Petr. 1 1 . a*. — (') Mail. vu. 6. — 
W) Aâvers. prop. 44, 45, 46, 49, 63, 64. — W Cône. Trid. sess. xiv. 
de Pœnit. c. 8. ' 
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vel à pœnitentibus necessaria illar et congrua delio 
torum vindicta negligatur; neque adeo prudentiam 
à^ynodo commendatam, humanam esse prudentiam^ 
sed à spiritu gubernatam , quaeque omnino non Gar- 
nis, sed spiritûs prudentiâ sit; et ita consulet infir- 
mitati ne desidiam foveat, ac negligat regulam. 

Haec ergo nec Dei sacerdotes omittant , nec ex eâ 
régula agentibus succensere audeant pœnitentes. 
Etsi enim refrigescente charitate prîdem canonum 
est emollitus vigor, non propterea evangelica dis- 
ciplina, aut ecclesiastica penitus soluta censura est. 

Haec autem sacerdotes non affectatione severioris 
instituti aut atrocioris ingenii acerbitate , sed ex 
verâ charitate, et certâ médicinal administrand» ra- 
tione faciant; et quos necessitate, dolentes illi qui- 
dem et gementes , sine absolutione ; non eos certè 
sine paternâ consolatione dimittant , aut eorum cu- 
ram abjiciant. Quibus enim graviora ex artis prae- 
scripto adhibenda remédia sint, his major diligentia. 
magisque sollicita curatio impendatur, ne pecca- 
tum desperatione cumulent , et absorbeantur à Sa- 
tond (0 ! 

Quae hic desint , facile addiscent pœnhentiae mi- 
nistri, ex sancti Caroli Borromaei admonitionibus , 
quas ipso tanti viri nomme commendatas , et Cle- 
rus Gallicanus; et vigilantissimi quique episcopi per 
universam Ecclesiam suis presbyteris commendave- 
rint ( 2 ), et nos majorem in modum in Ghristi no- 
mine commendamus. 

(0 //. Cor. 11. 7, 4. — (») Conv. Cler. Gatti. iG55, de guo, «t 

» • • . > 

prœf. 
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VII. De cultu Dei et festis observandis. 

Meminerint sanè fidèles , festos dies institutos ut 
clivina bénéficia recolamus (0 , Ghristi mysteriis et 
san€toruîn exemplis provocati. Eos ergo dies cre- 
<3èndo, sperando, amando, orando sanctificent , 
ïion ut his finibus hos coerceatit actus, sed ut ad eos 
promptiores exercitatioresque facti, secutis quoque 
diebus, totoque vit» tempore his se dedant. 

Hos omnes actus sacrosancto Misss sacrificio po- 
tissimum contineri cogitent. Ibi enim et fidei mys- 
terium, et spes consequendae per novum et aeternum 
dhristi testamentum haereditatis et ex memoriâ do- 
miniez passionis amoris incentivum; atque ex his 
omnibus et preces et obsecrationes et gratiarum 
actiones Christi corpore et sanguine consecratœ ; quœ 
si quis omiserit nulloque religionis sensujn Deum 
se erexerit, et animum ultro ad prava , vel etiam ad 
yana detorserit, is nec sacro verè interfuisse, aut 
nllampartem christiani sacrificii attigisse , nec Eccle- 
siam audisse, cùm Christum contemnat, et praecepto 
satisfecisse putandus est. 

Quantô minus ii qui aperti contemptores tre- 
mendo sacrificio interesse videantur, ut tanti mys- 
terii sanctitatem , et testes angelos et christianae 
plebis conscientiam, et Christupi praesentem ac vin- 
dicem videant. 

De parochiali Missâ , et conventu totiûs chris- 
tianae fraternitatis dominicis maxime diebus fre- 

(*) Adittrs. prop. i, a, 3, 8, u, la, i3, et se g. a3, 71, 72, 7^ 74, 
77, 106, 107, 108, 140. 
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quentando , quid episcopi ex apostolicis canonicis- 
que institutis et ex sacrae synodi Tridentinae decre- 
tis moneant, diligenter audiendum faciendumque 
est. Omnino enim ad episcopalem providentiam , et 
christianae plebis officium ac disciplinas observan- 
tiam pertinere , ut sacer ille cœtus et christianorum 
collecta, et unâ voce dictum Ames, et comm uni- 
bus votis oblatio celebrata, et praedicatio pastoralis, 
et doctrinae panis cum eucharisticopaneconjunctus, 
et communione cœlestium sacramentorum sancita 
fraternités quàm decentissixnè à clero, à populo 
verô quàm religiosissimè frequentetur. 

De confessione item prœsertim annuali et paschali 
sacramento , et feriis observandis , diligenter adver- 
tant et opère prœstent , quid divina mandata prae- 
scripserint (0 , quid episcopalis cura per synodica 
constitua y sive diœcesana , et rituales libros ad sa- 
lutem animarum et disciplinae ordinem sanciendum 
tuendumque decreverit. Scriptum est enim : Obe- 
dite prœpositis Destris et subjacete eu; ipsi enim 
pervigilant tanquam raùonem pra animabus vestrù; 
reddituri 0*) ; et : Omnia honesie et secundkm ordi- 
nem fiant (5) ; et : Spiritu <vobiscum sum, gaudens 
et videns ordinem vestrum etfirmamentum ejus çuœ 
in Ckristo estfidei vestrœ (4) ; et ; Caetera cum ve- 
nero disponam (5). 

Haec ferè de affirmatives prœceptis. Summa est , 
idque iterum iterumque inculcandum , eorum prae- 

(0 Con. gen. La ter. — (*) Hebr. xm. 17. — ( 3 ) /. Cor. xiv. 4*' 
— ^) Coloss. 1 1. 5-. — C 5 ) /. Cor. xi. 34. 
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ceptorum non modo contemptum, sed etiam negli- 
gentiam periculosissimam et exitiosissimani esse, et, 
si diuturna et gravis , prasentem animas pestera in- 
ferre, et omnino mortiferum , licet forte occultum, 
esse peccatum. Nec levius esse periculum minorem- 
que culpam in iis omittendis praeceptis, quod eo- 
rum exercendorum locus et tempns christianae pru- 
dentiae relinquatnr. Imô inde graviter conscientiam 
onerari r si ea, quod hue forte tempore potiùs qaàm 
alio non obligent, in universum omittantur, aut 
quod in idem recidit, differantur; idque ad mani- 
festum drvini nominis contemptum et injuriam per- 
tinere. Neque verè singularem esse difficultatem de 
praecepto charitatis , cùm nihilo magis certum ad- 
scribaturtempus, quoeredere, sperare,orare,vigi- 
lare, curare familiam et enutrire liberos in timoré 
Domini , de Deo denique ipso cogitare aut divino- 
rum etiam judiciorum metu cupiditates coercere 
jubeamur. A.c si infandae excusationi detur locus, 
id necesse sit conséquatur , ut vita chrisjiana , non 
vita, sed stupor et sopor letlialis esse videatur. Ouin 
et per eam negligentiam negativa praecepta pessum- 
dari, cùm non eô verè observentur, quôd quis forte 
non ocfcidat, nec adulteretur, nec furetur ; sed quod 
obfirmato animo et constanti voluntate ab his ab- 
horreat. Cùm ergo nec si n gui are tempns addicatur 
quo sit animus adversùs illa obfirmandus , atque id 
omnino ad affirmativa praecepta pertineat, eum 
quoque actum pari excusatiône in longum duci aut 
etiam omitti consectaneum est; quae non quœstio- 
nibus theologicis, sed djabolicis commentas accen- 
senda nemo pius non videat. 
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VIIL De, prœceptis negativis , prœsertim secundce 
/ tabulée. 

In praeceptis negat ivis secundae prœsertim tabulas, 
haud minus quàm in affirmativis relaxandis , prava 
recentiorum se industria exeruit; quo fit, ut alia 
multis casibus eluserint, ut caedes, furta, menda- 
cia, quamvis nocentissima, imô et perjuria; aliis 
verô, quae excusare nullo casu licuit apud christia- 
nos , quales sunt impudicitiae aut fornicationes, et 
ipsa etiam libidinum monstra, vel aperuerint ja- 
nuam, permissis occasionibus etiam proximis, vel 
reliquerint illècebras, vel detraxerint odium, hoc 
est, eam, quae metum incuteret animis, fœdam et 
horridam faciem, imminutâ scilicet flagitii gravitate 
et sublatis praesidiis quae adversùs blanda et insi- 
diosa vitia ex naturali quoque ratione ducantur; 
tanta corruptela incessit ! Quo magis nedsse est , 
legum divinarum ex ipsis Scripturis ac traditione 
patrum causas expromamus, atque hœc praecipuè 
paucis commemoremus. 

Primum (0 : humani generis procreatorem Deum, 
quo inspirante vitae spiritumaccepimus, quo proinde 
ut auctore , ita defensore ac vindice vita humana 
gaudeat, tum, ne caedes fièrent, non modo priva- 
tam ultionem , sed etiam ôdia et simultates prohi- 
buisse , nec malum pro malo , aut maledictum pro 
maledicto (?) , et contumeliam pro contumeliâ reddi 

(0 vu Mandat. Advcrs. prop. 30, ai, 33, *4, *5, 26, 37, a8, oq, 
3o , et seq, — ( a ) /. Petr. 1 1 1 . 9. 
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voluisse, nedum pro maIedicto 9 vel contumeliâ et 
injuria, caedem. 

Eâdem providentiâ futuris quoque cavisse fœti- 
bus (0, quique iis vitam quam daturus esset Crea- 
tor optimns in vidèrent, parricidii condemnasse. 

Idem humani generis païens, ut homines non 
mod5 honestins, verum etiam certiùs nascerentur, 
suosque agnoscerent, et agooscerentur à suis, com- 
munique ac perpétua parentum cura et educeren- 
tur in lucem et adolescerent , et traditâ per manus 
^vivendi régula ad pietatem bonosque mores infor- 
marentur , vagam et promiscuam libidinem in matri- 
monii leges ac jura contulit, virumque ac fœminam 
jam inde ab initio individuâ societate conjunxit; 
quippe qui duo licet jam in unam carnem essent, 
et arctiùs quoque per communes liberos coalesce- 
rent. Quare post diuturna, nec tamen tam permissa, 
quàm ad cordis duritiam M aliquanto tempore to- 
lerata ( diwrtia ) et post plures fœminas uni etiam 
viro patriarcharum legisque Mosaicae temporibus, 
ex certa dispensatione et propagandi populi quem 
Deus elegisset ratione, concessas, aequum erat ut 
Christus illuminator antiquitatum et orbis instau- 
rator, nuptiarum fœdus ad prima et originalia jura 
revocaret,' duosque nec plures in idem jugum coge- 
ret, fidemque devinciret insolubili vinculo dicens : 
Quod Deus conjunxit homo non separet (3),* eo déni- 
que ritu consignaret magnum et jam inde à mundi 
initio praeformatum sui et Ecclesiœ sacramentum (4). 
Quo tanto nuptiarum bono , mala concupiscentia , 

(0 Aàver*. prop. 33. TertuL in Apolog. — « ( a ) Matt. xix. 8. — 
C 3 ) ibid, — [fi Ephes. v. 32. ' • 
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non modo humani generis ipsiusque EcclesUe servi- 
ret incréments, sed et ipsa quoque remedium acci- 
peret , et in nonnullis veniam , hoc est ex Apos- 
tolo et patrum ^traditione , quidam ejus excessus, 
propter nuptiarum bonum, vçniali delicto jam de- 
putarentur ., intentato deinceps mortis atternae metu, 
si honestissimâ et saluberrimâ lege constitutâ, extra 
eum ordinem et sacra connubii jura libido vagare- 
tur. Haec christianorum régula, quœ regnare non 
sinat effrœnes voluptates , neque eis animum ad Dei 
imaginem conditum , contaminandum enervandum- 
que tradat, magno generis humani non tantùm de-* 
décore verùm etiam damno ; sed edomitas et casti- 
gâtas ad optimum finem redigat, moresque refor- 
met ad verecundiam. Haec verô argumenta, quibus 
impudicitia revincatur, caste quidem et modeste, 
sed intérim graviter et luculenter , etiam data occa- 
sione explicari debent , ne perditi hommes ac pravis 
libidinibus dediti, insuper bono Domino succen- 
seant, quod actus per se innoxios nimiâ acerbitate 
damnarit, nihil taie postulante verâ ratione ; tan- 
quam oporteret legislatorem Christum id quidem 
prœscribere , quid jam nati hominés facerent , id 
autem praetermittere , unde nascerentur et existè- 
rent. Quœ errorum blandimenta à pr^vatis etiam 
arcenda colloquiis, in scholis theologorum atque 
ab ipsis doctoribus audiri nefarium est. Quin fallax 
malum omni ratione expugnandumj adeoque non 
ferendi, qui peccati periculum praesens, et ipsa eu- 
piditatum incitamenta non horreant, ut è contra 
doceantur in eo tentationum génère, ubi, Augus- 
tino teste, tam continua pugna et tam rara Victoria 

est 
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est , vix ullum peccatum non esse lethiferum, vix 
ullum periculum non esse prasens ac proximum , 
unicum denique in fugâ esse praesidium, quemad- 
modum scrîptum est : Fugilefornicationem; mulie- 
rum quoque ornatus castigandos, nedum excusen- 
tur, quae soientes volentesque ipso habita venena 
pra?J)eant 

Quae furtis ac turpibus lucris faveant, fere in 
«censuris notata (0. Addimus aliquid singulari capite 
de usurâ, et altero de simoniâ, quae singulares frau- 
^s habeant. 

^HBtrictiones mentis W , quibus id quod reverè ac 
plane dicitur occulto murmure, vel tacitâ etiam 
cogitatione, in alienum et contrarium sensum' tra- 
hit ur, in privatis sermonibus, turpe ludibrium; in 
negotiis, dolus; in légitima interrogatione , con- 
temptus legum ac public» potestatis ; Dei adhibito 
nomine, quantumcumque fucatum, verum perju- 
rium est : cùmque Christus tam veracem ac simpli- 
cem christianum esse voluerit, ut ei vel injurato 
credâtur, id agunt hujusmodi fallaciarum auctores , 
ut nec jurato credi possit. SU ergo sermo vester , 
est, est; non, non (3); neque nomina permutentur 
ut in ipso ertlateat non; et ipso non designetur est, 
praesertim in publico judicio, ubi et meminisse de- 
beant Christum Jesum , cùm saepe missionem quoque 
sua m certâ dispensatione tacuerit T et Herodem 
nullâ auctoritate intçrrogantem silentio eluserit (4), 
adjuratum à Caiphâ pontifice respondisse , Tu 

C x ) 7. Mandat. Advers. prop. 4 1 > 4 a > et seq. — • (») 8. Mand. Advers. 
prop. 58 , 59 , 60 , et seq. — i?) Matt. y. 37. — (4) Luc. xxiii. g. 

Bossuet, vu. ao 
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dixisti (0, et jusstim sub PontioPilato* reddidisse 
lesUmonium bonam confessîonem C 2 ). 

Qui dixit : Non concupisces (?) , is, et quae concu- 
piscentiam alerent, quaeri universa prohibuit, et 
crescere in dies magis magisque charitatem voluit, 
quâ concupiscentia minueretur; acpraeclarè sanctus 
Àugustinus : ne fiât malum excedendi , resistendum 
malo concupiscendi. 

• 
IX. De usurâ. 

Usuram sive fbenus (4) , hoc est ex mutuo lucnu^? 
Mosaicis, propheticis et evangelicis Scripturis uni- 
versim inter fratres vetitum, Ecclesia catholica sem- 
per intellexit, eaque constans et perpétua patrum 
omnium et saeculorum omnium traditio est. 

Heterodoxi scripsere Mosaicum de usurâ inter- 
dictum antiquae legis finibus coerceri, nec perma- 
nasse ad populum christianum, magnâ christiani 
nominis contumeliâ, quèd in moralibus, ipsâque 
fraternâ charitate exercendâ , justitia Pharisaeorum 
plus quàm christianorum abundare intelligatur; 
cùm Christus dixerit : Nisi abundave rit justitia ves* 
tra plusguàm Scribarum et Pharisœorum, non intra- 
bitis in regnum cœlorum (5). In eo ergo abundaverit 
justitia christiana, quèd à christianâ fraternitate 
nemo sit alienus , sed omnes homines pro fratribus 
habeantur. 

Frustra iidem heterodoxi, aut gravem tanlùm 

(0 Matt. xxvx. 63,64- — W ^ Tim. ▼*• i3- — C 3 )g«« 10. Mand. 
Ex. xx. 17. Deut.y. ii.—,V\)Advers.prop. 5o, 5i., 5a , et seq- — 
i 5 ) Mali. v. ao. 
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usuram > aut tantùm erga pauperes, velitam docent, 
cùm usuram definiri, quod est ultra sortent * idque 
universim et adversùs omnes vetitum, eâdemScrip- 
turarum et catholicae traditionis auctoritate constet, 
contrariamque sententiam Ecclesia catholica haere- 
ticam declaraverit. 

Hase heterodoxis in testimonium. Catholici verô 
quidam doctores, nil ausi repugnare tam perspi- 
cuis Ecclesiae decretis, id egerunt, ut, sublato usu- 
rae no mine, res ipsa valeret , nihilo consultius. Neque 
enim Domino verba et voces, sed res ipsa displicet 5 
hoc est ipsum profectum et intentum ex mutuo lu-* 
crum. Scrutatur enim corda Dominus, nec eum fal- 
lit màlus animus, quibuscumque falsorum contrac* 
tuum ambagibus se involvat. Quare nec placeat 
pecuniam accipi pro periculo amittendae ,post mu- 
tuuin sortis , cùm per eam fraudem deterrimum 
quoque et invidiosissimum usurae inducatur genus ; 
id scilicet, quo pauperrimi quique maxime oppri- 
mantur. 

Sanè pro damno émergente vfel lucro cessante , 
cùm id, non ad mutuum, sed ad id quod interest > 
spectet, liceat accipere ex aequo bonoque, quo legi* 
tima damna vel lucra sarciantur, duplici tamen con* 
ditione : primùm , ut verum , reale , praesens damnum 
vel lucrum sit , ne figmenta avarae ac trépidas men- 
tis , spesque incertae , aut vagi pretio redimantur et 
compensentur metus, atque ita è medio tollatur 
usurae interdictum : tum verô, ut serventur eccle- 
siasticae ac civilis legis cautiones contra palliatam ac 
fucatam usuram. Scriptum est enim r Ab omnispe- 
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de mald abstinete vos (0 : et : Ne licentia vestra of- 
fendicidum fiât infirmis : (?) et ; Quœ pacis surit 
sectemur, et çuœ œdificationis sunt irwicem custo- 
diamus (3). 

Absit autem ut christiani metuant, ne christiana 
lex, adversùs usura malum exacte observata, rei- 
publicae noceait; cùm è contra nihil sit humanae 
vitse exitiosius, quàm ut ipsa liberalita6, ipsaque 
charitas venalis habeatur $ tum ut per usurariœ non 
minus otiosœ quàm fraudulentœ artis promptiora 
compendia , non mode verae artes ac vera langues- 
cat industria, sed etiam pereant ipsa nature bona, 
et hominum altrix agricultura sordescat. 

X. De simonid. 

Quae adversùs usuram adhibitœ cautiones, eu 
magis -valent adversùs execrandum simoniae vi- 
tium (4), quô magis necesse est divina et ecclesiastica 
bénéficia pure ac liberaliter dari. Sit ergo simonia 
omnibus detestata legibus , quoties res spiritalis vel 
ecclesiasticum beneficium cujuscumque rei tempo- 
ralis intuitu vel impetratur vel datur, sive illud 
temporale adhibetur tanquam pretium , sive tan- 
quam motivum, sive tanquam debitae benevolentias 
merces ; manu , linguâ , obsequio , expresso vel ta- 
cito aut interpretativo contracta ; cùm nuHo possit 
artificio decipi qui dixit : Gratis accepistis , gratis 
date (5) ; çt Petro inspiravit ; Pecunia tua tecum sit 
in perditionem (*>). 

# 

(0 /. Thess. v. aa, — (») /. Cor. vin. 9. — ( 3 ) Rom. xit. 19. — 
(4) Aâvtn. prop. 66, 67,68. — C 5 ) Matt. *. 8. — W AcLruf. ao. 
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Quare qui aliquid pro ingressu religionis exiguut 
et paciscuntur simoniaci sunt. Non tamen simonia 
est aliquid exigere ad sustentationem recipiendœ 
personae r si monastçrio deskit necessariae facultates: 
sin autem , sufficienter etiam dotatis mondsteriis , 
aliquid spoxrte offeratur, ut munu& Deo placitum. 
et Toluntarium cordis, Deo teste ac* jjudice, accL- 
pere licet ; non autem sibi applaudere , si pecuniâ 
pessimis artibua corrodendâ^ suam quoque conr 
scientiam luseriut. 

In his atque ejusmodi , ubi fellax iatentk) , quasi 
occultato capite per actus se exerifc ; ne sibi blan- 
diatur quocumque aomine tecta cupiditas; cùm 
non ad ejus excusatioaem, sed ad certissimam dam- 
na tione m pertineat, si usurae, simoniae aliisque vi- 
tiis addatur hypocrisîs , eè damnatior , quod sibi 
quoque ipsa imponere nititur , et conscientiae repu- 
gnantis etiam recursantes curas non sauare sed pre- 
mere. Keque enim uaquam esse vitiura détesta- 
bilius aut nocentius, quàta cùm spécieux quoque 
et auctoritatem virtutis assumit, et semper in iUis , 
teste Innoceatio III , magis plectibiUs est offensa 
per quos ad ejçcusandas excusaUones m peccalis 
delinquendi OMûtoritas usurpatur ('L. 

XI. De- régula morum et pro6'a6ïliiateX*h 

Nemo potest ponere afiam pegulao* praeter ear» 

(') Cap. Inter dilectos. de excess. prœl. 

(*) Estât quidem in autograpbo ipsà auctorts manu exaratus 77- 
tulus XI. de Ecclesiœ prœceptis non externo tantùm actu adimplen- 
dis. Verùm, cùm constat articulum aecpiidemab attctore tenta tunv 
fuisse, ùtulum etiam omittimu* 
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et : Bànam conscientiàm repellentes circa fidem 
naufragavemnt (0. 

Certa ergo et firma per se Christian» vit» forma , 
et doctrina morum stabilis , et simul cum fidei doc- 
trina, eodem modo, eâdem auctoritate est tradita, 
Christo scilicet doctore et Ecclesiâ servante verbi 
depositum. Quo enim modo,quâ auctoritate myste- 
ria fidei, eodem sanè modo, eâdem auctoritate de usu- 
rae peccato, exempli gratiâ, est traditum et definitum. 

Pf obabiles rationes^ ( 2 ) , hoc est , eae quae cogi- 
tantes nos, ac veritatem diligenter inquirentes in 
aliquam partem inducunt et inclinant, non tamen 
plane convincunt, adhibentur illae quidem , cùm 
ad illustrationem agnitae veritatis , tum ex ignoran- 
tiâ ipsius veritatis , ubi aliqua pars moralis doctrinae 
à quibusdam ignoratur , necdum plenè eliquata e%t 
et asserta Ecclesiae auctoritate et consensu. Caeterùm 
in iis fere versantur quae per se contingenta incer- 
taque sint, quaeque ex factis, Iocis, temporibus , 
personis, earumque affectibus pendeant. Esto enim 
exemplum : Ânimarum curam viro ad eam geren- 
dam maxime idoneo committi oportet^ ne tanto 
pretio , Ghristi scilicet sanguine acquisitae pereant ; 
vel nemini christiano licet in eccasipne peccandi 
proximâ seu incerto ac praesenti peccandi periculo 
permanere. Hae fixas regulae. Quis sit ille vir opti- 
mus, et huic plebi regendae maxime idoneus : an 
ita ille homo sit affectus , et in illâ occasione illisve 
circumstantiis peccaturus sit, probabili tantùm ra- 
tione concluditur. 

(') /. Tim. x. 19. — W \Advers. prop, 124 > ^7, ia8. 
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In juribus quoque ecclesiasticis figendis, refigen- 

dis , iuterpretandis et enucleandis , eorumque disr 

pensatione , probabiles rationes valent : de consue- 

tudine autem, quâ ea jura positiva, quatenus positiva 

sunt 7 abrogari constet , dUigenter advertant non 

omni consuetudini eam vim inesse , multasque esse 

etiam in positivis ac facti rébus consuetudines quae 

corruptelœ potiùs et vetustas erroris in jure appel- 

lentur : tum ergo consuetudine abrogatam intelligi 

ecclesiasticam vel etiam civilem legem f cùm omis- 

sam à plèbe sciantes videntesque praepositi publicè 

nil réclamant ; non autem cùm judiciis ant decretis , 

vel alia publicâ obtestatione in gliscentem corrup- 

telam nituntur, ac veluti fugientem legem revocare 

tentant : quae probabilibus rationibus fere confici et 

decidi soient. 

Jam innatum est cupiditati, ut regulam quoque 
obscuret et torqueat; sed longe periculosius in pro- 
babili ludit ac latebras quœrit. Caeter&m vir bonus 
et Deum quaerens in veritate et simplicitate cordis , 
sequentibus regulis facile se expedire et tutam sa- 
lutis viam inire potest. 

Frima r Nemo rationis compos , totius legis natu- 
ralis praetexat ignoraatiam, cùm illiussaltem prima 
et simpliciora décréta ultro se ingérant ratione 
utentibus , multaque paulatim sese aperkpit iis qui 
notiora diligenter attenderint. Quare attendant in 
moralibus quid pudorem racutiat , quid metum 
aut etiam horrorem ispciat eonscientiap , et ubi 
conscios hommes , ibi maxime testem conscien- 
tiam Deumque vereantur. Omne enim crimen aut 
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horrore aut pudore nalwa perfudit * inquit Tertul- 
lianus (0. 

Secunda : Nemo se ignorantiâ juris divini vel 
humani in EcclesiâChristi, ubi tam patenter veritas 
praedicatur universim excusatum putet, cùm plerum- 
que addiscendi negligentia subsit, ac tum valeat illudc 
Si guis ignorât, ignorabitur ( 2 ) : et : Servus qui non 
cognovit voluntatem domini sui, vapulabitpaucis (3>. 

Tertia : Nemo ignorantiam universim preetexat , 
ubi suborta est dubitatio, ciUm vel ipsa admoneat 
tranquillandae conscientiae et stabiliendas , atque as* 
secur andae salutis assectandam viam. 

Quarta : in eâ via assectandâ christianus id quàm 
maxime curet, ut quoad rei natura fert, inveniat 
quod certum est (4) : Salagite , enim , ut per bona 
opéra certam vestram ehctionem et vocationemfa- 
ciatis (5). 

Quinta : Hinc illa est toties inculcata régula ju- 
ris : in dubiis debemus sententiam eligere tutiorern ; 
hoc est, in dubiis, an quid verbo Dei scripto vel 
non scripto , legique sit adversum , nullâ praepon- 
derante ratione quâ dubitare cessemus , eam ante- 
ferri partem oportere, in quâ certissimum sit, nihil 
esse illicitum aut lege vetitum, atque omnino ma- 
lum; neque commitendum, ut ab eo gradu in quo 
tuti simus ab omni peccandi Deoque displicendi pe- 
riculo, ullis illecebris, ullove commodo dimoveri 
nos sinamus, atque animas saluti quidquam ante- 
ponamus. Quid enim prodesi homini si mundum 

. (0 In Apol — («) /. Cor. xiv. 38.— $)Luc. xii. 48 (4) Adver^ 

prop. 120, 124, 127, 128, «le — ( 5 ) //. Pet.i. 10. 
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tmiversum lucretur , animas verb suce delrimcntum 
paùalur ? oui quant dabit homo commulationem pro 
anima sud (0? 

Sexta : In merè probâbilibus , liceat sanè id ne- ' 
gare cupiditati quod probabilius, te ipso judice, 
negare jubearis. Danda enim opéra ut ad Deum 
quoad fieri potest vero corde accedamus (*); neque 
veritatem diligit qui. non e5 tendit , ubi major ei lux 
veritatis affulget : ubipotius lux veritatis assistiL (3). 

Ea verô ratio non tantùm ubi agitur de lege di- 
Viiiâ , verùm etiam in juribus ecclesiasticis valeat ; 
atque omnino in conscientiae negotiis , ubi pericu- 
lum est displicendi Deo , fiât apostolicum illud , ut 
probemus quœ sit voluntas Dei (4); et quidsit benepla- 
citum Deo (5). Frustra autem probaveris , nisi etiam 
id sequare quod verè cogitanti atque omnia explo- 
ranti sit probatissimum, cùm eidem Àpostolus dixe- 
rit : Omnia probale, auodbonwn est tenete (6); et 
iterum : ut probetis potiora, ut sitis sinceri et sine 
offensa in diem Christi (7). 

Cogite mus sanè nec sœculi principes W , si corda 
inspicerent , probaturos ut ministri faciant quod 
ipsius principis rationibus ac voluntati adversari 
jidem ministri probabilius putent. Quin ergo chris- 
tiani cordium scrutatorem extimescamus Deum. 

An quia beato et potenti Deo , ejusque imperio 
ac felicitati nullâ nostrâ culpâ detrahi quidquam 
potest, ideo minus seduli in illius exquirendâ vo- 

(*) 3fatt.-x.yi. a6. — ( a ) Hébr. x. aa. — ( 3 ) Licet causant de preb. in 
nostra. de Test, et attest. — £4) Rom. xu. 2. — (5) Ephes. t. 10. — 
(6) /. Thess. v. ai. — (7) Philip. 1. 10. — $)Advers. prop. lao, ia4 , 
126, etc. 
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luntate simus / eèque minus metuendum eum pu- 
tamus, quôd illius inconcussum solium , aeternum- 
que imperium, et invicta potentia sit ? 

Vani omnino sunt qui hœc comminiscuntur ; vani 
qui inexcusabiles quidem arbitrentur minus proba- 
bilia simulque minus tuta sectatos , si ex ipsorum 
actu res ita immutetur ut alteri quoque creatum sit 
periculum ; nullam autem culpam esse , si tantùna 
de ipso vero ac falso atq ( ue inde secuto licito vel 
jllicito periculum sit. V ana sanè hœc ornnia > cùm 
illud liquidé constet, in plerisque casibus,in iissci- 
licet quibus de usurâ deque simoniâ , seu de adul- 
terio ac fornications, deque honore ac fortunis 
proximo restituendis, eique débita charitate vel jus- 
titiâ y aliisque innumeris privatis ae publicis rébus 
agatur , ex opjnionibus atque inde secutâ praxi , 
certum vel privatis vel etiam publico creari pericu- 
lum atque etiam damnum ; nec minus certum sit , 
nullo etiam aliis creato periculo, id advertendunx 
esse maxime quantum ipsi periclitemur , si minus, 
quàm oporteat mente ac opère veritatem diligamus. 

Neque verô prudentia et cautio quam terrenis 
quoque rébus adhibere soleamus id ferat , ut in iis 
sectemur qu» minus probabilia simulque minus 
tuta sentiamus (0 : neque committendum ut à justo 
judice exprabretur illud : Filii hujus sœculi pruden- 
tiores filiis lucis in generatione sud sunt W ; dum 
îllis sectantibus quae ad rem sua m probabiliàs con- 
ducere putant, hi contra amplectantur quod Dei 
voluntati suoque adeo ultimo fini adversari putant 

W Advers.prop. 129, i3o^ i33.— W Luc. xvi.8. 
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prohabiliàs ; atqoe id însapcr pradentiam vocent 9 
ex eâ opinione vkam institoere quam minas proba- 
verint ; coi proinde assentîri in eo sanè sUiu recta 
ratio non sinat* 

Neque eo se consolentnr snbdoli ho mines, atque 
in suam pernkdem subtiles et acnti , quod quae Dei 
quoqne adversa voluntati ex probabili ration* fece~ 
rint ignorantia tfmncibtlîs excuset, ideoque suum 
istud , stricto etiam jure, sit materiale tantùm, ut 
aiunt , non aatem expressum et formale peccatum. 
Nec cogitant qnàm parum invincibilis ea sit igno- 
rantia quae minus probabili ratione nitatur ; ad baec 
qnàm ignorantia parom suffiragetur iis qui nec id 
salis metunnt , ne ex ignorantiâ peccent. 

Nec magis andiendi qui in hâc régula ludant : 
promptiora esse jura ad absolvendum quàm ad con- 
demnandum. H»c enimvalere in bumanis judiciis, 
ubi latente scelere, vel sceleris pœnâ non satis con- 
stitutâ, perplexus animusexfraternâcharitate inno* 
centise favet aut humante nature parcit. Sint et alise 
ejusmodi, cùm in criminalibus, tum etiam in civi- 
libus causis praesumptiones bumani juris : Deum verô 
çiii et criminum et pœnarum aliarumque rerum 
omnium certissima ratio constet , ex his prsesum- 
ptionibusjudicare, quisvel insipiens dixeritîQuod 
verô eo quoque vertunt pervulgatum illud : Odia 
restrigenda j favores ampliandi > et libertati favenr 
dum; quasi favorabilis cupiditas, lex verô odiosa 
çit , aut sit ulla christianis quaerenda libertas prê- 
ter quam eam quâ nos ipsa veritas liber averit (0 \ 

(0 Joan. nn. 3a. 
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id verô non mode absurdum ; verùm etiam impium 
blaspliemumque est; et oranimo cavendum aposto- 

licum illud : In Ubertatem vocati estis , tanium ne 

« 

Ubertatem in occasionem detis carnis (0. 

Hase de peritioribus. jSi qui ita imperiti surit (a) ? 
ut rerum veritatem in obscuris et dubiis nec mo- 
niti intelligere possint, seque aliorum judicio per- 
mit tant, hi sanè quem noverint operarium incon- 
fusibilem (3) rectè traGtantem verbum veritatis, 
vitâque et doctrinâ probatum sic adeant, ut vera 
sibi verisque proxima, non placentia responderi 
pétant. Pastores prasertim suos , quos etiam potis- 
simum audire jubeantur ; his enim singularem da- 
tam pro gregibus suis regiminis gratiam, et suavis 
ratio providentiae divinae, et ipse divinâ auctoritate 
constitutus et promissione servatus Ecclesiae ordo 
déclarât. Nec dubitent si recta intentione sint , sa- 
luti suae consulturum Deum , qui neminem in neces- 
sariis, nisi justissimâ peccati pœnâ decipi patiatur. 
Deceptus enim Achab, sed qui decipi vellet, et vera 
dicentem odisset Michaeam (4) : et erantfalsi pro- 
phetœ, mentientesj inquit , populo meo f sed credenli 
mendaciis (5) ; et prophetœ prophetabant menda- 
cium , et sacerdotes applaudebant manibus (6). Sed 
et erroris causa subjungitur, et populus meus dile- 
xit talia : et seducentibus traditi, sed qui dicerent 
Videnlxbus , Nolite <videre 7 loquimini nobis placen- 
tia, videte nobis errores (7) : denique, Hoc estjudi* 
cium , quia lux venit in mundum, et dilexerunt ho* 

{*)Gallv. i3. — {*\Âdvèrs.prop. i3o,i3i, i35, i36.— WILTim. 
11. i5. — (4) //. Parah xvm. 7. — WEzech. xm. 19.— C 6 ) Jer. y. 3i. 
•— C7) Is. xxx. 10. 
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mines magis tenebras quàm lucem ; erant enim eorum 
mala opéra (0^ ait ipse Dominus. 

Esto ergo in obscuris consultor optimus et pro- 
batissimus, conscientia bona, et recta intentio et 
veritatis amor : Principium enim sapientiœ, postula 
sapientiam ( 2 ) : et ipsius sapientiae vox est : Ego di- 
ligentes me diligo , et qui marié vigilant ad me, in- 
génient me (3). 

Sic sanè, ut ordine in Ecclesiâ constituto înce- 
dant y quae maxima pars christianae sapientiae est ; 
unde in obscurioribus episcopi consulentur , qui si 
tanta res sit, more patrum ad sedem apostolicam 
référant, unde lux et doctrina prœsto sit. 

Neque ideo quod vir bonus et simplex, et quaerens 
Deum, ubi res dubia et perplexa est, in unius saepe 
responso mérité acquiesçât , ideo consequens est , 
ut unius auctoritas quanticumque sit nominis, ad 
statuendumd'ogma sufficiat.Tunc enim profectô ca- 
vendum quod dicitur : Tentât enim vos Dominus 
Deus vester, ut palam fiât utrum diligatis eum an 
non, in loto corde vestro et in tota animdvestrdtt). 

Sed nec conspirantium in unam sententiam mul- 
titudo pro decreto semper habeatur : Non enim 
sequeristurbam adfaciendum malum, nec injudicio 
plurimorum acquiesces sententiœ ut à vero dévies (5) . 

Caeterùm scitum illud ac pervulgatum : quae doc- 
trina ubïque, quae semper sit tradita, eam ab apo- 
stolis et à Christo esse : quae secus habeat , non per- 
tinere ad Ecclesiam. Nec Dominus , cùm ad judi- 

(«) Joan. m. 19» -*• (*) Prw. Vf. 7. — ( 3 ) Ibid. yiu. i 7» — ® Dtut * 
xni. 3. — C 5 ) Exod» xxxin. 2. 
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candum venerit, ex plurium qui unâ forte aetate 
scripserint , decreto , promisit aut statuit se prola- 
turum sententiam. Est enim âlius certa et tremenda 
iterumque commemoranda sententia : Sermo quem 
locutus sum j Me judicabit in novissimo die (0. 

Quare in hoc postremo saeculo , in quo tôt scrip- 
tores cupiditatum adulatores ecclesiasticâ censura 
notati sint ( 2 ), qui et probabile putent quod nec 
probabile est, et ipsum probabile quam vim habeat 
ignorent , diligenter attendant Domini sacerdotes, 
ut verumac probum à falso secernant, nec facile 
auctoribus recentioribus credant,qu5d aliialios ad- 
ducant in médium ; sed diligentissimè pensent quid 
verboDei,patrum testimoniis, et Ecclesiae canonum 
auctoritate,atqueexhis firmatâ ratione constituant 
ac roborent. 

Ac si proficere volunt in morali disciplina (3) 9 
prœ omnibus libris Scripturam ipsam legant , ei se 
totâ mente submittant, eam assiduo labore versent , 
in ed meditentur die ac nocte (4) ; eam non ex inge- 
nio suo , sed ex certissimâ Ecclesiae catholicœ me* 
thodo, juxta patrum sententiam interpretandam 
putent : adhibeant optimam sancti fAugustini regu- 
lam 7 quâ intelligant in Scripturâ nihil praecipi nisi 
charitatem , nihil vetari nisi cupiditatem (5) : tum in 
eâ perlegendâ supra spem omnem magis magisque 
veritas illucescet , dubia et incerta morum sese ultrO 
in dies aperient et evolvent, et erunt prava in di- 
recte et aspera in vias planas (6) ; denique non jam 

(«) Joan. xii. 43. — W Aduers. prop. 1 1 4 , 1 1 8 , i a3 , 127,1 a8. — 
( 5 ) Advers. universam probabilitatêm. — ifyPsal. 1. a.— i 5 ) Aug. de 
Doctr. Chr. I. m. c. x.— C 6 ) Is. Xh. 4- 

tantùm 



DE MORALI DISCIPLINA. 321 

tantùm monente Apostolo , sed magistrâ experien- 
tiâ comprobabunt , quàm sit omnis Scriptura utilis 
ad docendum, ad arguendum , ad corripiendum j 
ad erudiendum injustitid (*); hoc est plané ad ex- 
pediendas omnes difficultates , ut perfectus sit homo 
Dei ad omne opus bonum instructus. 

Id verè generatim omni dubitanti imprimis cordi 
sit, ut Deum quàm maxime oret, ut cupiditates 
quàm maxime comprimât. Sic enim fiet ut et fidei 
lumen et conscientiae sensus quàm maxime se exe- 
rat et pleraque dubia statim evanescant. 

Hase teneant, ha&c sectentur qui viam vitae vo- 
lunt. Admonemus autem compresbyteros nostros, 
sive saeculares, sive regulares, quicumque episco- 
pali auctoritate, vel verbum Dei pradicant, vel sa- 
cramenta administrant , ne ullo unçuam tempore 
viam salutis quant suprema veritas Deus , cujus 
<verba in œternum permanent, arctam esse défini- 
vit, in animarum perniciem dilatari, seu veriîis 
perverti sinant, plebemque christiqnam ab ejusmodi 
spatiosd latdçue, per quem itur ad perditionem , 
vid , in reclam semitam evocent ( 2 ). Quae verba 
Àlexandri seu potius Christi ab ipso pontifice incul- 
cata altè animis insidere optamus et oramus, spe- 
ramusque in Domino fore ut quicumqtie hactenus 
laxiores illas sententias nullà certâ ratione , sed alii 
aliossecutidocuerunt } docere jam desinant; quippe 
quas et episcopi, ipsique adeo Romani pontifices 
detestentur; haeretici verô, immérité illi qùidem, 

(0 //. Tint, m. 16. 17. — W Alex, vu. in prœf. Dec. a4 septem- 
hris i665.sup.cit. , 

BOSSU ET. VII. 21 
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sed tamen pro more suo Ecclesiœ imputent atque 
învidiœ vertant : sœculi quoque homines ut yanas 
rideant. Quare vanam illam , Deoque et hominibus 
exosam sophisticen aliquando aversati , auctore 
sancto Hieronymo, ad recta se conférant, ut qui 
prias populum blandimentis decipiebant, posteavera 
annuntiando deterreant, etadrectam revocent <viam, 

4 

et qui causa erroris Juerant , incipiant mederi vul- 
neribus guœ intolérant, et esse occasio sanitatis (i). 

Datum Parisiis, in camitiis generalibus Gleri Gal- 
licani, die... anno m. dc. lxxxii. 

(») Hfcr. in Miek. c. m. aà Ma verba ; Haie dioit Dominns y dc2 
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Bu jeudi 26 août, à huit heures du matin*. 

« * 

Monseigneur le cardinal de Nouilles , président. 

JMowsEiGNifijR l'évêque de Meaux, chef de Ja com- 
mission, après avoir imploré l'assistance du Saint- 
Esprit dans une matière si importante > a dit que, 
pour entrer dans l'esprit de rassemblée qui avoiç 
établi cette commission , il falloit également atta- 
quer les erreurs , même opposées, qui mettoient la 
vérité en péril : que, si Ton n'avoit à consulter que 
la sagesse humaine ,, on auroit à craindre de s'attirer 
trop d'ennemis de tous côtés; mais que la force de 
l'épiscopat consistoit à n'avoir aucun, foible ménage- 
ment :Arma militiœ nostrœ non carnalia sunt, sed 
potentia Deo (0. : et à détruire également toute 
hauteur qui s'élève contre la science de Dieu : que 
la victoire par ce moyen étoit assurée k l'Eglise : 
qu'on devoit enfin croire que Jésus-Christ seroit au 
milieu de nous, selon sa- promesse, puisque nous 

(') //. Cor. x. 4. 
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étions assemblés en son nom; qu'au reste, on doit 
regarder comme un malheur la nécessité de rentrer 
dans les matières déjà tant de fois décidées , et d'a- 
voir à nommer seulement le jansénisme ; mais puis- 
qu'on ne se lassoit point de renouveler ouvertement 
les disputes par des écrits répandus de toutes parts 
'avec tant d'affectation, en latin et en français, l'E- 
glise devoit aussi se rendre attentive à en arrêter le 
cours: que l'autre sorte d'erreurs qui regardent le 
relâchement de la morale, n'étoit pas moins digne 
du zèle des évêques; que chacun savoit le dessein de 
l'assemblée de 168 a, et qu'on ne pouvort rien faire 
de plus utile que d'en reprendre les projets : qu'au 
surplus on ne devoit point s'étonner du grand nombre 
des propositions de morale, puisque l'expérience 
même avoit fait voir dans là commission combien il 
étoit aisé de tomber d'accord des censures néces- 
saires : qu'il falloit seulement observer qu'il y avoit 
deux points importans sur lesquels la commission 
par sa prudence avoit jugé à propos, Sous le bon 
plaisir de rassemblée, de procéder plutôt par une 
déclaration de la saine doctrine, que par des qua- 
lifications expresses, comme il paroîtrôit par le 
compte que Ton en rendroit à la compagnie, lors- 
qu'on traiteroit cette matière. 

Après l'explication de ce dessein de l'assemblée, 
lecture faite des quatre premières propositions et 
'de leurs qualifications, monseigneur l'évêque de 
Meaux a ajouté, que sans qu'il fût besoin de répé- 
ter des choses que l'assemblée avoit si présentes par 
l'usage qu'on en avoit fait pour l'acceptation de la 
constitution sur le quiétisme, il suffisoit de se sou- 
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venir de la relation de rassemblée de i655, et en 
particulier de la lettre du 28 mars ,i654, à notre 
très-saint père le pape Innocent X, et de celle du iq 
mai i655, aux archevêques et évêques, où les diffi- 
cultés qu'on renouveloit à présent dans les quatre 
propositions , étoient prévenues; qu'il n'y avoit donc 
qu'à s'arrêter uniquement aux constitutions aposto* 
liques et aux jugemens des évêques : Nullus, ad 
entres vestras pernicio&is mentibus subrependi, pan- 
dcUur accessus ; nuUa retraetandi quippiam de vête- 
ribus constituais > fiducia concedatur : qu'ainsi les 
qualifications proposées ne recevoient aucun doute, 
et qu'aussi elles avoient été approuvées par l'avif 
unanime de la commission. 

Bu vendredi 27 août, à huit heures du matin. 

Monseigneur le cardinal de Noailles, président. 

En procédant au rapport des cinquième et sixième 
propositions, sous le titre De Gratid, et des qualifi- 
cations y apposées, monseigneur l'évêque de Meaux 
a cité le passage du Deutéronome , chap. vu, tK 7, 
et chap. ix, jr. 4 t 5, 6 et suiv. où Dieu dit ex- 
pressément aux Israélites, qu'il ne les a choisis ni 
pour leur nombre, ni pour leurs justices et leurs 
mérites, puisqu'au contraire ils étoient le moins 
nombreux et le plus rebelle de tous les peuples ; 
mais à cause qu'il lui a plu par sa seule bonté de les 
aimer : que Jésus-Christ avoit tranché la question 
encore plus brièvement par ces paroles : Non vos 
me elegistisj sed ego elegi vos (0 ; que c'étoit sur 

(*) Joan. xv. 16. 
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ce fondement et sur les autres passages qu'il a mar- 
qués, que l'Eglise avoit décidé contre les pélagiens , 
que la grâce n'étoit pas donnée selon les mérites , ce 
qui excluoit précisément les mérites naturels 7 et 
tout ce qui pouvoit foire croire que le discernement 
entre les justes et ceux qui ne l'étoient pas , se rap- 
portât finalement aux dispositions ou aux œuvres 
naturelles ? contre ces paroles de F Apôtre, Qtu's te 
discerniti 1 ) ? Qu'à la vérité on ne pouvoit disconve- 
nir qu'il n'y eût quelques anciens scolastiques qui 
établissoient un mérite de congruo dans des œuvres 
purement naturelles par rapport à celles de la grâces 
mais que c'étoit une opinion généralement aban- 
donnée comme demi - pélagienne , et qu'on s'en te- 
noit à la décision de. S. Thomas, i. a a." qucest. log^ 
art. 6, adsecundum, et çuœsl. wi^art. 3„ où ce 
saint docteur ne reeevoitY axiàmef acienti çuodin s& 
est, etc. qu'à l'égard de celui qui faisoit quod in se 
est secundhm quod est motus- à Deo. 

Et quant au prétendu pacte entre Dieu et Jésus- 
Christ, dont il est parlé dans la sixième proposition, 
par lequel les nouveaux théologiens disent que Dieu 
s'oblige à donner sa grâce selon les dispositions pu- 
rement naturelles ; que l'Ecriture et la tradition ne 
connoissent point de tel pacte : que le seul pacte 
connu dans l'Ecriture, est celui dont parle saint 
- Paul aux Hébreux, chap. vin, jr. 8, et chap. x,. 
$". 16, après Jérémie, au chap. xxxi, jr. 3i de sa 
prophétie, où Dieu promet la rémission gratuite des. 
péchés , sans que jamais il soit parlé d'œuvres natu- 

(0 L Cor. iv. 7. 
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relies; et que le sang du nouveau Testament n'avoit 
point été versé pour faire valoir de telles œuvres , 
ou les faire entrer dans le pacte de la nouvelle al- 
liance ; de sorte que sans chercher dans la nature 
des causes et des occasions de la grâce , il ne restoit 
plus qu'à s'écrier avec saint Paul : O aïtitudo ! et 
encore , Quisprior dédit Mi : et enfin , Quoniam ex 
ipso, etper ipsvun, et in ipso sunl omnia (*) ; sans que 
la gloire qui lui appartient aux siècles des siècles, 
dans la sanctification de' ses élus puisse être en au- 
cune sorte partagée avec les œuvres de la nature ; 
après quoi il n'y avoit qu'à conclure,- suivant le 
sentiment de la commission, si l'assemblée l'avoit 
agréable, à la condamnation et qualification des 
deux propositions , ainsi qu'elles venoient d'être 
lues. Mondit seigneur l'évêque de Meaux a continué 
son rapport depuis la septième proposition De Vir*- 
tutibus theologicisy où commencent les questions sur 
la morale, jusqu'à la quarante-unième inclusivement 
du titre De Homicidio y où, après avoir parlé en peu 
de mots sur. chaque proposition et qualification , il 
s'est arrêté à remarquer avec > quelle facilité toutes 
ces «propositions pouvoient être décidées, puisque 
la commission n'y avoit formé aucun doute, et qu'ap- 
paremment l'assemblée n'y trouveroit pas plus de 
difficulté. 

Du samedi 9^ août, à huit heures du matin. 

Monseigneur le cardinal de Nouilles, président. 
Monseigneur Tévêque de Meaux a continué son 
(O«ow.w, 33,35, 36. 
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rapport, et a remarqué sur la cinquante-unième 
proposition , qui commence Incantatores, la distinc- 
tion entre les arts corrompus et criminels dont le 
fondement est réel, et ceux qui sont faux, nuls pour 
ainsi dire , et qui ne consistent qu'en tromperies et 
déceptions; que de ce. nombre sont les enchante- 
mens, l'astrologie judiciaire et les autres de même 
nature , dont l'Ecriture prononce la fausseté et la*, 
nullité , Irrita faciens verba divinorum, Isaïe, cha- 
pitre xliv, jf. a 5. Stent et suivent te augures cœli* 
qui contemplantur sidéra, dans le même prophète, 
chap. xlvii, jr. i3, qu'on lit aussi dans les Pro- 
verbes, chap. xxm,|. 7. In similitudinem atioli et 
conjectorisj œstirnat quod ignorât. Ce sont ces sortes 
d'arts , si on les peut appeler de ce nom , qui ne 
peuvent rendre ceux qui les exercent légitimes pos- 
sesseurs du salaire qu'ils exigent, parce qu'ils ne 
sont que des trompeurs. 

Mondit seigneur l'évéque de Afeaux étant venu à 
l'article de l'usure , après avoir supposé par le droit 
civil et canonique les définitions du prêt et du pro* 
fit qui en provient, avec la distinction d'entre ces 
contrats et ceux de société , de vente , d'aliénation 
et autres semblables, il a remarqué en premier lieu, 
les condamnations des conciles , des papes , et de tous 
les Pères unanimement, des facultés de théologie, 
et en particulier de l'assemblée de i655 , qui ne lais- 
sent aucun doute sur cette matière. 

En second lieu , que la règle pour connoître la 
nature des contrats étoit d'en regarder l'intention 
et l'effet •, Dieu en défendant l'usure , défend en 
même temps tout ce qui est équivalent j ainsi tout 
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cfe qui dans le fond fera tout reflet de l'usure, que 
Dieu défend, doit être regardé comme également 
défendu, quelque nom qu'on lui donne, le dessein 
de Dieu n'étant pas de condamner ou des mots, 
011 des tourè d'esprit et de vaines subtilités , mais 
le fond des choses, que ces contrats frauduleux 
laissent dans leur entier. 

En troisième lieu, il a observé qu'il ne falloit 
point s'étofcner de quelque diversité dans les lois 
civiles ; puisque les SS. Pères avoient décidé qu'elles 
lie pouvoient préjudicier à la loi de Dieu. Saint Au- 
gustin le dit expressément dans la lettre à Macédo- 
nius (0; on trouve la même vérité dans saint Chry- 
sostôme,qvii remarque entr'au très choses , que la loi 
civile permettant l'usure au commun des citoyens, 
la défèftdoit au* sénateurs ; d'où il concluoit qu'elle 
étoit réputée honteuse, et par-là encore plus indigné 
des chrétiens , que la loi civile ne la réputoit indigne 
des sénateurs. Il en étoit de même des divorces que 
la loi civile pemettoit ; et quoique ces lois , qui 
avoient été faites dans le paganisme , subsistassent 
encore sotts les princes chrétiens , FEglise ne lais*- 
- soit pas de les rejeter. 

En quatrième lieu , qhe ces lois qui autorisoient 
l'usure, dans la suite des temps avoient été corri- 
gées par les empereurs , dont le premier fut Léon le 
philosophe, qui avoit été suivi par Charlemagne dans 
ses Capitulaires, par les autres empereurs français , 
et par tous nos rois , aussi bien que par les autres 
rois chrétiens. 

(*) EpisU un. ad Monta. ». i5. 
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En dernier lieu, qu'il étroit vrai que dans quel- 
ques provinces on avoit introduit des pratiques con- 
traires'; mais qu'outre qu'elles étoient contre les 
ordonnances , elles ne pouvoient prescrire contre 
la loi de Dieu qui étoit expresse; qu'il ne falloit 
pas néanmoins pousser le zèle trop avant en pro- 
cédant par censures contre les contrevenans , à 
cause de leur grand nombre , et que c'étoit le cas 
de garder la règle de saint Augustin : Severitas exsr- 
cenda erga peccala paucorum. 

Que sur le même sujet de l'usure , le conseil de - 
Gerson dans le traité des Contrats, étoit que l'Eglise 
se contentât d'enseigner la vérité dans les prédica- 
tions et les confessions , sans en venir aux peines 
ecclésiastiques. 

Que la condamnation de la proposition cin- 
quante-neuvième ôtoit toute excuse aux chrétiens 
sur l'usure, en combattant Grotius, Calvin et les 
autres hérétiques, qui soutenoîent que la loi donnée 
aux Juifs contre ce péché étoit abolie dans la nou- 
velle alliance , et que leur erreur avoit été renou- 
velée par l'autour du Traité des Billets; après quoi 
il n'y avoit qu'à conclure avec la commission contre 
les propositions rapportées* . . 

Du lundi 3o août , à huit heures du matin. 

4 

. Monseigneur le cardinal de Noailles , président. 

Monseigneur l'évêque de Meaux a dit, que la 
plupart des qualifications sur les propositions qui 
a voient été lues, portoient leurs raisons avec elles ; 
mais qu'il y en avoit quelques-unes dignes d'une ât- 
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tention plus particulière , entr'autres celles où l'on 

osoit attribuer des équivoques et des restrictions 

mentales, non -seulement aux prophètes et aux 

anges , mais encore à Jésus-Christ même : que pour 

condamner cette impiété, il ne faut qu'entendre 

d'abord, qu'user d'équivoques ou de restrictions 

mentales, c'est donner aux mots et aux locutions 

d'une langue une intelligence arbitraire , forgée à 

sa fantaisie , entendue seulement de celui qui parle, 

et qui est opposée à la signification ordinaire que 

leur donnent les autres hommes. ^ 

Qu'on a vu dans la condamnation des propositions 
précédentes, soixante -troisième et soixante - qua- 
trième, que c'est-là un vrai mensonge; mais qu'il' 
n'y a rien de plus faux que d'attribuer, par exemple, 
tin tel langage à Abraham, lorsqu'il appela Sara sa 
sœur*, puisque bien loin que cette expression fût 
faite à plaisir, il est certain au contraire, que dans 
le langage usité, on donnoit le nom de frère et de 
sœur , à ceux qui descendoient d'un père ou aïeul 
commun, comme Abraham prend soin lui-même 
de l'expliquer; Genèse, chap. xx, jr. 2 et 12. Indi- 
cavitsororem , honnegavit uxorem, comme dit saint 
Augustin (0. 

Que personne n'ignore ce que le même Père a 
enseigné si doctement sur la bénédiction de Jacob, 
dans le sermon quatre, de Jacob et Esaii, au livre- 
premier des Questions sur la Genèse , question qua- 
tre-vingt , et dans le livre du Mensonge. Il suf&t seu- 
lement de remarquer, selon la doctrine de ce grand 

• C») S. Aug. I. xxii. cont. FausU cap: x*xiy. 
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homme , que Jacob ne s'étoit point attribué à lui- 
même le nom et la qualité d'aîné ; que la chose avoit 
été préparée dès la Genèse , chap, xxy, if. aa et a 3 ; 
que dès-lors et avant leur naissance , Esati et Jacob 
avoient été désignés à Rébecca, comme portant la 
figure de deux peuples, à savoir, les Iduméens et 
les Israélites, dont les derniers, quoique les cadets 
dévoient prévaloir sur les autres , comme la suite de 
l'histoire le fit parottre : que dans une signification 
encore plus haute, cep deux enfans figuroient, dès le 
sein de leur mère, l'ancien peuple et le nouveau; et 
encore en un sens plus haut, selon saint Paul, les 
élus et les réprouvés : que Rébecca destinée de Dieu 
% pour être en cette occasion la figure de l'Eglise , sa- 
voit tout le mystère et conduisit tout l'ouvrage : que 
ce ne fut pas sans raison qu'elle fit prendre à Jacob 
le nom et la qualité de l'aîné , qui lui avoit vendu son 
droit d'aînesse , Genèse , chap. xxv, jt. a5 , 3* : que 
p6ur accomplir la figure , c'étoit sous le nom d'E- 
saù que Jacob devoit recevoir la bénédiction pater- 
nelle, parce que le nouveau peuple devait être béni 
sous le nom et sous la figure du peuple ancien : qu'il 
n'y avoit rien là d'arbitraire f mais que tout avoit 
été préparé de loin par un ordre exprès de Dieu : 
que c'étoit donc ici une grande prophétie, non par 
discours , mais par faits, ou , comme l'appelle saint 
Augustin, un grand sacrement, un grand mystère, 
magnum sacramentum , magnum mysterium; mais 
ce qu'il y a de plus manifeste et de plus certain , c'est 
qu'Isaac ne fut point trompé; car encore qu'il sem- 
blât hésiter selon les sens, une lumière inférieure 
lui faisoit sentir que Jacob devoit être béni : Bene- 
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dixiqueeij et erit benedictus; Genèse, chap. xxxvn , 
jr. a 3 : que la bénédiction lui devoit demeurer, qu'il 
la devoit confirmer, et que Dieu l'avoit ratifiée : Nam 
iUe doloso homini benedictionem non confirmaret , 
coi debebatur jusia maledictio : sanct. August. de 
Jacob et Esaii, sermon, iv, cap. xxn, num. 23. 
Théodoret, le plus savant interprète qui soit parmi 
les Pères grecs , enseigne aussi la même chose sur 
la Genèse. Il paroît donc qu'Isaac avoit entendu tout 
le secret, et il est fort à remarquer que l'Ecriture 
donne à Jacob le caractère d'homme simple, comme 
traduisoient les Septante, sine flolo, Genèse , cha- 
pitre xxv, tK 27 , par où elle éloignoit toute idée 
de conduite frauduleuse : qu'ainsi cette fraude appa- 
rente étoit un véritable mystère : Dolus hic , non 
est dolus, dit saint Augustin, ibid. num. 22. Il n'est 
pas }usqu«à la qualité de chasseur que Jacob s'attri- 
bue , qui ne soit mystérieuse. Il figuroit ces pécheurs 
et ces veneurs spirituels qui sont promis; Jérémie, 
chap. xxi, f. 16. Mitlam piscatores... Mittam vena- 
tores, et venabuntur eos de omni monte. . . et de caver- 
nispetrarum : que saint Ambroise avoit remarqué 
que Jacob devoit à son père, non venatu aspero 
prœdam agrestem , sed mitium cibos morum et te- 
nerce mansuetudinis atque pietatis, pio patri dulces 
epul&s. Ambros. lib. n de Jacob, cap. 11. Qu'il 
seroit inutile de raconter toutes fes circonstances de 
cette histoire prophétique, puisqu'on n'en a que 
trop dit pour une compagnie si savante, et qu'on 
voit manifestement qu'il n'y a ici ni équivoque, ni 
restriction arbitraire, ni personne qui soit trompé,* 
mais une vérité pure, enveloppée de mystères qui 



/ 



N 



336 EXTRAITS DES PROCES-VERBAUX 

la rendent plus vénérable à ceux qui savent la cher- 
cher avec respect. 

Quant à l'ange de Tobie , il n'y a rien de plus 
grossier que de lui attribuer des équivoques ou 
deg restrictions mentales. Ce n'étoit point par une 
signification arbitraire qu'il se disoit Azarias , fils 
du grand Ananias. Outre le mystère qui est dans 
ces mots, il n'y a rien de plus naturel que d'en- 
tendre qu'il a parlé au nom de celui dont il avoit 
véritablement revêtu la figure. 

Que pour Jésus-Christ , qui étoit la vérité même , 
toute cette assemblée a témoigné de l'horreur à lui 
entendre attribuer des équivoques trop indignes de 
lui. On sait assez qu'il parle souvent, ou en sa per- 
sonne, comme chef de son Eglise, ou en celle de 
ses membres , avec une diversité qu'il faut adorer : 
que les prophètes ont parlé de lui avec les mêmes 
figures : qu'au reste, on n'est pas obligé de garantir 
toutes les paroles des saints hommes , à qui il peut 
avoir échappé quelques mensonges ; mais qu'il vau- 
droit mieux les appeler tout simplement de leur nom, 
comme des foiblesses humaines , que de les vouloir 
excuser sous les artificieuses expressions d'équivoques 
et de restrictions mentales , où le déguisement et la 
mauvaise foi seroient manifestes : qu'ainsi il con- 
cluoit, avec la commission, à condamner la propo- 
sition soixante -sixième, où l'on attribuoit l'équi- 
voque aux discours et aux actions prophétiques , 
allégoriques et mystérieuses, sans épargner la ma- 
jesté de Jésus- Christ même. 

Le rapport a été continué jusqu'à la septante- 
deuxième proposition , qui commence , Ciim dixit 

concilium f 
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concilîum , et monseigneur l'évêque deMeaux a dit, 
que le dessein du concile étoit manifeste par les 
deux chapitres, premier et dix- huitième de la 
session vingt-quatrième, De reformatione ; que dans 
le premier, où il est parlé desévêques, le concile 
décide nettement qu'on est obligé, à peine de péché 
mortel, de choisir les plus dignes ; ce qu'il explique 
par ces mots , les plus utiles à ï 'Eglise* afin d'ôter 
tout scrupule : que dans le chapitre dix-huit , où il 
vient au choix des curés, il n'avoit pas pu établir 
des moyens particuliers pour obliger ceux qui ont 
quelque droit dans la promotion des évêques , à 
choisir les plus dignes, à cause de la qualité des 
personnes , où il falloit s'en remettre à leur bonne 
foi y en leur montrant seulement leur obligation ; 
mais comme il avoit toujours la même fin d'obliger 
au choix des plus dignes , il choisit la voie du con- 
cours, comme la meilleure, pour parvenir à l'exé- 
cution de ce dessein : qu'ainsi on voyoit, par les pa- 
roles du concile , qu'il veut établir en toute manière 
l'élection du plus digne et du plus propre , comme 
également nécessaire, toute proportion gardée, pour 
tous les bénéfices à charge d'ames. 

Que le pape Innocent XI , qui a connu cette in- 
tention du concile , a condamné la proposition qui 
en éludoit le sens, etT^ue tout cela ensemble tend 
à accomplir la parole de Jésus-Christ , qui a dit à 
saint Pierre : Simon Joannis , diligis me plus fus ? 
par où il montre , qu'on doit chercher la plus grande 
perfection dans ses ministres, à mesure qu'ils sont 
chargés plus particulièrement du soin des âmes/ 
Bossuet. vu. 22 
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La lecture des propositions étant continuée jus- 
qu'à la quatre-vingt-sixième et quatre -vingt sep- 
tième , monseigneur de Meaux a dit , qu'on a ex- 
pressément qualifié ces deux propositions , où il est 
parlé de l'amour de Dieu commencé dans le sacre- 
ment de pénitence , tant à cause de la manière ou- 
trée dont la première l'exclut, qu'à cause de ce que 
la seconde avance scandaleusement et téméraire- 
ment sur les anathêmes du concile : qu'au surplus 
il y aura un autre lieu , où on traitera plus expres- 
sément cette matière. 

Du mardi 3i août, à huit heures du matin. 

Monseigneur le cardinal de Noailles , président. 

Monseigneur l'évêque de Meaux a commencé par 
la centième proposition, Dejurisdictione et regulari- 
bus, et a marqué d'abord son étonnement, sur ce 
que dans une matière si clairement décidée par le 
concile de Trente, par les papes, et même par des 
arrêts solennels , il se trouve encore des contredi- 
sans , qu'il étoit nécessaire de réprimer par une se- i 
vère censure , pour maintenir l'ordre hiérarchique 
et la paix de l'Eglise. 

. Il a ajouté qu'il n'y avoft rien de particulier à 
remarquer sur les propositions 109, 1 10 et 111. 

Que l'affinité de la cent douzième avec la cent 
treizième , condamnée par Alexandre VIII avec le 
péché philosophique , étoit manifeste , et que c'étoit 
un aveuglement déplorable de chercher une excuse 



/ 
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au crime , dans l'endurcissement du pécheur. Il a 
passé à la cent quatorzième et la cent quinzième 
proposition , où il a marqué en peu de paroles l'é- 
garement de l'auteur, qui avoit causé de l'horreur 
à tout le monde. 

Dumercredi premier de septembre, à huit heures du matin. 

Monseigneur le cardinal de Nouilles , président. 

Monseigneur l'évéque de Meaux a dit , qu'après 
avoir expliqué la censure des propositions particu- 
lières, il étoit temps de venir à la source de tout le 
mal, qui étoit les opinions sur la probabilité : que la 
commission avoit qualifié certaines propositions , et 
qu'en même temps sous le bon plaisir de rassem- 
blée , elle en avoit réservé quelques autres , sur les- 
quelles on s expliqueroit par forme de déclaration : 
qu'il auroit à rendre compte des dernières à la com- 
pagnie, quand il lui plairoit de l'ordonner, et qu'à 
présent il s'agissoit des propositions qualifiées ; mais 
qu afin de faire voir la fausseté et le venin , il falloit 
reprendre la chose de plus haut. 

Que le grand inconvénient de la probabilité con- 
sistait dans la manière d'examiner les questions de 
morale : que par cette nouvelle méthode , on ne 
cherchoit plus ce qui étoit vrai ou faux , juste bu 
injuste , par rapport à la vérité et à la loi éternelle ; 
mais seulement ce qui étoit probable ou non pro- 
bable, c'est-à-dire, que sans plus se mettre en peine 
de ce que Dieu avoit ordonné, on cherchoit uni- 
quement ce que les hommes pensoient de ses ordon- 
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nances , ce qui conduisoit insensiblement à réduire 
la doctrine des mœurs , à l'exemple des pharisiens , 
à des commandemens et à des traditions humaines, 
contre la parole expresse de notre Seigneur : que 
c'étoit aussi ce que déploroit le docte et pieux car- 
dinal d'Aguire , dans la dissertation qu'il a mise à 
la tête de son édition des conciles d'Espagne : qu'il 
y avouoit son erreur , en ce que laissant à part la 
question du vrai et du faux, il ne s'attachoit qu'à 
la probabilité, et se reposoit , dit-il, sur le proba- 
bilisme : In probabilismo , sicut in pulvino moïliter 
quiescebam (0 : il loue Dieu d'être revenu de cet 
égarement par la lecture des savantes censures des 
évêques de France, et des autres écrits publiés dans 
ce royaume : il y allègue aussi un beau passage du 
cardinal Bellarmin, dans une lettre à son neveu, 
nouvel évêque, qu'il vouloit instruire de ses devoirs: 
Si cuis velit in tuto saluiem suam collocare y is om- 
nino débet certam veritatem inquirerè, et non respi- 
cere , quid multi hoc tempore dicant autfaciant , etc. ; 
d'où Bellarmin concluoit, qu'on devoit prendre le 
plus sûr en matière de salut : que le P. Thyrsus 
Gonzalez rapporte le même passage et la solennelle 
rétractation du cardinal Pallavicm , autrefois pré- 
venu de la même doctrine , mais qui depuis l'avoit 
rétractée publiquement : qu'ainsi il faut regarder 
cette opinion comme décriée , et abandonnée par 
les plus grands hommes et les plus pieux ; les qua- 
lifications suivantes faisant voir que tous les fonder 

(0 T. ï. Co/ic. Hisp. Edit. noviss. Pfàf.p. 6. 
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mens en sont renversés : que la cent dix-septième 
proposition préfère les nouveaux auteurs aux an- 
ciens, , contre l'autorité de l'Ecriture ; Interroga 
majores tuos , et dicent tibi (0 : Non te prœtereat 
narratio seniorum, ipsi enim didicerunt à palribus 
suis (?) j etc. Mais dès-là que cet amour de la nou- 
veauté est condamné , il. faut que le probabilisme 
tombe , puisque ce n'est en soi qu'une opinion nou- 
velle , dont on sait la date, qui est de 1577 , et l' au ~ 
teur certain , qui est Barthelemi Médina. C'est ce 
que le P. Thyrsus Gonzalez a démontré, et les plus 
zélés probabilistes confessent eux-mêmes que leur 
opinion n'a qu'un siècle ; ce qui fait qu'on peut 
leur appliquer ce passage de Tertullien : Aliquos 
Valentinianos liberanda veritas expectabat (3) ? et 
que le P. Gonzalez leur applique celui du vénérable 
Guigues , prieur de la Chartreuse : O infelicia 
apostolorum tempora, qui hœc compendia nescie- 
boni! que la condamnation des cent dix-huit et 
cent dix-neuvième propositions renverse un autre 
fondement du probabilisme , qui est la probabilité 
extrinsèque : que c'est à celle-ci que se réduit la 
nouvelle doctrine ; et ces auteurs n'ont point d'autres 
principes pour établir la probabilité des opinions , 
sinon qu'on ne doit pas présumer que des docteurs 
graves les embrassent sans fondement ; or est-il que 
cela se dit sans raison > la proposition cent dix-neu- 
vième prouvant très -bien qu'il n'y en a point à 
demander, pour la probabilité, plutôt seize docteurs 

(') Deuter. xxxn, 7. — («) £ocli. vui. ix. — ffl TertuU. lib. de 
Prœ$cr. hœr. c. 29. 
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que douze , ni douze plutôt que quatre, ni quatre 
plutôt qu'un seul ; ce qui rend la chose arbitraire , 
contre ce passage de saint Jérôme sur le chapitre 
douze de l'Ecclésiaste : Nec auctoritati unius, sed 
consilio atque consensu magistrorum omnium , sert- 
tentia proferatur. 

Que c'est un troisième fondement de la proba- 
bilité , d'argumenter par le silence de l'Eglise , ou 
du saint Siège apostolique; comme si ce qu'on 
laisse passer durant quelque temps sans censure, 
induisoit une approbation ; mais le saint Siège lui- 
même a remédié à cette induction, en condam- 
nant la proposition cent vingtième. 

Enfin, que c'est un fondement du probabilisme, 
de croire qu'on agit toujours avec prudence, lors- 
qu'on agit par la probabilité, quelque petite qu'elle 
soit; mais cette fausse prudence est rejetée par la 
condamnation de la cent vingt-deuxième proposi- 
tion, qui est la vingt -septième parmi celles d'A- 
lexandre VII. Au surplus c'est une chose arbitraire, 
et où il n'y a point de règle, d'appeler la proba- 
bilité petite ou grande. Il y a une règle pour fixer 
la vérité; mais pour la ( probabilité , il n'y a que la 
fantaisie. Sur quoi monseigneur l'évêque de Meaux 
a remarqué , que recherchant dans les auteurs 
quelle règle ils établissoient pour la probabilité, 
petite ou grande , il n'en avoit pu trouver d'autre 
que la distinction de probablement probable > pro- 
bablement improbable , certainement probable^ cer- 
tainement improbable ; mais que cela même est 
imaginaire , et qu'on ne peut établir cette distinction 



DU CLERGÉ, DE I7OO. 343 

sur aucun principe ; que par ce moyen les fonde- 
mens du probabilisme sont renversés , et la condam- 
nation des six propositions qu'on vient d'entendre, 
est établie; que la fausseté de cette doctrine paroît 
encore plus évidemment par les inconvéniens qui 
sont marqués dans les cinq dernières propositions : 
car dans la cent vingt-troisième , les directeurs et 
les confesseurs sont réduits à refuser à leurs péni- 
tens l'instruction nécessaire , et on les force à les 
conseiller suivant les préventions qu'ils trouvent 
dans leurs esprits ; ce qui est contraire à la qualité 
de juges et de docteurs, qui leur appartient par 
leur caractère. D'ailleurs, si la moindre probabilité 
a lieu dans la conduite ordinaire de la vie humaine, 
on ne peut alléguer aucune bonne raison pour 
l'exclure de l'administration des sacremens et de 
la fonction de juge , car chacun est son juge à soi- 
même, comme les juges le sont des autres. C'est 
ce qu'on peut remarquer sur les propositions 1 24 
et 12 5. A l'égard de la cent sixième, si le proba- 
bilisme avoit lieu , rien ne pourroit empêcher celui 
qui seroit parvenu à croire que la religion catho- 
lique est du moins la plus probable , de suivre 
néanmoins l'autre , quoique moins probable selon 
lui; ce qui mettroit un obstacle manifeste au pro- 
grès de la grâce de Dieu. Enfin, l'autorité et la 
préférence de la moindre probabilité est poussée au 
dernier excès par la cent vingt-septième et der- 
nière proposition, puisqu'elle va à faire omettre 
l'amour de Dieu jusqu'à l'article de la mort. 
Après quoi monseigneur l'évêque de Meaux a 
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remarqué en général les longues et fréquentes con- 
férences que la commission avoit tenues pour pré- 
parer les censures, selon les ordres de rassemblée; 
mais que ce seroit rassemblée elle-même qui par 
ses sages réflexions et décisions y ajouteroit non- 
seulement la force et l'autorité, mais encore la 
perfection et la précision. 

Il a dit enfin qu'il restoit encore à rendre compte 
à la compagnie de ce que la commission avoit jugé 
à propos d'expliquer par forme de déclaration ; ce 
qu'il étoit prêt à faire le lendemain , ou quand l'as- 
semblée l'ordonneroit. 

Du jeudi 2 septembre , à huit heures du matin. 

Monseigneur le cardinal de NoaiUes, président. 

Monseigneur l'évêque de Meaux a fait le rapport 
de la proposition cent sixième , tirée du même livre, 
d'où l'on avoit extrait les deux propositions , et 
dont la compagnie lui avoit ordonné de dresser la 
censure ; elle a été lue et approuvée. Ensuite , 
monseigneur le président a dit, que la censure 
étant achevée, il restoit à examiner le projet du 
discours qu'on devoit mettre à la tête, et la décla- 
ration qui devoit terminer l'ouvrage. Ce fait, mon- 
seigneur l'évêque de Meaux qui avoit été chargé 
de ce travail , a mis le tout sur le bureau. Lecture 
faite du commencement du discours préliminaire, 
dont il a rendu raison en peu de mots , il a dit que 
la conclusion étoit ce qu'il y avoit de plus important, 
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puisqu'elle devoit contenir la déclaration de deux 
points de doctrine très-essentiels, dont l'un regar- 
dent la nécessité de l'amour de Dien dans le sacre* 
ment de pénitence ; et l'autre, la matière de la pro- 
babilité. Pour ce qui regarde l'amour de Di m , il a 
supposé qu'on ne devoit pas demander une moindre 
disposition pour le sacrement de pénitence, que 
pour celui du baptême, puisque même la pénitence 
etoit appelée par les saints Pères et par le concile 
de Trente , un baptême laborieux. Il parott par 
la comparaison que fait le concile, de ces deux sa- 
cremens, dans la session vi, chap. xiv, et xiv. e sess. 
cliap. 11, que les dispositions dévoient être Içs 
mêmes dans les deux sacremens , et que la différence 
entre les deux ne venoit point de ce côté-là. Ce 
fondement supposé, comme il n'étoit pas permis 
de douter que l'amour de Dieu , du moins com- 
mencé, ne fût requis dans le baptême; il falloit 
faire le même jugement de la pénitence; il a rap- 
porté les paroles célèbres du concile de Trente, 
chap. vi, sess. vi, où il est clairement expliqué, 
qu'outre les actes de foi et d'espérance , il faut en- 
core commencer à aimer Dieu, tanquam omnis 
justitiœ fontem ; il a ajouté qu'il y avoit ici deux 
ecueils à éviter ; l'un , d'exclure des dispositions de 
ce sacrement le commencement d'amour; et l'autre, 
d'y requérir un amour justifiant: que le concile 
s'étoit expliqué sur le premier point , dans les pa- 
roles qu'on venoit d'entendre, et avoit décidé le 
dernier, en ajoutant ces mots , hanc dispositionem 
seu prœparationem , justificatio ipsa consequitur. 
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En la même session , chap. vu , le même concile 
avoit pareillement décidé, à l'égard du sacrement 
de pénitence , qu'il n'y falloit point requérir la 
contrition qu'il appelle contriûonem charitate per- 
fectam; car encore, dit ce saint concile, qu'elle 
puisse se trouver dans le pénitent, avant qu'il re- 
çoive actuellement le sacrement , néanmoins il ajoute 
expressément , que ce n'est que quelquefois, aU- 
quando , et non pas toujours que cela arrive, ali- 
quando continuât. Il n'est pas ici question d'exa- 
miner comment cela se fait, et la discussion en se- 
rait trop longue ; il suffit que l'expression du con- 
cile ne laisse aucun doute de son intention , qui 
consiste à bien faire entendre, que ce n'est point 
un amour parfait, mais un amour commencé, qui 
est ici nécessaire. Il a exposé qu'il y avoit plusieurs 
> siècles que la nécessité de l'amour de Dieu pour 
le baptême avoit été déterminée ; et il a apporté le 
décret du concile d'Orange, où il est dit , que Dieu 
nous inspire son amour pour nous préparer à de- 
mander le baptême , ce qui montre qu'il y étoit 
nécessaire : Ipse nobis etfidem , et amorem sut prias 
inspirât, ut et baptismi sacramenta fideliter reçui- 
ramus , et post baptismum cum ipsius adjutorio , ea 
quœ sibi placita sunt, implere possimus [}). Que s'il 
étoit besoin de remonter plus haut , il rapporteroit 
cent témoignages de saint Augustin ( a ), par lesquels 
il est constant que le cœur humain ne peut être 
sans amour ; de sorte que , s'il n'a pas du moins 

(>) Conc.Araus. n. cap, xxv. infîne.—{*)In Ps* xxxi. n. 5.enarr, 
2. et in xxxn. n. 6. enarr. a. 
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Famour de Dieu commencé, il s'ensuit qu'il est 
livré à Famour de la créature. Il a fait encore 
quelques remarques sur cette matière , qui sont 
suffisamment expliquées dans la déclaration. En- 
suite y il est venu à la matière de la probabilité , 
qu'il s'est proposé de décider par trois détermina- 
lions expresses du droit ; la première consiste en 
cette maxime , in dubiis tutius. Le cas de cette règle 
est précisément celui dont il s'agit. Une chose est 
véritablement douteuse , quand les raisons de part 
et d'autre paroissent également probables à celui 
qui doit agir, sans qu'il y ait rien qui le détermine 
à un côté plutôt qu'à l'autre. C'est donc aux pro- 
babilistes une manifeste contravention à cette règle, 
que de choisir en ce cas ce qui n'est pas le plus sûr ; 
mais il faut bien remarquer que cette règle est éta- 
blie par rapport à la nécessité du salut. Il y a beau- 
coup de cas où il est prescrit de suivre l'opinion la 
plus douce , benigniorem sententiam , comme en 
cas de causes criminelles , et autres qu'il n'est pas 
besoin de rapporter , parce qu'elles sont trop com- 
munes ; mais quand il s'agit du salut et de la con- 
formité nécessaire de nos actions avec là loi de Dieu , 
c'est le cas , où dans le doute on se rend coupable, 
en ne prenant pas le plus sûr. Ceux qui prennent 
cette maxime pour un conseil, vont directement 
contre le dessein , et de la règle , et des papes qui 
s'en servent ; de la règle , puisque l'obligation de la 
conscience y est spécifiée , attendentes qubd in his 
quœ animœ salutem rèspiciunt: Clementina, Exivi* 
de <verborwn significatione ; des papes , parce que , 
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,dans les Décrétâtes où cette règle est employée , on 
ne leur demandoit pas un conseil de perfection ; 
mais une décision sur l'obligation du précepte* Que , 
s'il falloit entendre cette règle au sens des probabi- 
listes , il eût fallu dire dans le doute , non pas , 
Prenez le plus sûr, mais, Faites ce que vous voudrez. 
Que si dans le doute on est obligé de suivre le plus 
sûr , à plus, forte raison ne peut-on pas suivre le 
moins sûr, quand il paroît en même temps le moins 
probable. C'est aussi la seconde détermination tirée 
du droit, qu'on avoit promis de rapporter. Monsei- 
gneur de Meaux a lu en ce lieu la décision de la 
Clémentine unique, de Summa Trinitate , où le 
concile œcuménique de (Vienne détermine une ques- 
tion par la plus grande probabilité. Il ne faut pas 
dire qu'il s'agissoit de matière spéculative , telle 
qu'est celle des vertus infuses , puisque la nécessité 
de la suivre dans la doctrine des mœurs est encore 
plus forte et plus concluante : il faut donc demeurer 
d'accord, qu'en embrassant l'opinion qu'on croit 
la moins probable , on s'éloigne de la conduite et 
de la décision d'un concile œcuménique. 

La dernière décision est tirée du chapitre Inqui- 
sitioni, etc. de sententid excommunicationis > que 
monseigneur de Meaux a rapporté tout entier, et a 
fait voir que la conscience étoit liée , non-seulement 
par la croyance que le pape Innocent III appeloit 
évidente et manifeste, mais encore par celle qu'il 
appeloit probable et discrète : Ex credulitale pro- 
babïli et discrète, licet non evidenti et manifesta. Or 
c'est là précisément notre cas, puisqu'on y présup- 
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pose en termes formels une croyance probable et dis* 
crête , et que le pape décide que tant qu'elle dure , si 
on agit au contraire, on pèche contre la loi ou contre 
sa conscience : Vel contra legem, vel contra judicium 
conscientUe commitùt offensam; ce qui a rapport 
au chapitre , Lifteras de restitutione spoliatorum, 
du même pape , et au chapitre, Per tuas, ij. de simo- 
nid , encore du même pape , oh il faut remarquer 
que ce grand pape appuie son sentiment du pas- 
sage de saint Paul : Omne quod non est exfide,pec- 
catum esti 1 ) ; ce qui achève de démontrer que toutes 
les fois qu'on agit contre ce qu'on croit plus pro- 
bable, on pèche contre sa foi, c'est-à-dire, selon ce 
pape , contre sa conscience et sa persuasion. Après 
des décisions si expresses, cette question ne peut 
plus souffrir aucun doute. Il ne, faut point s'arrêter 
aux casuistes, ni au grand nombre de sectateurs de 
cette nouvelle opinion , puisqu'ils ont manifestement 
innové contre la règle, Quod ubique, quod semper, 
quod ab hominibus , qui n'est pas seulement de Vin- 
cent de Lérins, Commonitorio 1, cap. 3, mais en- 
core de saint Augustin , livre premier et second 
contre Julien, de Tertullien de Prœscriptionibus, et 
de tous les Pères. Ainsi l'autorité de tous ces doc- 
teurs est fort foible. Il ne faut donc pas s'étonner si 
l'opinion de la probabilité a été censurée par nos 
prédécesseurs. Elle l'est précisément dans le diocèse 
où nous sommes; elle l'est dans la province de Sens, 
dans la province de Bourges et dans beaucoup 
d'autres. On ne peut se dispenser de rapporter ici 

10 Rom. xiv. a 3. 
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le sentiment d'un grand personnage, qui est le 
P. Mutius V itelleschi , général des Jésuites, qui écrit 
ainsi à sa compagnie le quatrième de janvier 1617. 
Nonnullorum ex societaie sententiœ in rébus prœ- 
sertim ad mores spectanlibus plus nimio libéras , non 
modo periculum est, ne ipsam evertant , sed ne Ec- 
clesiœ etiam Dei universœ insignia afferant detri- 
menla : omni itaque studio perficiant, ut qui docent, 
scribuntve , minime hdc reguld et normd in delectu 
sententiarum utantur : Tueri quis potest ; probabilis 
est; Auctore kon caret; veriim nostri ad eas sen- 
ientias accédant, quœ lutiores, quœ graviorum, ma- 
jorisque nominis doctorum suffraglis sunt fréquen- 
tâtes , quœ bonis moribus conducunt magis , quœ 
denique pietatem alere etprodesse queunt, non vas- 
tare , nonperdere. 

Le P. Thyrsus Gonzalez suit encore aujourd'hui 
les vestiges de son pieux et savant prédécesseur , et 
démontre que la prudence, qui dans la matière du 
salut préfère le moins probable, quand il est en 
même temps le moins sûr, ne peut être que la pru- 
dence de la chair. Car, dit-il, que pourront ré- 
pondre dans le jugement de Dieu , ceux qui , par 
exemple , auront passé un contrat qu'ils jugent plus 
probablement être illicite ? Diront-ils , pour s'excu- 
ser , qu'ils ont suivi l'opinion de tels et tels ? Mais 
le juge leur répondra , que leur autorité qui n'avoit 
pu leur faire changer de sentiment , ne devoit pas 
être la règle de leur conduite. Répondront-ils qu'ils 
ont été touchés de leurs raisons ? Mais il leur sera 
dit par le juge : Tu seras jugé par ta propre bouche, 
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mauvais serviteur ; et puisque tu croyois les raisons 
de ton sentiment les meilleures et les plus proba- 
bles, tu les devois suivre plutôt que les autres. Ainsi 
toute iniquité aura la bouche fermée , Omnis ini- 
quitas oppilabit os suum (0. Car aussi pourquoi tant 
chercher le plus probable dans la matière des mœurs, 
si après qu'on a cru le trouver, tout le fruit de cette 
recherche est de le mépriser ouvertement ? Que ser- 
vent ici les réflexions sur les opinions et sur les rai- 
sons des autres , puisqu'on sent en sa conscience 
qu elles ne peuvent prévaloir sur notre esprit ? Que 
sert aussi de demander à Dieu la connoissance de la 
vérité, et de dire avec David : Da mihi inteUectuni, 
et scrutabor legem tuam (a), si après avoir reçu une 
plus grande lumière favorable à la loi de Dieu, on 
n'en fait que ce qu'on veut contre sa propre pensée? 
C'est ainsi que ce savant homme a traité le proba- 
bilisme. 

Si quelques docteurs de l'ordre de saint Do- 
minique l'ont proposé au commencement , tout 
le même ordre l'a abandonné depuis les savans 
écrits des PP. Mercorus et Baron , conformément à 
l'exhortation faite à leur chapitre général par le 
. pape Alexandre VII , de s'opposer au relâchement 
de la morale. Cette exhortation est rapportée par 
Fagnani. Ainsi il y a raison de conclure, que comme 
on doit improuver l'excès de ceux qui rejettent 
les opinions , même celles qui sont les plus pro- 
bables entre les plus probables , il ne faut pas 

(0 Ps. cri. 4a»— 1 WPs> ex*™. 34- 
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inoins s'opposer à l'autre excès, qui est celui où 
dans le doute on suit le moins sûr en matière de 
salut ; où , ce qui est encore plus dangereux , on 
suit le moins probable et le moins sûr tout en- 
semble. 
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MANDATUM 



1ULUSTRISSIMI AC REVERENDISSIMI 



B.D. 



EPISGOPI MELDENSIS, 

u4.d Censurant ac Declarationem conventâs Cleri 
Gallicani ahni 1700 , promtilgandam in synodo 
diœcesand, die 1 septembris anni 1701. 



Jacobus-Benigkus, permissione divinâ, episcopus 
Meldensis, etc., clero Meldensi in synodo ordinariâ 
congrègato , S alutem et behedigtiohem. 

Posteaquam conventus Cleri Gallicani, anno 1 700, 
in palatio San -Germano jussu regio celebratus, 
gravissimâ censura proscripsit diversi generis erro- 
res qui per Ecclesiam serperent, et quqrumdam 
articulorum veritatem perspicuè declaravit, nihil 
fuitnobis optatius quàm ut dictam Censuram, eique 
conjunctam Declarationem promulgar/emus, earum- 
que auctoritati diœcesani auctoritatem adderemus. 
Ut autem tanta res solemniùs atque utiliùs agere- 
tur, visum est nobis synodi nostrae generalis et 
annuae celebritatem expectari oportere. Vobis igi- 
tur in eadem synodo , feriâ quintâ quae est prima 
Bossuet. vu. 2 3 
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dies septembres , pro more congregatis, easdem Cen- 
suram ac Declarationem puKlicâ promulgatione no- 
tas facimus ; districtè prohibentes sub pœnis adver- 
sus inobedientes in jure content is , aliisque pro rei 
gravitate nostro judicio infligeudis , ne quis è clerô 
tam seculari quàm regulari, etiamsi immunem et 
exemptum sese contenderit,earumdem Censura? ac 
Declarationis auctoritateminfringere, aut quidquam 
quod in illa sit Censura damnatum, verbo vel scripto 
docere praesumat. * 

His addimus epistolam ab eodem conventu ad 
universum clerum per Gallias consistentem : eaque 
acta monumentaque simul edi , vobisque prasen- 
tibus observanda tradi, absentibus verô capitulis, 
congregationibus , ac religipsis cœtibus, nostripro- 
motoris operâ in manus consignari jussimus. 

Agite igitur, dilectissimi fratres, his instructi 
disciplinis, ductuquè et auspiciis tanti conventûs 
ac nostris, oppuguate omnem doctrinam undecum- 
que insurgentem adversùs scientiam Dei, non décli- 
nantes neque ad dexferam, neque ad sinistram, 
neque quidquam detrahentes doctrinae veritatis, et 
/jugo dominico, aut ei quidquam specie pietatis, 
aut disciplina sanctions, addentes. 

Y obis etiam impensissimè commendamus id quod 
nobis praluxit , eminentissimi ac reverendissimi 
D. D. cardinalis deNoailles,archiepiscopiParisiensis, 
metropolitani nostri Manda tum, ad promulgandas 
easdem Censurant ac Declarationem > datum Lute- 
tiae Parisiorum, tertio nonas octobris, anno salu- 
tis m. dcc, quo nihil est doctius ac sanctius. 

Speramus autem fore, ut antecessorum exempta, 
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<juo quisque majore Studio veritatis ac morum dis- 
ciplinas tenebitur, eo promptiùs atque alacriùs hu- 
jus Censura ac Declarationis tutelam suscipiat , ad 

gloriam Chris ti, et collegii sacerdotalis unitatem ac 

dignitatem. 

Omnes verô, quotquot rem theologicam trac- 
tant, adhortamur in Domino, ut omittant adula- 
tricem scientiam , nec mode singulares, verùm etiam 
no vas quasque fluctuantesque sententias, quae cu- 
piditatibus faveant , vimque et stimulos conscientiae 
réclamantis obtundant , aut à sanctis patribus , eis- 
que adhaerentium optimorum magistrorum proba- 
tissimis decretis atque sententiis , imô verô ab unius 
magistri Christi mundùm condemnantis et vincentis, 
praeceptis et exemplis, christianorum animos atno- 
veant. Meminerint autem Ecclesiastae dicentisC 1 ): 
a Verba sapientium sicut stimuli , et quasi clavi in 
» altum defixi, quae per magistrorum consilium data 
» sunt à pastore uno ». Quo loco sanctus Hierony- 
mus : « Dicit verba sua verba esse sapientium , quae 
» in similitudinem stimulorumcorrigant delinquen- 
» tes , et pigros mortalium gressus aculeo pungente 
» commoveant ; sicque sint firma , quasi clavi in 
» altum solidumque defixi: nec auctoritate unius, 
» sed consilio atque consensu magistrorum omnium 
» proferantur ». Subdit: « Simul et hoc notandum 
» est, quod dicantur verba sapientium pungere : non 
» palpare , nec molli manu attrahere lasciviam : sed 
» errantibus, et, ut suprà diximus, tardis,pœniten- 
» tiae dolores et Vulnus infigere Haec autem et 

(*) Eccles.xn. ti. 
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» firma sunt , et à consilio sanctorum data , atque 
» ab uno pastorë concessa , et solidâ radice fundata 
» sunt ». Datum Meldis, in synodo nostrâ ordina- 
rîâ, die prima septembres, anno Domini millesimo 
septingentesimo primo. Subscripsit. 

f J. BENIGNUS , Episcopus Meldensis. 

Et infrà : 

De mandata prœfati illusirissimi ac 
reverendissimi Domini meiD. Épis- 
copi Meldensis : 

Royer, Notarius* 
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CENSURA ET DECLARATIO 



CONVENTUS GENERAL» 



CLERI GALLICANI, 



CONGREGATI 



IN PALATIO REGIO SAN-GERMANO, 

ANNO M. DGC, 

IN MATERU FIDEI ET MORUM. 

• 

Reugionem christianam fide et moribus constare , 
dogmatum autemtum fidei, tum morum eumdem 
esse fontem, ac bene vivendi regulam ad ipsum 
fidei caput pertinere , Ecclesia catholica semper in- 
tellexit. Nec minus certum est , illud omnino esse 
depositum , quod à Christo et apostolis episcopi 
horum successores ad finem usque saeculi custo- 
diendum receperunt. Cùmigitur hisce temporibus, 
fides dogmatum, et régula morum vitseque chris- 
tianae 7 variis erroribus impetàtur , ac resecta licet 
raala subinde repullulent : nos cardinales , archi- 
episcopi , et episcopi , permissione regiâ , in palatio 
San-Germano congregati, assistentibus aliis eccle- 
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siasticis viris nobiscum. deputatis, loci nostri mémo- 
rcs y atque antecessorum nostrorum , in comitiis 
quoque generalibus , monitis et exemplis permoti , 
his Ecclesioelaborantis incommodis occurrere, quan- 
tum Dominus ex alto concesserit , omni ope decre- 
vimus; atque unanimitatem nostram tôt tantisque 
dissidiis opponendam duximus, in spiritu charitatis, 
nulli personae graves, nullis, quoad ratio temporis 
sinet , erroribus parcituri, 

Sanè recentissimè, quippe hoc ipso anno m. dcc, 
prodiit huic cœtui dedicatus (0, et à censore legi- 
timo approbatus liber , quo, tractatui, cui titulus: 
Nodus prœdestinationis dissolutus , graves notae inu- 
runtur, Semipelagianismo quoque saepius imputato- 
Sed cùm intérim in praefatione libri ( nobts dedicati ) 
quaedam occurrerent, quae constitutionum aposto- 
licarum de quinque famosis propositionibus infir- 
marent auctoritatem , haec et alia ejusmodi variis 
libellis sparsa et ad nos delata, coercenda decrevi- 
mus, nec probatis reliquis quae in eisdem occurrûnt ; 
neque patimur, ut spes ulla cuicjuam superesse pos~ 
sit , nostri cœtûs perlrahçndi in ullas veritati con- 
trarias partes* 

Neque propterea tolerari volumus importùpos aç 
inalevolos homines , qui viris bonis doctïsque et ec- 
clesiasticae rei studiosis, vagam et invidiosam Janse- 
Xiismi accusationem inférant x eo quoque nomme x 
quod morum corruptelas acriterinséctentur; cùm 
nos pro candore , et œquitate episcopalis ordinis , 
neminem pro suspecto habituri sinrus, nisi eum,<jui 

( T ) Augiistiana Ecdetiœ Romance doctrina : etc. Cotoniœ 1700. 
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aut constituiionibus apostohcis detrahat, aut ali- 
quam ex damnatis propositionibus tueatur : quod 
etiam ab antecessoribus nostris saepe sancitum, et 
regiâ auctoritate firmatumCO, et ab optimo maxi- 
moque pontifice Innocentio XII , applaudente totâ 
Ecclesiâ , constitutum est (*). 

De cardinali verô Cœlestino Sfondrato Nodi dis- 
soluti auctore , quid est quod solliciti simus ; cùtii 
ad sedem apostolicam atque v ad optimum verèque 
sanctissimum pontificem ejus causa delatasit, quam 
et pontifex pro apostolicae potestatk officio judicanr 
dum susceperit , et id ipse perscripserit ad quinque 
è nostris, dato Brevi die 6 maii, sui pontificatûs 
anno sexto ; quo nihil erat optatius ? Quare et à 
libro examinando nos abstinere par est ; nec intérim 
oblivisci doctrinae adversùs Semipelagianos à sancta 
Augustino traditœ , quam et Ecclesiâ Romana suam 
fecit , et Ecclesiae Gallicans jam inde ab initio com- 
mendavit. 

Nunc , ut ad aliud fidei caput veniamus , ad mo- 
ralem scilicet theologiam , bis postremis temporibus 
pravâ ingeniorum licentiâ ac subtilitate corrup- 
tam, praemittenda putamus verba felicis memoriœ 
Âlexandri VII, quibus magno animi sui dolore testa- 
tur (3) , complures opiniones christianœ disciplinas 
relaxativas , aique animarum perniciem inferentes , 
partim antiquaias iterum suscitari , pariim noviter 
prodire : et summam illam luxuriantium ingeniorum 
licentiam in dies magis excrescere , per quam in 

(0 Arrêts du conseil cfÉtat des x3 avril 1661 , et 28 octobre 1668. 
{*) Brève (if eb. 1694. Brève if\no^, 1696, 1697- 
V 1 ) Decr. Alex. VIL 24 sept. l665, inprcrf. 
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rébus ad conscientiam perlinentibus modus opincùndi 
irrepsit alienus omnino ab evangelicd simplicitate ,_ 
sanctorumque Patrum doctrina , et quem si pro 
recta régula fidèles in praxi sequerentur, ingens 
eruptura esset christianœ vitœ corruptela. Quâ sen- I 
tentiâ non modo errores incre visse queritur, verùm 
etiam, quod caput est, adnotari voluit ipsam rei 
tractandae rationem eam introductam esse, unde 
videremus corruptelam morum non modo secutu- 
ram , verùm etiam faoto velut impetu irrupturam , 
quam vix cohibere possimus. 

Neque verô satis fuit sanctissimo pontifici novam 
hanc methodum ludificandae conscientiœ et invol- 
vendse veritatis, Hoc est ipsum mali detexisse fon- 
tem : sed exitiabilis doctrines rivulos insectatus , 
complures propositiones , ut minimum tanquam 
scandalosas , ( non probatis aliis quae occurrere pos- 
sent) sub interminatione divini judicii ^ atque ex- 
communicationis pœnd, à qua nemo possel, prœ- 
lerquam in articula mortis , nui à Romano pontifice 
absolvi , damnavit et prohibuit (0. Quod salubre 
opus Innocentiùs XI pro sua pietate prosecutus , 
plures alias parique doctrinae ac diligentiae laude 
selectas (nec probatis caeteris) sub iisdem pœnis 
damnavit et prohibuit: dumque eas omnes, ut mi- 
nimum tanquam scandalosas , et in praxi perni- 
ciosas , damnandas statua et decrevit W , non tan- 
tùm à libris ac pradicatione, sed ab omni etiam vit* 
chrîstiana procul àmandas judicavit. 

(0 Décret. Alex. VIL 24 sept. i665 , et 18 marùi 1666 in jfôw» 
( a ) Décret. Innoc. XI, 2 mari. 1679. 
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Atque utinam sanctissimi pontifices decretorum 

ibrmulis antiquo ac noatro U6U receptis, quaeque 

ad universasEccleSias périmèrent* infyndam doctri- 

nam proscripsissent : sed dum expectamus, fore ut 

tantum opus more majprum et canonico ordine per- 

ficiant : Nos intérim cardinales, archiepiscopi et 

episcopi in unum çongregati , ne dirum virus ser- 

peret, bas propositions à prœdictis pontificibus 9 

uti memoravimus, applaudente toto orbe christiano 

condemnatas, earum praecipuis expresse adnotatis , 

primùm ut magis in promptu essent, ad certa ca- 

pita redigendas; tùm censoriè notapdaS) et adam- 

pliorem cleri et christianœ plebis informationem , 

suis quasque censuris configendas esse duximus. 

Sed enim incredibile dictu est , ex pessimis prin- 
cipiis , totâ licet Ecclesiâ reluctante , quanta malo- 
rum incrementa pervenerint ; subtilioribus ingeniis 
in id unum intentis , ut eb quisque se vel maxime 
theologum videri velit , que plura ejusmodi inventa 
in probabilitatis auctoritatem adduxerit. Yerùm 
haec constabilire, aut per eam speciem mentes infir- 
morum in falsam et noxiam securitatem inducere , 
nihilest aliud quàm animas perdere, ac doctrinas 
et mandata hominum (0 , vanasque traditiones , 
exemplo Pharisaeorum , divini mandati loco obtru- 
dere. Quare tôt errorum experientiâ victi , necesse 
habuimus ipsam malorum radicem exscindere , eam 
scilicet opinandi rationem , quœ ignota SS. Patri- 
bus, tanla de rébus maximis dissidia peperit, ut iis- 
dem in parochiis, iisdem in templis passim cerne- 

(»). Matt. xv. 9. 
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remus ab aliis tenerî et ligari, quae ab aliis soîve- 
rentur, ac plebem christianam in varia atque in- 
certa discerpi , nec scire qutbus credat ; magno de- 
décore ecclesiasticae auctoritatis , magnâque apertâ 
januâ ad salutis incuriam et indifferentiam , quam 
vincere non episcopi singulares , sed sola episcopalis 
unanimitas et auctoritas possit , dicente Àpostolo : 

Obsecro vos > fr aires ut idipsum dicalis omnes , 

et non sint in vobis schismata (0. Sequuntur autein 
damnatae propositiones , nec probatis aliis proposa 
tionibus aut erroribus , quos pro angustiâ temporis 
pratermisimus. 

W /. Corinth. i. io. 
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PROPOSITIONUM. 



( 



De obsetvandis Innocentii X et Alexandri Vif 
Constitutionibus circa quinque propositions dam- 
notas. 

i . Jam tandem Ecclesiae et regnorum principes ex hoc 
clarissimo argumeuto agnoscant, phantasma Jansenismi 
quaesitum ubique, sed nusquam reperlum, praeterquam 
in laboranti quorumdam yhanias'xLPrœJat.libricuititu- 
lus : Augustiniana Ecclesiœ Rom, doctrina , etc. 

a. Constitutione Innocentii X nihil aliud actum , quam ut 
renovarentur, atque exacerba r en tu r disputa tiones...... In 

earadem viam pertractus est Alexander VII , ut homo 
ab homipibos facile împellendus in eas res, qua» paru m 
ej us officio convenir en t.... Innocentius quoque XII cùm, 

ex officio teneretur claranx proferre sententiam, gene- 
ralibus aequivocisque verbis adhibitis, dat locum exis- 
tîmandi, se non ausum esse clariùs ioqui, tanquam errare 
metuentenï;.... atque illud, in sensu obvia, ejusdem 

pontifias , magis adhuc générale est et vagum , quàm 
verba Alexandri VII , in sensu à Jansenio inteuto.....* 

Episcopi denlque Gallicani libertates Ecclesiae Gallicans 
sub eartfm asserendarum specie lanefactarunt , super re- 
cipiendâ constitutione Innocentii X contra Janseninm. 

3. Aliquam huic maîo medicïnam attulisse videbatur 
Innocentius XII in Brevi suo 6 feb, 1694.- Verùm mitiga- 
tionem illam praesumptam non parum extenuavit Brevi 
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a4 oovembr. 1696, ubi pontife* diserte negat, constitu- 
tionem aut formularium Alexandri VII Brevi suo alterata 

aut reformata in aliqua minimà ejus parte Nec 

placet eorum opinio, quae ex ipso primo Brevi 6feb. 1694 
edito, aliqurd mitigationis circa factum tentavit excul- 
pere:....?ed et nihilo majorem in quaestione juris pro- 
gressum factum esse , jam quoque convenu ostendere. 

4* Girca condemna tionem Àugustini Jansenii , opus 
esset collatione regulari habita, vel coram judicibus à 

Bomano pontifice , vel à rege datis Nondum omnes 

interierunt qufsciunt deliberationes ( de Janseniano ner 
gotio) quas nunc episcopi ut régulas suarum hodierna- 
rura délibéra tionum (circa novum Quietismum) sumunt, 
cleri Gallicani ae te ru uni fore propudia. 

CENSURA. 

Kte quatuor propositiones , quibus inquieti ho- 
mmes Innocentii X et Alexandri VII Constitutiones , 
Innocentii quoque XII Brevia œquissima, et ab 
omnibus approbata apertè contemnunt, episcopos 
Gallican os rébus judicatis adhérentes incessunt ma- 
ledictis, etcausam hanc de integro retractari postu- 
lant , tanquam tôt Constîtutionibus apostolicis y 
etiam accedente Ecclesiarum consensione, causa 
nondum finita fuerit: falsae sunt, temerarise, scan- 
dalosae, contumeliosae in clerum Gallican um,sum- 
mos pontifices, et in universam Ecclesiam, schis- 
maticœ, et erroribus condemnatis faventes. 

IL 

De gratid. 

5. Axioma illud théologie um , facienti quod in se est 
Deus non denegat gratiam , non solùm verissimum est, 
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atque doctrinas Script urae , conciliorum , et Patrum 
maxime consentaneum : verùm etiam per illud sïgnifi- 
catur obligatio , quam Deus habet dandi graiiam facienti 
quod in se est , nec soliim facienti quod est ex se viri- 
bus gratia?; sed etiam illi , qui cùm non habeat gratiam, 

FACIT QUOD EST IW SE VIRIBUS VATOBX. 

6. Quia tamen opéra viribus solius naturse eîicïta om- 
nino sterîlia sunt , atque incapacia merendi dona intrin- 
secè et theologicè supernaturalia : ideo dicimus obliga- 
tionem, quam Deus habet conferendi gratiam facienti 
quod est in se viribus naturae, seu viribus gratiae pure 
naturalis, sive non theologicè supernaturalis , non oriri 
ex bonitate talium operum , aut ex ullo merito sive 
condigno , sive congruo , quod insit in illis operibus in 
ordine ad gratiam , sed ex facto inter Ghristum fide- 
jussorem nostrum et Patrem inito, ad gratiam homini- 
bus conferendam propter Christi mérita ; respiciendo ea 
naturalia opéra ut purum terminum, non ut meritum 
ullum aut rigorosam conditionem. 

CENSURA. 

Hœ duae propositiones, quâ parte , causam discer- 
nendi inter justos et non justos , in opéra merè na- 
turalia referont, Semipelagianismum instaurant, 
mutatis tantùm vocibus. Pactum autem quod inter 
Deum et Ghristum asseritur , commentum est terne- 
rarium, erroneum, necsolùm tacente, sed etiam 
adversante Scripturâ et SS. Patrum traditione pro- 

latum. 

III. 

De virtutibus theologicis. 

Dejide. 
7. Homo nullo unquam vit» suae tempore tenetur eli- 
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cerç actun\ fidei, spei,et charitatis , ex. vi praeceptorum 

divinorum ad eas virtutes pertinentium. i Alex. VIT. 

8. Satis est actum fidei sèmel in vitâ elicere. 17 In- 

noc. XL 

CENSURA. 

Hœ duae propositiones sunt scandalosae , in praxi 
perniciosœ , erroné» , fidei et Evangelii oblivionem 
inducunt. 

9. Assensus fidei superoaturalis et utilis ad saluiem , 
gtat cum notitia solùm probabili revelationis , imo cura 
formidine, quâ quis formidet, ne jaon sit locutus De us. 

ai Innoc. . 

CENSURA. 

Hçec propositio scandalosa est, perniciosa, et 
apostolicam fidei dëfinitionem (0 evertit. 

De fidei professions 

10. Si à potestate publica quis interrogetur, fidem 
ingénue confiteri, ut Deo, et fidei gloriosum donsuio; 
tacere , ut peccaminosum per se non damno. 18 Innoc» 

CENSURA. 

Haec propositio scandalosa est , praceptis evan- 
gelicis et apostolicis apertè contraria , et haeretica. 

y - 

r 

De motivis credibilitatis. 

11. Religio christiana est evideqter credibiKs; nam 
evidens est prudentem esse, quisquis eam amplexatur: 
non evidenler vera: nam aut obscure docet , aut quae 
docet obscura sunt. Impqui aiunt religionem christianam 
esse evidenler veram, fateantur necesse est falsam evi- 

(OJÏe&r.xi. 1. 
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denter esse. lofer hinc evidens non esse : i.° Quod existât 
nuDC in terris aliqua vera religio : unde enim habes , non 
omnem carnem corrupisse viam suam? a.o Quod om- 
nium quae in terris existunt ver» simillima sit christiana : 
an enim terras omnes aut peragrasti , aut peragratas ab 
alïis esse nosti? 3.° v 4 Quod et apostolis et dœmonibus ma- 
nifesta fuerit divinitas Christi; id enim si doces, docere^ 
te oportet Cfaristum manifesté Denm esse. 4*° Qnod 
afflante Deo fusa sint prophetarum oracula ; quid enim 
mihi opponas , si vel negem illa fuisse vera vaticinia , 
vel affirmem fuisse conjecturas? 5.° Quod vera fuerint, 
quae à Ghristo édita fuisse commeraorantur miracula, 
quanquam negare hsec nemo prudenter potest* 

CENSURA. 

Doctrina hâc propositione contenta , impia est f 

blasphéma , erronea/et inimicis christiana? religionis 
favet. ' 

id. Evidens non est evidentiâ. morali > propriè dicta , 
et physicà, religionem catbolicam esse veram. 

CENSURA. 

Usée propositio doctrinam superiori propositioni 
consentaneam continens, temeraria est, et in erro- 
rem inducens. 

De rébus explicita Jtde credendis. 

i3. Non nisi fides uniuS'Dei necessaria videtur necessi- 
tate medii , non autem explicita remuneratoris» m Tnnoc. 

14. Fides latè dicta ex testimonio creaturarum simili ve 
motivo ad justificationem sufficit. a3 fnnoc. 

i5. Absolutionis capax ex homo quantumvis laboret 
ignorantiâ mysteriorum fidei, et etiamsi per negligentiam 
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etiam culpabilem nesciat mysterium sanctissimae Trini- 
tatis y et incarna tionis Domini nostri Jesu-Christi. 64 Innoc. 
/ Ccns.Lovan. i653. Prop. 17. 

CENSURA* 

1 

Hae très propositions in Deum remuneratorem , 
etinChristi mediatoris nomenC 1 ) contumeliosae sunt, 
erroneœ, et haereticae. 

IV. 

De Dei dilectione. 

16. Safficit ut actus moralis tendat in fi ne m ultimum 
interprétative : hune homo non tenetur a mare , ueque 
in principio neque in decursa viae suae moralis. Deere* 
tum Alex. VIII a4 4ug. 1690. 

CENSURA. 
Hœc propositio est hœretica. 

17. An peccet mortaliter qui actum dilectionis Dei 
seinel tantùmin vita eliceret , condemnare non audemus» 

5 Innoc. 

18. Probabile est, ne singulis quidem rigorosè quin- 
quennijs, per se obligare praeceptum charitatiserga Deum. 

6 Innoc. 

19. Tune solùm obligat, quando tenemur justificari, 
et non habemus atiam viam, quà justtâeari possimus* 

7 Innoc» 

20. Praeceptum amoris Dei per se tantum obligat ia 
articulo mortis. 

21. Praeceptum affirma tivum amoris Dei et proximi 
non est spéciale , sed générale ; cuî per aliorum praecep- 

(*) Htbr. xi. 6. AcÀor. iv. 12. 

torum 
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torum adimpletionem satisfît. Censura Guimen. Edit. 
Paris* i665 , pag* 6. 

CENSURA. 

Hae propositiones sunt scandalosae, perniciosae, 
piarum aurium offensivae, erroneae,impiœ,primum 
et summum mandatum irritumfaciunt, atque evan- 
gelicae legis spiritum extinguunt. 

v. 

De proximi dilectione. 

22. Non tenemur proximumdiligere actu interno et for- 
mali.... Praecepto proxiiriùm diligendi satisfacere possu- 
mus per solos actus externos. Innoc. loeMi. 

23. Si cum débita moderatione facias , potes absque 
peccato mortali, de vitâ àUcu^ùs- tristdri, et de îllius 
morte naturaiï gaudere, illam mefficad affecta petere 
et desiderare, non quideni ex disfrileentia përson?*; sed 
ob aliquod temporale emolumentum. i3 Innoc. 

24. Licitum est absolu td desiderio cupere mortem 
patris, non quidem ut malum patris, sed ut bonum 
cupientis , quia nimirum ei obveutura est pinguis baere- 
ditas. 14 Innoc. 

24* Injuriarum condonatîo commendatur nobis ut quid 
perfectius> sicut commendatur virgiaitas pra? con)ùgio. 

CENSURA. 

Harum propositionum doctrina scandalosa et pèr- 
niciosa est, piarum aurium offensiva, et secundo 
çharitatis praecepto contraria , respective hœretica > 
et omnem vel in ipsis parentibus et libéris htimani- 
tatis sensura extinguens» . 

Bossuet. vu. a 4 



3jO CENSURA 

Vï. ? 

I 

De festis. 

rô. Praeceptum servandi festa non obligat sub mortali, 
seposito scandalo, si absit contemtus. 5a Innoc* Cens. 
Lovan. i653. Prop, 8. 

CENSURA. 

Hœc propositio est scandalosa, ad violandas leges 
tum civiles > tum ecclesiasticas , vel etiam apostoli- 
cas viam aperit, ac proinde superiorum auctoritate 
prohibenda. 

VIL 

De homicidio. 

27. Licitum est filio gaudere de parricidio parentis à se 
in ebrietate perpetrato , propter ingentes divitias inde ex 
haereditate consecutas. i5 Innoc. 

CENSURA. 

Haec propositio est falsa , scandalosa, execranda, 
pietatierga parentes contraria, viam crudelitati et 
avaritiae aperiens. 

38. Est licitum religioso vel clerico, calumniatorem 
gravia crimina de se vel de sua religione spargere mi- 
nantem occidere, quando alius modus defendendi non 
suppetit, uti suppetere non videtur, si calumniator sit 
para tus vel ipsi religioso, vel ejus religioni, publiée, et 
coram gravissimis viris praedicta impingere, nisi occi- 
datur. 17 Alex. Cens. Lovan. i653. Prop. 7. 

29. Licet interficere falsum accusa torem , falsos testes, 
ac etiam judicem , à quo iniqua certo imminet senfentia, 
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si aliâ via non potest innocens damnum eyitare. 18 Alex* 
Cens. Lovan. 1657. Prop. S. 

CENSURA. 

"Ha duœ propositiones sunt scandalosae , erroné» ; 
Decalogo apertè répugnant , caedibus patrocinantur, 
et magistratibus , ipsique humanae societati perni- 
ciem intentant. 

3o. Non peccat mari tus occidens propriâ auctoritate 
uxorem in adulterio deprehensam. 19 Alexand. 

CENSURA. 

Hase propositio est erronea, crudelitatem, priva* 
tamque vindictam approbat. % 

3i. Fas est viro honora to occidere invasorem qui ni- 
titur calumniam . inferre , si aliter haec ignominia vitari 
neqnit : idem quoque dicendnm , si quis impingat ala- 
pam veJ fuste percutiat , et post impactam alapam vel 
ictum fustis fugiat. 3o Innoc. Cens. Lovan. 1657. Prop. 4* 

CENSURA. 

Haec propositio est scandalosa, erronea, mun- 
dano honori servit , ultionem et homicidia excusât. 

3a. Licet procurare abortum ante animationem fœtus , 
ne puella deprehensa gravida occidatur , aut infametur. 
34 Innoc. Cens. Lovan* 1657. Prop. 9. 

33. Videtur probabile omoem fœtum , quandiu in utero 
est 9 carere anima rationali , et tune primùm incipere eam- 
dem habere cùm paritur; ac consequenter dicendum, in 
nullo abortu homicidium committi. 35 Innoc Cens. 
Lovan. 1657. Prop. G. 
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CENSURA. 

Hae propositiones sunt scandalosae , erroneae , in- 
fondis homicidiis et parricidiis procurandis aptse : 
homicidii enim festinatio est prohibere nasci ; nec 
refert natam guis eripiat animam, an nascentem 
disturbet (0, 

3{. Règulariter occidere possum furem prb conserva- 
tione unius aurei. 3 1 Innoc. 

, 35. Licitùm est tain haeredi quàmlegatario, contra in- 
juste impedientém, nte Vel h&reditas adeatur, vellegata 
solvantur , se taliter defendere ( defensiooe occisi va ) ; 
sicut et jus habenti in râthedram vel prabendam, contra 
eorum possessionem injuste impedientém-. 

36. Non solùm vitam, sed etiam bona temporalîa, quo- 
rum jactura esset damnum gravissimum , licitum est de- 
feosione occisi va defendere... Fa temur rariùs Hcîtum esse 
eçdesiasticîs...Si tamen aliquando futurum contingat taie 
malum , (id est gravissimum dàmnum ) etiam ipsis lici- 
tum erit bona ista cum occisione furis defendere. 33 /#- 
noc. Cens. Lovan* i653. Prop. i3. 

CENSURA. 

Hae propositiones legi Dei et ordini cbaritatis divi- 
ni tus institûto (?) cônlrariae surit , perriiciosae et 
érrorieâè. 

37. Quando quïs decrevit te occidere, et hoc àlicui 
manifestavit , Sed nonduni ccepit id exequi , potes eum 
praevenire ( occidendo ) si aliter non potes èfifugëre : ut si 
maritus" pugionem hàbeat sub cérvicaiî' ad occidfendam 
noctu cbhjtrgem ; si c^uîs venénum tibi propinandum pa- 
ravent; si rex unus adversùs alium classém âdornârit. 

(0 TertulL Apolog. c. 9. — (») Exod. xxii. a, 3. 
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38. Si arma quidem necdum paravit , sed habet tantùra 
decretum firmum et cfficax te occidendi , quod tibi vel 
revelatione divinâ , vel manifestatione confidenter amicis 
factâ innotescat, potes praevenire; quia per iatud de- 
cretum etsi pure internum , sumcienter censetur esse 
aggressor. 

CENSURA. 

Doctrina his duabus propositionibus contenta , 
juri naturali , divino, posttivo, et gentium contra- 
ria est , nefandis caedibus et fanatismo vi$m sternens, 
societatis humanae perturl}£tiva , regibus quoqu* 
praesentissimum periculum créât. 

3g. Ubi est scripta expressa permissio à Deo , ut reges 
et respublicae possint in ter fi ce re reos? Ap est in Scriptura? 
au in traditione ? Est ne fidei articulus? Si solo lumine 
naturali eo ducimur , patere ut ex eodem lumine natu- 
rali judicemus , quid cuique privajto liceat in occidendo 
aggressore non solùm vitae , verùm etiam honoris et rei. 

CENSURA. 

Doctrina hâc propositione /contente et jllata, 
scandalosa est, erronea et hceretica, regibas et re- 
buspublicis injuriosa, vanis ratiociniis et regulis vi- 
tam hominuni et morum décréta subjiciens. 

VIIL 

De duello. 

4o. Vir equestris ad duellum provocatus potest illud 
acceptare, netimiditatisnotamapudalios incurra(.2^/ex« 
Cens. Lovan. i653. Prop. i5. Cens* Guimen. pag. 5. 

4i. Potest etiam duellum ofi'erre , si non aliter honori 
eonsulere possit. 
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liarum pacem perturbât. Quod autem de ludo ali- 
mentis aequiparando additur, furti iniquitati pessi- 
mas fellendi artes ^djungit; et in vitam humanam 
nécessitâtes iaduçit à christiana simplicitate et ho- 
nestâte abhorrentes. 

48. Non tenetur quis sub pœnâ peccati mortalis resti- 
tuera quod ablatuin. est per pauca furta , quantumcum- 
que sit magna summa totalis. 38 Innoc. Cens. Lovan. 
i653. Prop. 16. 

CENSURA. 

Haec propositio est falsa , perniciosa et furta etiam 
gravia approbat. % 

m 

4ç> Qui alium movet aut inducit ad inferendum grave 
damnum tertio , non tenetur ad reslitutionem istius 
damni illati. 39 Innoc. Cens. Loyan. 1657. Prop. 12. 

5o. Etjamsi donatario perspectum sitbona sibi donata 
a quopiam, eâ mente ut creditores frustretur, non tene- 
tur restituere , nisi eam donationem suaççrjt, vel ad eam 
induxerit. Fie. gen. Paris. Cens. p. 16. 

/ 

CENSURA. 

Hae prepositiones fais» sunt , temerariae , fraudi- 
bus e * dolis patrocinantur , et justitiae regulis ré- 
pugnant. 

5i. Incanla tores , aliique ejusmodi deceptores (magi, 
astrologiae judiciariae professores , arioli , conjectores ) ex 
pessimis quibusque artibus captantes lucrum , licite ser- 
vare possunt bona liis mediis acquisita. 26 Alex. Cens. 
Lovan. 1657. Prop. 11. 
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CENSURA. 

Hœc propositio intellecta de praedictis falsis ac 
deceptoriis artibus f falsa est , temeraria , ïbvendis 
fallaciis etiam diabolicis idonea. 

52. Quando liligantes habent pro se opiniones aequè 
probabiles, potest judex pecuniam accipere pro ferendâ 
sententià in favorem unius prae alio. 

53. Possunt judices accipere munera à litigantibus, nec 
tenentur restituere quae acceperint ad pronuntiandam 
sententiam injustam. Vie* Paris. Cens. p. i3. Senon.p. 14. 
num. 10 etiim 

CENSURA. 

Hœ propositiones falsae sunt, perniciosse, verbo 
Dei contrariée, et judicum corruptelas inducunt. 

XL 

• ■ 

t 

De usura. 

• r 

54* Contractas Mohatra ( id est, Me contractus quo à 
mercatore res majore pretio ad ceHum tempus solvèndo 
distrahuntur 9 ac statim ab eodem , stante eo contractu y mi" 
nore pretio, prœsente pecunid redimuntur) licitus est etiam 
respectu ejusdem persona? , et cum contractu retrovendi- 
tionis prae vie inito , cum intentione lue ri. 4° tnnoc. Cens. 
Lovan. 1657. Prop. 14. Cens. Vie. Gen. Paris, p. i3, 
14 et seq. Cens* Apol. Foc. Paris. i658. p. i5. Cens*. 
Gui me n. 

55. Cum numérota peounia pretiosior sit numerandâ , 
et nullus sit , qui non majoris faciat pecuniam prsesentem 
qukm futuram, potest creditor aliquid ultra sortent à 
mutuatario <exigere , et eo titulo ab usura excusari. 4 1 
Innoc. Cens. prœd. 
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56. Usura non est, dum ultra sortem aliquid exigitur 
tanquam ex benevolentia et gratitudine debitum , sed so- 
lùm si exigatur tanquam ex justitia debitum. 4^ Innoc. 
Prœd* Cens. Lovan. i65*j. Prop. i3. 

57. Licitum est mutuanti aliquid ultra sortem exigere, 
si se obliget ad non repetendam sortem usque ad certum 
tempus. 4^ Alex. Prœd. Cens, et Bituric. 1659. tic. 7. 

' 58. Tarn licet ex alienatione per aliquot annos censum 
annuum exigere , quàm licet exigere censum perpetuum 
ex alienatione perpétua. 

CENSURA. 

Hœ propositiones , in quibus mutato tantùm mu- 
tai et usurae nomine, licet res eodem recidat, per 
falsas venditiones et aliéna tiones , simulatasque so- 
cietates, aliasque ejusmodi artes et fraudes, vis di- 
viriae legis eluditur; doctrinam continent falsam, 
scandalosam , cavillatoriam , in praxi perniciosam , 
palliativam usurarum, verbo Dei scripto ac non 
scripto contrariam , jam à clero Gallicano reproba- 
tara (0, conciliorum ac pontificum decretis saepe 
damnatam. 

59. Usura etsi ésset prohibita Judaeis , non tameh 
Christianis , lege veteri in judicialibus praeceptis aboli ta 
per Cmïstum. 

CENSURA. 

Haec propositio verbo Dei contraria est, nova 
legis perfectionem, et gentium omnium in Christo 
adunatarum fraternitatem tollit. 

( x ) Procès-verbal du cierge' en i65j, pag. xa68. 
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XI I. 

De falso iesUmonio, mendacio, et per/urio. 

60. Cum causa licitum est jurare sine animo jurandi , 
sive res sit levis, sive sit gravis. 25 Innoc. 

61 • Qui jurandi intentionem non habet , licet falso ju- 
ret , non pejerat , etsi alio crinxine tenetur , puta men- 
dacii alicujus. , 

62. Qui jurât cum intentione non se obligandi, non 
obligatur ex vi j uramenti. 

CENSURA. 

Hae propositiones sunt temeràriae , scandalosae , 
perniciosae , bon» fidei illudentes , et Decalogo con- 
trariae. 

63. Si quis vel solus , vel coram aliis , sive interrogatus , 
sive proprià sponte, sive recreationis causa, sive quocum- 
que alio fine juret se non fecisse aliquid , quod reverâ fecit, 
intelligendo intra se aliquid aliudquod non fecit , velaliam 
yiam ab eâ, in quâ fecit, vel quodvis aliud additum 
verum , reverâ non mentitur , nec est perjurus. 26 Innoc. 
Cens. Lovan. i653. Prop. 6. 

64. Causa justa utendi his amphibologiis est , quoties 
idnecessarium, au t utile ad salutem corporis , honorem , 
res familiares tuendas, vel ad quamlibet alium virtutis 
actum; ita ut ver i tatis occultatio censeatur tune expediens 

ac studiosa. 27 Innoc. 

> . 

CENSURA. 

* 

Hae propositiones temeràriae sunt , scandalosae * 
perniciosae , illusoriae , erroneae j mendaciis , fraudi- 



380 CENSURA 

bus, et perjuriis viam aperiunt, et sacris, scripturis 
adversantur. 

65. Qui mediante commendatione , vel munere , ad 
magistratum vel officium publicum promotus est , poterit 
cum restrictione mentali prastare juramentum , quod de 
mandato régis a similibus solet exigi, non habito respectu 
ad intentionem exigentis; quia non tenetur fateri crimen 
occultum. tâlnnoc. Cens. Lovan. 1657. Prop. 19. 

CENSURA. 

Haecpropositioscandalosaest, perniciosa, patro- 
cinatur humanae ambitioni, perjuria excusât, pu- 
blicae potestati contra Dei mandatum adversatur. 

66. Patriarchae et prophète, angeli, ipse Christus, 
nedum viri justi et sancti , aequivocationibus 9 sive am- 
phibologiis , et restrictionibus mentalibus tisi sunt. 

CENSURA. 

Haec propositio scandalosa est , temeraria : mys- 
ticè, parabolicè, sive.œconomicè ad insinuandam 
altiùs veritatepa dicta, vel tacita, cum vulgaribus 
gestis confundit : SS. Patrum acta ludibrio vertit, 
ipsis etiam angelis injurioça, erga Çhristum çontu- 
meliosa et impia. 

XIII. 

De calwnnid. 

67. Probabile est non peccare mortaliter, qui imponit 
falsum crimen alicui , ut sua m justitiam et honorem de- 
fendat; et, si hoc non sit probabile , vix ulla erit opioio 
probabilis in theologia, 44 I^noc. Cens. Prced* Apolog. 
Lovan. i65n. Prop. 3. 
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CENSURA. 

Hujus propositions doctrina falsa est , temeraria , 
scandalosa, erronea, spatiosam calumniatoribus et 
impostoribus portam aperit, et clarè detegit, quàm 
nefaria placita probabilitatis nomine inducantur. 

XIV. 

De adjuvantibus adjlagitia. 

68. Famulus , qui submissis bumeris scienter adjuvat 
berum suum ascendere per fenestras ad stuprandam vir- 
ginem , et multoties eidem subservit deferendo scalam , 
aperiendo januara , atit quid siihile cooperando, non 
peccat mortaliter , si id faciat metu notabilis detrimenti , 
ptita ne à domino malè tractetur , ne toryis oculis aspi- 
ciatur , ne dbtno eipellatur. 5ï Inrvoc. Cens. Vicar. 
Gêner. Paris* udversùs ApoL pag. 1 5. 

CENSURA. 

Haec propositio scandalosa est, perniciosa , verbis 
dominicis et apostolicis apertè contraria x et haere- 
tica. Quam enim dabit homo commutationem pro 
anima sua (*)?et, Digni sunt morte, non soliimqui 
eafaciuntj sed etiam qui conseniiunt facientibus (?)» 

XV. 

J 

De sinkonid , et betiëfi'ciis cohferendis. 

69. Non est contra justitiam .bénéficia ecclesiastica non 
conferre gratis , quia collator conferens illa bénéficia ec- 
clesiastica, pecuniâ interveniente, non exigit illam pro 

M htattk. xvi. 26. — W Rom. 1. 3a. 
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collatione beneficii, sed veluti pro emolomento tempo- 
rali , quod tibi conferre non tenebatur. 22 Alex. Cens* 
Prœd. Âpol. et Guim.pag. 7. 

•jq. Dare temporale pro spirituali non est simonia, 
quando temporale non datur tanquam pretium, sed dun- 
taxât tanquam motivum conferendi, vel efficiendi spiri- 
tuale; vel etiam quando temporale fit solùm gratuita corn* 
pensa tio pro spirituali, aut è contrario. 45 Innoc. Cens. 
Lovan. \65*],Prop. i5. 

7 1 . Et id quoque locum habet, etiamsi temporale sit 
principale motivum dandi spirituale, imo etiamsi sit finis 
ipsius rei spiritualis, sic ut illud pluris aestimetur, quàm 
res spiritualis. 46 Innoc. et prœdicta Censura. 

CENSURA. 

Hae propositiones temerariae sunt, scandalosae, 
perniciosae , erroneœ ; haeresim simoniacam , sacra 
script tira ? canonibus et pontiliciis constitutionibus 
reprobatam , mutato tantùm nomme per fallacem 
mentip sive intentionis directionem inducunt. 

72. Gùm dixit concilium Tridentinum, eos alienis pec- 
catis communicantes mortaliter peccare, qui non, quos 
dignioreset Ecclesiae magis i/ft'/e;ipsijudicaverint,ad ec- 
clesias promovent : concilium , vel primo videtur per 
hoc, dignioreSy non aliud significaré vel le nisi dignitatem 
eligendorum, sumpto comparativo pro positivo : yel 
secundo , locutione minus propriâ, ponit digniores, ut 
excludat indignos, non vero dignos : vel tantùm loquitur 
tertio ., quando fit concursus. 47 Innoc. Cône. Trid. 
Sess. a4* ca P* * de Refor. 

CENSUJtÀ. 

Haec propositio concilio Tridentino contraria est, 
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Ecclesiae utilitati, ac saluti animarum, quae a pasto- 
rum delectu praecipuè pendet, adversatur. 

XVI. 

De Missœ sacrifîcio*, et sacra communions 

7 3. Satisfacit praecepto Ecclesiae de audiendo sacro, 
qui duas ejus partes , imô quatuor , simul à diversis ce- 
lebrantibus audit. 53 fnnoc. Cens, Lovan. 1657. Prop. 17. 
et Senon. pag. 19. 

CENSURA. 

Haec propositio absurda est,scandalosa, illusoria, 
communique christianorum sensui répugnât. 

74. Eidem praecepto satisfit per reverentiam exteriorem 
tantùm, animo licet voluntariè in aliéna, imo et pravâ 
cogitatione defixo. Cens. Vie. Gen. Paris, pag. 18 et 19. 

75. Praecepto communionis annuae satisfit per sacrile- 
gam corporis Domini manducatioaem. 55 fnnoc. 

CENSURA 

Doctrina his duabus propositionibus contenta, 
temeraria est, scandalosa, erronea, impietati et sa- 
crilegio favet , et praeceptis Ecclesiae illudit. 

76. Frequens confessio et communio , etiam in his qui 
gentiliter vivunt , est nota praedestinationis. 56 ïnnoc. 

CENSURA. 

Haec propositio temeraria est, scandalosa, erro- 
nea , impia , et sacris litteris contraria. 
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% XVII. 

De Missa parochiali. 

nn. Nullus in foro conscientise parocbiae suas intér- 
esse tenetur , nec ad annuam confessionem , nec ad Mis- 
«as parocbiales, nec ad audien'dum verbum Dei, divinam 
legem, fidei rndimenta, morumque doctrinam, quae ibi 
in catechesibus annuntiantnr , et docentur. Prop. 4 inter 
sex damnatas in Conduis generalibus Cleri QaUicani 
an. i656, pag. faidu Procès-Verbal. 

•78. Talem legem in hac materia, nec episcopi , nec cou- 
cilia provinciarum nec nationum sàncire ; nec delinquen- 
tes aliquibus pœnis, aut ecclesiasticb censurîs mulctare 
possunt. Prop. 5 ex seX prœd. 

79.Plebs virtute conriliïTrideritini cogi nonpotest cen- 
suris et pœnis ecdesiasticis , ut eat àd suant parochiam 
diebus dominicis ad audièndam missam ( parochialem. 
scilicet.) 

CENSURA. 

Haruin propositionum doctrina falsa est , terne- 
raria , scandalosa, jam à clero Gallicano graviter 
condemnata , sacris canonibus , concilio Triden- 
tirioO)> et apostolic» traditidni contraria, cKcente 
Àpostdlo : non deserenus côlleôtioneni nestram, 
sicut consuetudinis est quibusdarh (2). 

XVIII. 

Circa confessionem sacramentalem. 

80. feccata in confessione omissa seu oblita ob instans 

(*) ConciL Trid.Stss. xxh. DecrtL de obsuv. etto. Ses*, xzir. 
cap. iy. •—•(*) Hcb* x. aS« 

periculum 
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periculam viue, aut ob aliam causam, non tenetmtf itk 
sequeati confcssione exprimerez 1 1 Alex. 

CENSURA. 

Haec propositio est temeraria , erronea , et cou- 
fessionis integritati derogat. 

81. Qui facit confesskraem volun tarie nullam , satisfa* 
cit praecepto Ecclesiae. 14 Alex* 

CENSURA. 

Haec propositio tetnèraria est, erronea, sacrilegio 
favet , et praeceptis Ecde&iae illudit. 

82. Manda tum conciliiTridentini factum sacerdoti sacri- 
ficanti ex necessitate cum peccato mortali, confi tendi quam- 
primum, est consilium non praeceptum.... Illa particula, 
quamprimum ,inte\\ï%itur , cùm sacerdossuo tempore con- 
fi tebitur. Alex. 38 , 3g. Scss, xin , cap. 17. 

CENSURA, 

Haïe propositio est falsa , perniciosa , apertum 
concilii Tridentini decretum intervertit. 

83. Non tenemur confessario interroganti fateri peccati 
alicajus consuetudinem. 58 tnnoc. 

84. Licet sacramentaliter absolvere dimidiatè tantùm 
confessos, ratione magni ftoncursùs pœnitentium , qua- 
lis v. g. potest contingere in die magnas alicajus festivi- 
tatis, autindulgeatiae. 59 Innoc. Cens. Lovan. i$53. Pro- 
pos. f\. 

CENSURA. 

Doctrina his ditabus propositiornbos contenta , 
falsa est, temeraria r in err&re&i ifiduGÎt, sacrilegiis 
Bossuet. vu. 2 5 
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favet, christianae simplicitati , ministrorum Christi 
judiciariae potestati , confessionis integritati , atque 
ipsius sacramenti institution! ac fini derogat. 

XIX, 

Circa dispositiones et absolutionem pœnilentis. 
Circa occasiones proximas. 

85. Prbbabile est sufficere attritioaem naturalem modo 
honestam. 57 Innoc. 

CENSURA. , 

Hase propositio est haeretica. 

86. Attritio ex meta gehennae safficit , sine ullâ dilec- 
tione Dei , sive sine ullo ad Deum offensum respecta; quia 
ialis honesta et supernaturalis est. 

CENSURA. 

Haec propositio , quâ à dispositionibus necessariis 
ad absolutionem excluditur quilibet ad Deum offen- 
sum respectas, temeraria est, scandalosa, perni- 
ciosa , et in haeresim inducit. 

87. Concilium Tridentinum adeo expresse definivit , 
attritionem quae non vivificet animam, quseque suppo- 
natur sine amore Dei esse, sufficere ad absolutionem, ut 
anathema pronuntiet ad versus negantes. 8. e des onze pro- 
positions censurées par quarante-six docteurs de la fa* 
culte de Paris, le 26 mai 1696. 

CENSURA. 

Haec propositio falsa est , temeraria , concilio 
Tridentïno contraria, et in errorëm inducit. 
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88. Poenitenti habenti consuetudioem peccandi contra 
legem Dei, nature, aut Ecclesiœ; etsi emendationis spes 
nulla appareat, nec est deneganda, nec dinerenda abso- 
lutio, dummodo ore proférât se dolere, et proponere 
emendationem. 60 Innoc. Cens. Lovan. i653. Prop. x. 
Prœd. Cens. Paris. Bitur. Senon. etc. 

CENSURA. 

H«c propositio est erronea , et ad finalem impœ- 
nitentiam ducit. 

89. Potest aliquando absolvi, qui in proximâ occasione 
peccandi versatur , quam potest et non vult omittere - 
quin imo directe et ex proposito quaerit, aut ei se inge- 
rit. 61 Innoc, Cens. Lovan, 1 65 1. Prop. 2; et prœd. Cens. 
Apol. 

90. Proxima occasio peccandi non est fugienda, quando 
causa aliqua utilis aut honesta non fugiendi occurrit : Unde 
non est obligandus concubinarius ad ejiciendam concubi- 
nam, si haec nimis utilis esset ad oblectamentum concubi- 
narii, du m déficiente illâ nimis aegrè vitam ageret, et aliae 
epulae concubinajium taedio magno afficerent, et alia fa- 
na ula nimis difficile inveniretur. 62 Innoc. Prœd. Cens. 4i 
Alex* Cens. Lovan. i6Sj. Prop. a, 

91 . Licitum est quaerere directe occasionem proximam 
peccandi, pro bono spirituali, vel temporab, nostro vel 
proximi. 63 Innoc. Prœd. Cens. etLovan. 1657. Prop. i. 

CENSURA. 

Hae propositiones scandalosae sunt , perniciosae , 
haereticae, apertè répugnantes praecepto Christi ju- 
bentis manum , pedem , oculum quoque dextrum 
scandalizantem abscindere et projicere (O.i 

(«) Mm. v. 39 , 3o. xvni. 8,9. 
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XX. 

Dejejunio. 

93, Frangens jejunium Ecclesia? ad quod tenetur, non 
peccat mortaliter , nisi ex contemtu vel ioobedientia hoc 
faciat, pu ta quia non vult se subjicere praecepto. 23 Alex. 

93. In die jejanii, qui saepius modicum quid comedit, 
etsi notabilem quantitatem in fine comederit, non frangit 
jejunium. 29 Alex. Cens. Guirn. pag. 1 1. 

94. Omnes officiâtes qui in republica corpor aliter labo- 
rant , sunt excusati ab obligatione jejunii, nec debent se 
certi6care, an labor lit compatibihs cum jejunio. 3o Alex. 
Cens Lovan. 16S7. Ppon.23.. 

95. Excusantur absolulè a praecepto jejunii omnes illi 
qui iter agunt equitando, utcumque iter agant, etiamsî 
iter necessarium non sit, et etianisi iter uûius diei confi- 
cianL 3i Alex. 

CENSURA. 

■ 

Doctrina his quatuor propositionîbus contenta , 
falsa est , temeraria, scandalosa, perniciosa, ecclé- 
siasticorum mandatorum inçuriam thducit , jejunii 
leges pravis artibus eludit. 

XXL 

De intemperantid, 

96. Comedere et bibere usque ad satietatem, ob solam 
voluptatem, non est peccat um, modo non obsit valetu- 
dini; quia licite potes t appétit us natoralis suis aeftibus 
frui. &Innoç. Cens. Fie. Gen. Paris, pag, 17» 

CENSURA. 

Haec propositio temeraria est, scandalosa, per- 
niciosa ; erronea, et ad Epicuri scholam ableganda. 
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XXII. 

De Koris canonicis. 

97. Restitutio à Pio V imposita beneficiatis non réci- 
tai! tibus, non debetur in couscientia ante sententiam dé- 
clara toriam judicis, eô quod sit pœna. 10 Alex. 

m 

98. Qui non potest recita re Matutinum et Laudes, po- 
test autem reliquas horas, ad nihil tenetur; quia major 
pars trahit ad se minorem. 54 Innoc. 

m \ 

CENSURA. 

Hae propositiones falsae sunt, temerariae, caviDa- 
toriae, ac praeceptis ecclesiasticis illudtmt. 

99. Praeoepto satisfecit , qui rolun tarie labiis tântùm non 

autem mente orat ?.... Respondeo me totâ hebdomadâ , 

toto même, toto anno legisse (horas) une culpa véuiali; 

et me non {jeccavisse venialiter tam certo scire, utpossim 

juramento firmare.... Homo sum... , distractiones non 

«▼ko, inroluntarias milites , mterdum etiam voranta- 

rias; et nilrilominns mtllo crucior scrnpulo, nullo dubio 

angor; quia prttdenter soppono, me ad actionem inter- 

nam non teneri; eam babere bonum esse, et eâ carere ne 

qaidem levem esse culpam , me ad lectionem. tantùm et 

attentioncm externam oblitjari. s 

CENSURA. 

Haec propositio estabsona, verboDei contraria, 
hypocrisim inducit à prophetis et Christo damna- 
tam , his verbis : Populus hic labiis me honorât ; cor 
autem eorum longe est à me (0. 

C 1 ) Matth. xv. 8. J 
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XXIII. 

De jurisdictione , et regularibus. 

100. Qui beneficium curatum habent, possunt sibi eli- 
gere inconfessarium simplicem sacerdotem non appro- 
batum ab ordinario. 16 Alex. 

CENSURA. 

Haec propositio est falsa, temeraria, concilio 
Tridentino contraria (0. 

101. Mendicantes possunt absolvere à casibus episcopis 
reservatis , non obtentà ad id episcoporum facultate. ia 
Alex, et in causa Andeg. Prop. 3. 

102. Satisfacit praecepto annuae confessionis qui confite- 
tur regulari, episcopo prasentato, sedab eo injuste re- 
probato. i3 Alex. 

io3. Regulares possunt in foro conscientiœ uli privilè- 
ges suis , quae sunt expresse revocata per conlilium Tri* 
dentinum. 36 Alex. 

ro4- Non possunt episcopi restringere vel limitare ap- 
probationes, quas regularibus concedunt ad confessiones 
audiendas s neque illas ex causa revocare : quin imô or- 
dinum mendicantium religiosi ad eas apprbbationes obti- 
nendas non tenentur : et si ab episcopis religiosi non pro- 
bentur,rejectio illa tantùm valet ac si approbatio concessa 
fuisse t. Alex. VIT. Decr. 3o Jan. i65g. Prop. 2. in causa 
Andeg. apud Fagn. de probab. pag. 3iS. Edit, Bruxell. 
1657. Cler. Gallic, in Com. gen. an. \656. pag. ^.12 du 
Procès-Verbal. Cens. Foc. Paris, an. i6%i* tit. 11. 

CENSURA. 
Doctrina his propositionibus contenta, falsa est, 

(*) Ses*, xxiii, deRtform. c. i5. 
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temeraria , scandalosa , erronea , in haeresim et 
schisma inducens , concilio Tridentino contraria , 
ecclesiasticae hierarchiae destructiva , invalidis con- 
fessionibus viam aperit , jam olim à summis pontifi- 
cibus , et à clero Gallicano damnata. 

io5. In ministro pcenitentiae requiritur etiam appro- 
batio ordinarii, quae potest limitari, sed non revocavi sine 
causa. 

ioô. Minister pœnitentiae approbatus in unâ diœcesi, 
etiamsi habeat suam jurisdictionem immédiate à Papa , 
non potest tamen in altéra , sine diœcesani episcopi ap- 
probatione , audire pœnitentes , saltem in loco ubi adest 
diœoesanus episcopus. . 

CENSURA. 

Doctrina his propositionibus contenta , quatenus 
negat approbationem revocari posse sine causa, 
eamque esse necessariam in loco unde abest diœoe- 
sanus episcopus, falsa est, temeraria et episcopo- 
rum jura labefactat. 

107. Vi concilii Tridentini, approbatio unius episcopi 
sufficit pro nni versa Ecclesia, id est, approbatus abuno^ 
episcopo potest ubique absolvere , modo juxisdictioaem 
habeat } et ad eam accipiendam sufficit, vi concilii Triden- 
tini, unius episcopi approbatio. 

108. Religiosae exemtae possunt absolvi à sacerdote non 
approbato ab episcopo, sive sacerdos ille sit saecularis, sive 
regularis. 

CENSURA. 

Hae propositiones falsae sunt , temerariae j à concilii 
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Trideniïnv mente alierxar , jurisdictioni epi$c^poram 
et eçcW&ia$tic# disciplina coatra^i». 

xxiv. 

De legibus prineipum ^eorumque potestate. 

« 

109: Populus non peccat, etiamsi absque ulla eau 59. 
non recipiat legem à principe promulgatam. 28 Alex. 

110. Subditi posstint jus ta tributa non solvçre. Cens. 
Guimen.pag. 10. 

CENSURA. 

Hae propositiones seditiosae sunt, apostolicae doo 
trirfae , ac dictis dominicis a perte contradicunt. 

XXV. 
£h efoemosynft* 

m. Vix in saecularibus inyenies , etiam in regibus , su* 
perfluum statui : et ita vix aliquis tenetur ad eleemosy- , 
nam, quando tenetur tan tain ex superfluo status. 12 In* 
noc. Cens. Lovaru 1607. Prop. ao. 

CENSURA. 

Haec propositio est temerariâ , scandalosa , perni- 
ciosa, erronea, evangelicum de eleetaosynâ pra> 
ceptum pessumdat. 

XXVI. 
- De obduratis. 

11a, Si peccatores cbnsummatae malittae , cum blasphé- 
mant et flagitiie se immergunt^non habenteonscientiae 
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stimulos, nec mali quod agunt notitiam, cura omnibus 
theologis , propugao eos hisce actionibusnou peccare. Cens. 
Senon.pag. n. 

CENSURA. 

• 

Haec propositio falsa est , temeraria , perniciosa f 
bonos mores corrumpit, blasphemias, aliaque pec- 
cata excusât, et ut talis à clero Gallicano jam dam- 
aatà est. . 

XXVII. 

De peceato pfUtosophico. 

ii 3. Peccatum philosophicum seu morale, est actus 
humanus disconveniens naturae rationali el recta? rationi. 
Theologicum vero et mortale , est transgressio libéra di- 
vinae legis. Pbilosophicum quantumvis grave, in illo qui 
Deum vel ignorât, vel dp Deo actu non cogitât , est grave 
peccatum, sed non est offensa Dei, neque peccatum mor- 
tale dissolvens amieittam Dei, neque aeternâ pœnâ di- 
gnuia. Clen Gai. in Corn. gen. an. 164 1. is§ ApriHs. Alex. 
FUI Décret. &4 ÀMgpsH 1 69*. 

CENSURA. 

lime propositio scafidalosa est, temeraria , piarum 
aurium offeqsiva, et erronea. 

\ * 

1 

XXVIII. 
Jh pec&U* mortah. , 

u4* Pleraque peçcata, de quibus ait Apostolus, quod 
qui talia agunt, regnum Dei non posai deb un t, et quas 
expresse adversantur pra?ceptis Decalogi, mortalia dici 
possunt,... quoniam... horum facinorum rei aut amisere 
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pmnem cbaritatis sensum , aut exiguum rclinent, ita nt 
ipsis #111111110 dominctur cupiditas. 

1 15. Id tamen intelligi posset , adbibito eo tempera - 
mento , ut qui plane répugnantes ac velut inviti ista per- 
pétrassent, aut gravis mali impendentis metu, aut aestu 
Kbidinis abrepti , ita ut* ab istis angustiis liber a ti acri do- 
lore tangerentur ob commissum peccatum; tam certô 
affirmari non potest , excidisse illos gratiâ , aut incurrisse 
pœnam damnationis; quanquam enim boc momento do* 
minata sit cupiditas brevis et transi toria, potuit esse ejus- 
mpdi dominatio, quâ voluntatis intima dispositio non mu- 
tatur... Hoc temperamentum naturaliter consequitur ex 
doctrina sancti Augustini. 

CENSURA. 

Hae propositiones , quae divins charitatis habitum 
docent, aut significant posse consistere cum pecca- 
tis adversùsDecalogum, ac de quibus ait Apostolus , 
quèd qui talia agunt regnum Dei non possidebunt, 
falsse sunt, perniciosae, erroneœ, verbo Dei contra- 
ria? : Quœ enim participatio justitiœ cum iniqui- 

late; aut quœ conventio Christiad Belial (0? Ad 

excusanda et imminuenda cujusyis generis peccata 
viam aperiunt, et imponunt sancto Augustino. 

XXIX. 

De cogUatiqjitbus sive delectadonibus morosis. 

ii 6. Hinc inferre debemus, eum consensum qui prae- 
betur suggestionibus pravis, cum tendit ad délecta tionem 
cogitandi tantùm de re illicita, puta de ulciscenda injuria ; 

(>)//. Corint. yi. i4, i$. 
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secundùm sanctum Augustinum , non aliud esse quàm ve- 
niale peccatum, licet ipse ultionis actus, eu jus cogita tione 
animus delectatur, sit pessimus et certissimum mortale 
peccatum. 

- CENSURA. 

Haec propositio quaslibet cogitationes et délecta* 
tiones, quas morosas vocant, regulariter knputans 
peccato veniali tantùm, falsa est, temeraria , scan- 
dalosa, in praxi perniciosa , concupiscentiam fovet, 
in tentationem , et in gravius peccatum inducit, 
contraria et injuriosa sancto Augustino (0. 

XXX. 

De régula morum et probabilitate. 

117. Futo omnia esse hodie meliùs examinata, et hanc 
ob rem in omoi materia et praecipuè in morali libentiùs 
juniores quàm'antiquiores lego et sequor... Doctrina fidei 
à veteribus : doctrina morum magis à junioribus petenda. 
Cens. Guîmen. pag. 6. 

CENSURA. 

Haec propositio temeraria est , scandalosa , per- 
niciosa , erronea , SS. Patribus et antiquis doctori- 
bus contumeliosa ; spretâ in moribus christianorum 
componendis necessariâ Scripturarum ac traditionis 
auctoritate et interprétât ione, moralem theologiam 
arbitrariàm facit , viamque parât ad humanas tra- 
ditiones et doctrinas, Christo prohibente, stabi- 
liendas. 

(0 Lib.xn de Trin. cap. xn, n. 18. 
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1 1 8. Ex auctoritate uoius tantùm potest quis opinionem 
in praxi amplecti , lket a principes intrinsecis falsam et 
improbabilem exirtimet. Cens» Guirhen. pag. 6. 

119. Haec positio, sexdecim ad probabilitatem requi- 
runtur, non est probabilis. Si sufficiunt sexdecim , suffi- 
ciunt quatuor : si sufficiunt quatuor, sufficit unus... Ad 
probabilitatem sufficiunt quatuor : sed quatuor , imo W- 
ginti et suprà testantur unum sufficere : ergo sufficit unus* 
Ibid. 

CENSURA. 

« 

Hae propositiones fais» sunt , scandalosae f perni- 
ciosae , spretâ veritate quaestiones morum ad nume- 
rum auctorum exigunt, ôt innumeris corruptelis 
viam aperiunt. 

120. Si liber sit alicujus junioris ac modérai* débet 
opinio censeri probabilis , dum non constet rejectam esse 
a sede apostolicâ tanquam improbabilem. 27 Alex* 

121. Non sunt scandalosœ aut erroné» opinîonetf, quai 
Ecclesia non corrigit. Prefatio Cens. Guime*. p#g. 3« 

CENSURA. 

Hae propositiones , quatenus sileutium et tolexan- 
tiam pro Ecclesiae vel sedis apostolicœ approbatione 
statuant > falsœ, suât, scandalosae, saluti anûoaarùm 
tioxiae , patrocinantur pessimis opinationibus quae 
identidem temere obtruduntur t atcjue ad evangeli- 
cam veritatem iniquis praejudiciis opprimejvdam , 
viam parant. 

122. Generatim dum probabilitate, sire intriosecâ, 
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«ive extrinsecâ, quantumvn tenui, mdUo à probabilitatis 
finiblis non exeatur , confiai aliquid aglmus, semper pru- 
denter agimus. 3 Innoc* 

CENSURA. 

Haec propositio falsa est , temeraria , scandalosa , 
perniciosa, novam morum regulam, novumque 
prudentiœ genus , nullo Scripturarum aut tradi- 
tionis fundamento , cum magno animarum periculo 
statuit. 

ia3. Si quis vult sibi consuli secundùm eam opinîonem 
quae sit faventissima $ peccat qui non secandùm eam con- 
sulit. Cens. Guimen. pag. 6. 

CENSURA. 

Hase propositio , quœ docet blanda et adulatoria 
consilia et contra jus exquirere , et contra conscien» 
ttam dare, falsa est, temeraria, scandalosa , in praxi 
perniciosa , viamque deceptionibus aperit. 

1 24. Non est illicitum in sacramentis conferendis seqni 
opinîonem probabilem de valore sacramenti, relictâ tu- 
tiore ) nîsi id vetet lex , conventio , aut periculum gravis 
damni incurrendi : hinc sententiâ probabili tantùin uten- 
dum non est in collatione Baptismi ,'Ordinis sacerdotalis , 
aut episcopalis. 1 Tnnoc. 

i*5. Probabili ter existimo , judicem posse judicare juxta 
opinionem etiam minus probabilem. 2 Fnnoc. 

126. Ab infidelitate excusabitur infidelis non credens, 
ductus opinione minus probabili. 4 fnnoc. 

127. In morte mortaliter non peccas , si cum attritione 
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tantùm sacramentim suscipias, quamvis actum contritio- 
nis tune omittas libère ; licet enim unicuique sequi opiaio- 
nem minus probabilem, reliclâ probabiliori. 

CENSURA. 

Doctrina his propositionibus contenta, est re- 
spective falsa, absurda, perniciosa, erronea, pro- 
babilitatis pessimus iructus. 
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DECLARATIO 

DE DILECTIONE DEI 

IN POENITENTI.K SÂCRA.MENTO REQUISITA. 

« 



Post absolutas propositionum censuras, super* 
sunt quaedain pro rei gravitate enucleatius expo- 
nenda , et ab ipsis principiis in apertam lucem de- 
ducenda. 

Et quidem de dilectione Dei , sicut ad sacramen- 

tum Baptismi in adultis, ita ad sacramentum Pœni- 

tentiae, quae est laboriosus baptismus (0, requisita, 

ne necessariam doctrinam omittamus, haec duo 

imprimis ex sacrosancta synodo Tridentina mo- 

nenda et docenda esse duximus. Piimum, ne quis 

putet in utroque sacramento requiri , ut prae- 

viam contritionem , eam quae sit charitate perfecta, 

et quae cum voto sacramenti , antequam aciu. susci- 

piatur, hominem Deo reconcilietiv. Alterum, ne 

quis putet in utroque sacramento securum se esse, 

si praster fidei et spei actus , non incipiat diligere 

Deum tanquam omnis justifias fontem (3). 

Neque ver5 satis adimpleri pot est utrique. sacra- 
mento necéssarium vitae novae inchoandae , ac ser- 
vandi mandata divina propositum, si pœnitens primi 

l») Sets, xiv. c. 2. — (») Sess. xiy, c. 4» ■— C 3 ) Sess. vi. c. 6. 
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ac maximi manda ti, quo Deus toto corde diligitar, 
nullam curam gerat ; nec sit saltem animo ita prae- 
parato, ut ad ijlud exequendum, divinâ opitulante 
gratiâ 7 sese excitet ac provoceU 

Placet etiam caveri à sacramenti Pœnitenti» ad- 
ministris , ne in hoc Pœnitenda sacramento , aliïs- 
que sacramentis conferendis , sequantur opinionem 
probabilern de valore sacramenli , relictd tutiore (0, 
neve pœnitentes ipsorum fidei animam suam commit- 
tentes admonere cessent , ut in pœnitendo inchoatae 
saltem dilectionis Dei ineant yiam , quœ sola seoura 
sit , graviter peccaturi in hoc salutis discrimine f vel 
eo solo (jubd certis incerta prœponant (2). 

4)E OPIPIONUM PllOBABlLIUM U&U. 

I 

ÀbsR verô ut probemus eortim efrorem, qui ne- 
gant licere sequi opinionem vel inter probabiles pro- 
babilissimam : sed ad rectum trsum probabiïium 
opinionum , has régulas à pire pfteécriptâs agnosci- 
mus. Primùm , ut in dubiis de salutis negotio , ubi 
aequalia utrmque antmo sese of&runt ratronunt mo- 
nenta , sequamur id quod tutiu9 , sire quod est eo 
m casru unicè tutum : neque id consilii sed prtecepti 
loco habeamus,dicente Scripturâ : Qui amatperieu* 
lum in Mo perièit (3) : h«c prima régula. Altéra , ut 
circa probabiles de christiana doctritta sententîas, 
sequamur id , quod \iennense œcumenicum eottci- 
Hum circa infusas tam parvulis quàm adultis in Bap- 
tismo virtutes decrevit his verbis : Nos hanc opinio- 

» 

(0 1 Pi-op. Inn. xi (») S. Aug. lib. contra Donatist c* 3 et 7. — . 

( 3 ) EccU. m. 37. 

nem 
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nem... tanquam probabUiorem , et dictis sanclorum 
ac doctorum modernorum theologiœ mugis conso- 
nam et concordent... duxùnus eligendam (0. Q ao d 
concilii judicium eô magis ad regendqs mores per- 
tinere constat, <juô magis ex ipsis fidelium sanctitas 
ac salus pendet. 

Ex hac igitur régula sit consequens; primùm, ut 
in rébus. theologicis ad fidei et morum dogmata 
spectantibus, theologos quidem etiam modernos 
audiamus, si tamen consonas sanctis patribus tra~ 
dant sententias. Deinde, ût si ab eis recédant, ha- 
rum opinionum inhibeatur cursus, nedum e^um 
aliqua ratio habeatur , aut ulla eis tribuatur aucto- 
ritas. Denique, ut nemini liceat eligere eam sen- 
tentiam, quam non veritati magis consentaneam 
duxerit. 

Quod ergo in praxi eam nobis liceat sequi sen- 
tentiam, quam nec ipsrut probabiliorem eligendam 
judicemus, hoc novum, hoc inauditum, hoc certis 
ac notis auctoribus postrerao demum seculo prodi- 
tum, et ab iisdem pro régula morum positum , ré- 
pugnât huic effato à Patribus celefcrato, quod ubi- 
que, quod çmper, quod ah omnibus (a) ; nec habere 
potest christianae régulas securitatem. 

Hoc initium malorum esse atque omnium antè 
dictarum côrruptelarum caput, et doctrinœ conse- 
cutio et séries temporum ostendit. Hoc ab anteces* 
soribus nostris viris fortibus ac religiosis censoriè 
notatum (3), hoc saepe reprehensuoï, hodiéque re- 

(0 Clem, Un. de sum. Trin. et sèd CatkoL ^ (») Vincentius Lirim 
Common. i. c. 3 — (Sj/ A Censuvis Apolog. Casuist. 

Bossuet. VU. a 6 
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prehendi nullo incasante , imo bonis probantibus, 
diffiteri nçmo potest. 

Nos quoque iis de causis, has novas sententias, in 
salutis negotio periculosas, re dil'igenter inspecta, 
summâ ope caveri, ac prohiberi oportere censuimus 
ac censemus. Placeat autem illa prudentia , ut ante 
amnia custodiamus , et in tuto collocemus , id quod 
unum est necessarium (0, fiât que iilud dominicain , 
Estote prudentes sicut serpentes W , qui protecto , 
quod praecipuum est , capite sibi consulunt : neque 
quisquam in dubio salutis ad actum prosiliat, nisi 
ipso.dubio, non ad nutum voluntatis, aut ex cupi- 
ditatis instinctu , sed ex recta ratione deposito , di- 
cente Scripturâ : Rationabile obsequium vestrum (3) : 
et iterum : Sapiens timet et déclinât à malo, stidtus 
transilit et confiait (4) : postremô audiatur apostoli- 
cum illud : Omnia probate , quod bonum est te- 
nete (5) : et iterum : Omne quod non est ex jide* id est 
cjx conscientiâ , sive expersuasione,/recftz£u/ft est (6): 
denique , testimonium reddente Mis conscientiâ ipso* 
mm (7), non aliorum utique sed ipsorum et sua. 

ADMOMITIO ÏT COtfÇLUSIO. 

Admonemus autem compresbyteros nostros, sive 
saeculares, sive regulares, quicumque episcoporum 
auctoritate, vel verbuni Dei praedicant, vel sacra- 
menta administrant ; ne ullo unquam tempore viam 
salutis ', quam suprema veritas Deus , cujus verba 

(0 Matth. x. 16. — (») Luc x. 4a. — (3) Rom. xii. 1. — (4) Prov. 
xix. 16. — C 5 ) /. Tkessalonic. v. ai. — (9 Rom. xiv. 3. — C7) Ibid, 
11. 16. 
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in ceternum permanent, arctam esse definwit, in 
animarum perniciem dilatari _, seu verihs perverti 
sinantj plebemque christianam ab ejusmodi spatiosd 
latdque per çuem itur ad perditionem vid, in rectam 
semitam evocent ( l ). Quae Christi verba ab Alexan- 
dre) VII inculcata, altè animis insidere optamus, 
et oramus; speramusque in Domino fore, ut qui- 
cumque hac tenus laxiores illas sententias, nullâ 
certâ ratione, sed alii alios secuti docuerunt, do* 
cere ipsas jam desinant; quippe quas et episcopi, 
ipsique Romani pontifices reprehendant ; haeretici 
verô, immérité illi quidem, sed tamen pro more 
suo Ecclesiae imputent, atque invidiae ver tant, filii 
quoque saeculi ut vanas rideant. Quare inanem, 
Deoque et hominibus exosam sophisticen aliquando 
aversati , auctore sancto Hieronymo , ad recta se 
conférant : Ut quiprius populum blandimentis deci- 
piebant , postea verb anmmtiando deterreant ,etad 
rectam revocent viam ; et qui causa, erroris fuerant, 
incipiant mederi vulneribus quœ intulerunt, et esse 
occasio sanitatis W. 

, Datum in palatio regio San-Germano , in comi- 
tiis generalibus Cleri Gallioani , die quartâ mensis 
septembi is, anno millesimo septingintesimo. 
Sic signatum in originalù 

L. A. Card* de No ailles, arch. Paris. Proses.- 

1 Infrà subscripsefunt depulati utriusque ordinis* 

(0 Alex. VII in prof. Decr. a4 sept. i665. — WHieron. in Mich. 
cap* 3. ad illa verba :Hœç dicit Dominus , etc. 
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CARDINALES, 

ARCHIEPISCOPI, EPISGOPI, 

Aliique ecclesiastici viri , permissione regiâ , in regio 
palatio San-Germano congregati, 

Caràinalibus } Archiepiscopis > Episcopis , et uni- 
verso Clero per G allias consisterai, salulem in 
Christo. 

Fuit ïs pridem décor christianae disciplina, quem 
beatus Apostolus commendaret his verbis : De cœ- 
tero > fr aires } quœcumque sunt vera, quœcumque 
pudica, quœcumque justa * quœcumque sancta, quœ- 
cumque arnabilia, quœcumque bonœ famœ ; si çua 
virtus , si qua laus disciplinœ, hœc cogitofeCO.Haec 
enim illa est pulchritudo justitiae : hoc veri studium : 
is splendor sanctitatis : hœc amabilitas morum : haec 
christiani nominis fama , quae ad Ghristum omnia 
facile pertraheret : neque aliud fuit , quo scandalum 
crucis, quo pracdicationis stultitiamagis nobilitari 
posset. Quare, cùm ad extrema ventum est tem- 
pora, in quibus décor pristinus, imminutâ fide , re- 
frigescente charitate, labente disciplina , morum cor- 
ruptelis , ac denique , ut fit , fallacium opinionum 

(*) Phil iy. 8. 
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illuvie deteri yidebatur ; id egerunt omnes pii, atque 
ïpsa prasertim Ecclesia Gallicana , ut moralis theo 
logiae dignitatem vindicarent. Huic igitur operi ut 
jam vel maxime salutares admoveatis manus , et 
nostra judicia vestrâ consensione firmetis, commu- 
nia officii ratio ; et charitatis vinculum , et collegii 
nostri unitas, et auctoritas, suo quodam jure pos- 
tulant. 

Et quidem doctissimae ac celeberrimae theologicae 
Facultates , maxime verô Parisiensis cum Lovaniensi 
conjuncta , etiam interrogantibus episcopis , pro 
officio suô gliscentem novandi libidinem represse- 
runt. Compresbyteri quoque nostri parochialium 
Ecclesiarum rectores, caeterique doctores in araplis- 
simis civitatibus constitutif ad nostra usque tempora 
non cessarunt exaltare vocem suam in plateis Sion , 
atque episcopos in altiore spécula collocatos assi- 
duis efflagitationibus incitarunt : qui quidem eorum 
vocibus et ipsâ rei necessitate commoti, pro loci 
sui auctoritate , valèntiore manu gladium spiritûs 
assumpserunt quod est verbum Dei (0, ad dirum- 
penda cervicalia etpulvillos inani arje consutos sub 
omni cubito manûs C 2 ) : ne infelices animai in morte 
obdormiscerent , ac per falsae pacis somnium ad 
aeterna supplicia raperentur. Neque tantùm fratres 
nostri, apostoli Ecclesiarum, gloria Christi, in suis 
quique diœcesibus ascenderunt ex adverso , sed et 
plenitudo exercitûs Israël, ipsi nempe conventus 
cleri Gallicani, in Christi nomine rite adunati , de 
fide et moribus ediderunt praeclara constituta , gra- 

(0 Eph. yi. 17. f—{?) Ezech. jun. iS. 
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vesque censuras, quarum haud exiguam partem 
commemorandam repetendamque censuimus. 

Nec tacere possumus, religiosissimi patres, me- 
morabilem sententiam quâ maximus ac doctissimus 
cœtus, anno i655 et sequentibus, Parisiis congre- 
gatus, gravissimo judicio suo damnavitperversam ac 
falsi nominisscientiam, quâ instructihomin es /lo/i/a/i* 
accommodarent mores sucs ad evangelicœ doctrines 
normam, sed et ipsam potius régulant, ac sancta 
mandata, ad cupiditates suas inflecterent , et detor- 
querent, novdque et inani philosophie christianam 
disciplinant in academicas quœstiones , ac dubias 
Jluctuantesque sententias verterent (0. Haec illi : quâ 
sententiâ , versatilem illam ac noxiam opinionum 
ilexibilitatem , hoc est, ipsum mali caput contere- 
tant. Illud verô judicium , sancti Caroli Borromaei 
Commonitionibus ad ministros pœnitentiae datis, 
praefixum, ad collèges suos sanctos Ecclesiarum 
Gallicanarum episcopos transmiserunt , ac déplora ta 
saeculi caecitate, id quoque indoluerunt, quod in 
ipso comitiorum exitu , oppressi negotiis , congruâ 
medicinâ grassantes morbos propellere non potue- 
rint. Quibus sanè verbis ea remédia non omisisse 
prorsus, sed in opportuniora tempora distulisse, 
eamque provinciam secuturis conventibus deman- 
dasse visi sunt. 

Hanc patemam velut haereditatem cleri Galli- 
cani cœtus anno 1682 , Parisiis congregatu& exce- 
perat, sed conventu interrupto, ne salutaris con- 

( x ) Contentés i655 EpisU ad Episc. etc. prœjtxa editiorù Ubelli 
eui titulus : Instructions de saint Charles aux confesseurs. 
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silii memoria intercideret, sapientissimi patres pra- 
Y?rum propositionum indiculum , anteaquam disce- 
derent , edi , ac per Ecclesias mitti vohterunt , ut fu- 
turis conventibus velut digito indicarent, quidtum 
Gallicana pararet Ecclesia, aut quid à posteris ex- 
pectari par esset. 

Ex his profectô liquet 7 episcopis Gallicanis , ad 

Dei gloriam semper intentis , non animum unquarii 

sed opportunitatem defuisse, quam nacti, occulta 

cjuâdam divini numinis providentiâ , opus in marius 

resumpsimus , hoc vel maxime tempore , quo fratres 

xiostros à fide catholica devios, maximo rege prae- 

eunte , revocare nitimur ad Ecclesiam , cùm nihil 

sit quo magis optimi ac religiosissimi principis stu- 

dia adjùvare possimus, quàm si demus operam . ut 

Christian» de moribus régulas castitas et honestas , 

magis magisque in dies , nec tantùm decretis atque 

sentetotiis, verùm etiam factis et executione enitescat : 

quippe quâ vel maxime ad Christum oinnia trahi', 

atque etiam infidèles, ab extremo orbe ad fidem 

converti solere diximus. 

Nec defuturam speramus Ecclesiae laborahti eam, 
quae semper adfuit, regiam auctoritatem. Exstant 
nostris temporibusC 1 ), rege ipso praesente regii con- 
silii suprema judicia de coercendis erroribus, qui ad 
Ecclesiae ac reipublicae exitium publiée docerentur, 
castigatis quoque ac repressis eorum auctoribus. 
Neque quidquam «st boni, utilisque consilii, quod 
Ludovici Magni temporibus non eXpectari possit; 
aut est quidquam hujus regni gloriae ac splendori 

(0 An. 1644. 
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congruentius, quàm ut religionis ac disciplinas pu* 
ritas sanctitasque floreat. 

Hujusergo rei gratiâ, nos in Spiritu sancto et in 
Christi nomine adunati , ejusque ope freti , non tam 
novùm opus aggredimur , quàm sancta décréta , 
quoad fieripotuit, colligimus, ordinamus, adhibitis 
notis 7 certisque principiis indicatis, quibus in- 
strutti cooperatores nostri sacramentorum admi- 
nistri , errores subinde in Ecclesiâ renascëntes non. 
mode perspicere, verùni etiam facile confutare pos- 
sint. Hoc opus non tam nostrum quàm vestrum, 
vestris quippe auspiciis, vestro spiritu gestum, sanc- 
tissimi ac religiosissimi consacerdotes,vestra pietati, 
vestrae fidei commendamus, hoc in tutelâ prsesidio- 
que vestro ponimus : hoc fidèle deposkum cum cas- 
teris egregiis monumentis vestrorum cœtuum com- 
ponendum , et in copmunes Ecclesiarum usus adhi~ 
bendum relinquimus; ut in Ghristo Jesu, quo uno 
confidimus ; Ecclesiae Gallican» ,- imô etiam catho- 
licae gloria inclarescat. Valete in Domino. 

* 

Datum in palatio regio San-Gepnano, kal. octo- 
bris m. dgc. 

Et subscripserunt iidem qui suprà. 

Acta fuerunt hase , statuta et ordinata, lecta et 
publicata in synodo générale Meldis celebratd, in 
palatio episcopali , die et anno prœdictis : Et sub- 
scripsit Rote* , notarius. 



MÉMOIRES 



AU SUJET DE L'IMPRESSION 



DES 



OUVRAGES DE DOCTRINE 



COMPOSÉS PAR LES ÉVÊQUE& 



EXTRAIT DES LETTRES 

DU CHANCELIER DE PONT CHARTR AIN, 

Dans lesquelles il déduit les raisons qu'il prétend avoir , 
pour obliger lès évéques à prendre des privilèges même 
pour leurs censures, avec des réflexions de Bossu et , 
en réponse. 
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LE CHANCELIER. 



Monsieur le cardinal dira qu'une censure, en un 

point de doctrine , ne peut être soumise à l'examen 

de ceux qu'emploie un chancelier sur le fart des 

livres qu'on veut faire imprimer. Je contesterois 

fort cette réponse, si je voulois : je lui dirois, et di- 

rois par principe , qu'il a droit sans doute de faire 

tant de censures qu'il lui plaira; mais qu'il n'a pas 

droit pour cela de les faire imprimer sans privilège. 

Qu'il fasse faire , si bon lui semble , mille et mille 

copies de ses censures dans son secrétariat , qu'il les 

rende publiques... ; ce n'est point mon affaire, c'est 

son droit : mais veut-il imprimer , c'est mon affaire , 

c'est mon droit... ; peut-être ne l'étendrois-je pas 

jusqu'à faire discuter sa censure, etc. 



BOSSUET. 



On voit par-là que la censure , dès qu'on la vou- 
dra imprimer , deviendra soumise à son jugement , 
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et qu'il en pourra refuser le privilège ; ce qui s'é- 
tendra pareillement aux Catéchismes, Missels, Ri- 
tuels , etc. 

LE CHANCELIER. 

Ma peine ne roule que sur l'impression des maxi- 
mes avancées par M. l'archevêque, dans le mani- 
feste de sa censure. 

BOSSUET. 

Il y a de l'affectation à distinguer ce qu'il appelle 
le manifeste , c'est-à-dire, le préparatoire à la cen- 
sure, d'avec la censure même. 

LE CHANCELIER. 

Le nom de l'auteur du nouveau Testament de 
Trévoux, meparoissant fort suspect..., le privilège 
fut accordé le 26 mars 1702 , mais sous la condition 
de faire une infinité de corrections dans la nouvelle 
édition. 

BOSSUET. 

Ainsi dans, le fond , il est constant que le livre en 
question méritoit la censure en l'état où il étoit , ne 
s'agissant point d'un livre à venir dans la censure 
de M. le cardinal , mais de celui dont l'auteur est 
fort suspect, et qui avoit besoin d'une infinité de 
corrections. 

LE CHANCELIER. 

Que M. l'archevêque trouve mille choses à re- 
prendre dans le livre , tel qu'il est imprimé à Tré- 
voux , il ne fait que ce que j'ai fait moi-même. Qu'il 
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me donne là-dessus ses avis...: qu'il attende ensuite 
que le livre soit imprimé...; s'il trouve encore de» 
erreurs , qu'il se plaigne , etc. 



BOSSUET. 



Par cemoyenle livre où M. le chancelier, comme 
M. l'archevêque , trouve mille choses à reprendre , 
et même des erreurs , passera sans répréhension ; et 
Terreur demeurera entre les mains de tout le monde 7 
sans qu'il reste autre chose à un archevêque , que 
de se plaindre à M. le chancelier. 

LE CHANCELIER. 

La seule question est de savoir si quelque loi me 
défend d'accorder des permissions d'imprimer toutes 
sortes de livres , même des versions de l'Ecriture , 
sans m'être préalablement muni de l'approbation 
des ordinaires ; et s'il est permis à un prélat d'avan- 
cer..... des maximes qui ne tendent qu'à cette fin. 

BOSSUET. 

Les prélats n'ont jamais seulement songé que 
pour accorder son privilège , M. le chancelier dût 
se munir de l'approbation des ordinaires. Il donne 
son privilège indépendamment , et suppose que les 
auteurs font leur devoir. Il n'y a point de lois qui 
défendent aux évêques de faire exécuter aux par- 
ticuliers les règles de la discipline établie dans les 
conciles ; et si Fauteur l'eût fait, il auroit évité l'in- 
convénient où il est tombé , en sorte que visiblement 
il est dans son tort. 
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LE CHANCELIER. 

M. l'archevêque d'Àuch s'assujettit à cette règle, 
il y a dix-huit mois. Il me présenta l'exemplaire de 
son Rituel , pour être examiné à l'ordinaire. Il en 
fut dispensé, attendu son mérite personnel : le titre 
en. fait foi. 

BOSSUET. 

C'est ainsi que sous prétexte de dispense , on 
voudroit engager les évêques à soumettre à l'examen 
ordinaire, c'est-à-dire, au jugement d'un docteur, 
jusqu'à leurs rituels et tous les autres livres ecclé- 
siastiques. 



MÉMOIRE DE BOSSUET 

AU CHANCELIER, 

Sur la conduite que ce magistrat lenoit à son égariH}) 9 



Le fait est que depuis trente à quarante ans que 
je défends la cause de l'Eglise contre toutes sortes 

(0 Tandis qu'on imprimoit l'ordonnance de M. dé Meaux contre 
le nouveau* Testament de Trévoux , le chancelier de Pontchar- 
train fît dire à Anisson , imprimeur du prélat, de porter son ouvrage 
a M. Pirot , docteur de Sorbonne , qu'il en nomrooit censeur, et en 
même temps l'abbé Bignon, intendant de la librairie , envoya à 
ce docteur la formule ordinaire dont on se sert pour commettre à 
un censeur royal l'examen d'un ouvrage. M* de- Meaux, qui pour 
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d'erreurs , cinq chanceliers consécutifs, depuis 
M. Séguier jusqu'à celui qui remplit aujourd'hui 
cette grande place , ne m'ont jamais soumis à aucun 
examen pour obtenir leur privilège. Ils ont voulu 
honorer par-là la grâce que sa majesté m'avoit faite 
de me confier l'instruction de monseigneur le Dau- 
phin, et si je l'ose dire, le bonheur que ma doc- 
trine, loin d'avoir reçu aucune atteinte, a toujours 
eu d'être approuvée par tout le clergé de France, 
et même par les papes. 

Après cela , quand on verra dorénavant paroître 
mes écrits avec l'attestation d'un examen , cette 
nouvelle précaution fera dire que ma doctrine 
commence à devenir suspecte , et je ne serai pas 
long-temps sans en essuyer les reproches des pro- 
testans. 

Par ce moyen , le privilège avantageux dont j'ai 
été honoré , et l'exemption perpétuelle de tout 
examen sous cinq chanceliers consécutifs , me tour- 
nera à confusion , et on croira que je m'en suis 
rendu indigne. Il est malheureux pour moi d'être 
le premier des évéques , au livre duquel paroisse 
cette attestation d'examen. La première fois qu'on 
la verra dans mes écrits , arrivera justement au 
sujet du pernicieux livre de M. Simon ; et je n'ai 
pas besoin d'expliquer que cela pourra faire dire 
qu'on m'impute à faute de l'avoir attaqué. 

Enfin sous un chancelier qui m'honore publi- 

lors étoit dans son diocèse, informé de ce traitement, qu'il n'avoit 
jamais éprouvé, dressa le mémoire suivant, cnill envoya au chan- 
celier. 



4-IÔ MÉMOIRES SUR ^IMPRESSION 

quement de son amitié depuis si long-temps , j'aurai 
reçu un traitement qui jamais ne me sera arrivé 
sous les autres, qui auront été élevés à cette 
charge. 

Quand il plaira à celui qui la remplit si digne- 
ment d'user de quelque distinction à mon égard , 
il ne fera pour moi que ce qu'il a déjà fait pour 
d'autres évéques ; et j'ai peine à croire que cette 
grâce soit tirée à conséquence. 

Ce premier mémoire n'ayant produit aucun effet, M. Bossuet en 
composa un autre, qu'il envoya à M. le cardinal de Noailles pour Je 
présenter au Roi , comme on le verra par la lettre suivante. 

LETTRE 

A M. LE CARDINAL DE NOAILLES. 

Il lai fait sentir l'injustice de la conduite que tient à «on égard M. le 
. chancelier , et les funestes suites que peuvent avoir les obstacles 
qu'il met à la publication de son instruction contre Simon. 



Là. réponse, monseigneur, que j'ai reçue me fait 
voir qu'il n'y a rien à espérer de M. l'abbé Bignon , 
qui, à quelque prix que ce soit, veut faire des dif- 
. ficultés à ceux qui sont en état de découvrir les 
erreurs cachées de M. Simon , plus dangereuses 
encore que celle qu'il débite à découvert. Ainsi il 
est temps que votre éminence fasse les derniers ef- 
forts pour la défense de la religion et de l'épiscopat* 

J'envoie 
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.J'envoie à votre éminence , par cet exprès , le 
mémoire que j'ai dressé pour sa majesté : ce sera à 
▼otre éminence à le faire valoir ; et je l'en supplie 
par toute l'amitié dont elle m'honore depuis si long- 
temps , et par tout le zèle qu'elle a pour la religion. 

Il me sera bien douloureux d'être le premier, 
qu'on assujettise à un traitement si rigoureux : 
mais le plus grand mal est que ce ne sera qu'un 
passage pour mettre les autres sous le joug. Il est 
vrai qu'il y a un règlement de l'an passé , fondé sur 
lettres-patentes , pour obliger ceux qui ont des pri- 
vilèges généraux à remettre leurs manuscrits à M. le 
chancelier , pour être examinés : mais il est vrai 
aussi qu'il ne s'est point pratiqué , du moins à mon 
égard et à celui des évêques. Celui qu'on a ajouté, 
de mettre l'attestation du docteur à la tête de l'im- 
pression , est tout nouveau , §jt fait à cette occasion : 
ainsi il est tout visible qu'il est fait en faveur de 
M. Simon et en haine de notre censure. 

Quand on a dit à M. le chancelier, qu'il étoit 
étrange d'assujettir les évêques à ne pouvoir ensei- 
gner que dépendamment des prêtres, et à subir un 
examen sur là foi j il a répondu qu'il falloit être 
attentif à ce qu'ils pourroient écrire contre l'Etat. 
Mais les évêques sont gens connus , et , pour ainsi 
dire, bien domiciliés; et c'est une étrange oppres- 
sion , sous prétexte qu'il peut arriver qu'il y. en ait 
quelques-uns qui manquent à leur devoir pour le 
temporel ( ce qui néanmoins est si rare et n'arrive 
point ) , d'assujettir tous les autres , et de leur lier 
les mains en ce qui regarde la foi , qui est l'essentiel 
de leur ministère et le fondement de l'Eglise. Le 

Bossuet. VII. 2J 
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roi ne k souffrira pas, et notre ressource est toute 
dans sa piété. 

Surtout, monseigneur , il faut tâcher de faire 
entrer dans l'esprit du roi , par combien d'artifices 
P esprit socinien sait s'introduire, par combien de 
détours et par combien de dangereuses insinuations ; 
en sorte que nous sommes tous obligés à lui dire 
qu'il n'a jamais eu et ne peut avoir pour la religion 
d'affaires plus périlleuses. Peu de personnes con- 
noissent cette dangereuse hérésie, parce quelle met 
toute sa finesse à se cacher , et qu'elle a pour elle 
tous les libertins. J'ai cru être obligé de m appli- 
quer à découvrir ses finesses, appréhendant aveè 
raison d'avoir quelque jour à les combattre. Le 
temps en est venu , et voilà qu'on m'arrête dès le 
premier pas, faute d'être instruit sur ce sujet, et 
p&rœ qu'on n'a pas voulu nous en croire. 

J'ai averti M. le chancelier avec toute la sincérité 
que je de vois : je l'ai trouvé, je l'oserai dire, si pré- 
venu sur les droits de sa charge, qu'il n'écoutoit 
rien autre chose, et semblok prêt à abandonner 
l'Ecriture à ceux qui s'affranchiraient de l'autorité 
des évéques, à qui l'interprétation en est confiée , 
comme étant le fondement du salut. Faute de s'as- 
sujettir à cette règle , l'Evangile deviendra ce qu'on 
voudra , et bientôt on ne le connottra plus. * 

J'implore le secours de madame de Maintenon , 
à qui je n'ose en écrire. Votre éminence fera ce 
qu'il faut ; Dieu nous la conserve. On nous croira 
à la fin, et le temps découvrira la vérité : mais il 
est à craindre que ce ne soit trop tard*, et lorsque 
le mal aura fait de trop grands progrès : j'ai le cœur 
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perce de cette crainte. Dieu vous a mis oit* vous êtes 
pour y obvier. Respect, obéissance et soumission. 

•j* J. Bénigne, Ëv. de Meaux. 

A Germvgny , ca5octobrç 170a. , 

J'ai cru qu'il seroit utile de joindre au mémoire 
une copie de mon privilège. J'ai voulu tout dire 
dans le mémoire ; afin que votre émincnce choisisse 
ce qu'il y aura de plus utile. 

PIUY1LÉGE DU RQI. 

Louis , par la grâce de Dieu , etc. : le sieur Jacques- 
Bénigne Bossuet , etc. , nous a fait remontrer qu'outre 
plusieurs ouvrages qu'il a ci-devant donnés au pu- 
blic , et dont les privilèges sont expirés ou prêts à 
expirer , il travaille encore à d'autres ouvrages , 
tant pçur l'instruction de son diocèse que pour lé 
bien général de l'Eglise , lescpiels il désireroit faire 
imprimer, s'il nous plaisoit lui en accorder la per- 
mission et nos lettres sur ce nécessaires : et voulant 
donner moyen audit sieur évêque de continuer à 
communiquer au public des lumières qui ont tou- 
jours été si nécessaires au salut des âmes , et si avan- 
tageuses au bien de notre sainte religion, nous lui 
avons permis, etc. , pour l'espace de dix années, etc. 
Donné à Versailles, le vingt-sixième jour de 
février 1701. 
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I." MÉMOIRE 

Sur les difficultés quéprouvoit Bossuet , de la part du 

chancelier y 

Présenté à Sa Majesté, le 2 novembre 1702. 



t**s*+*>*s%***&%^ 



L'éveqtje de Meaux se croit obligé de représenter 
très-humblement à sa majesté le nouveau traite- 
ment qu'on lui fait, au sujet d'un livre qu'il se croit 
obligé d'imprimer, contre la version et les notes du 
nouveau Testament de Trévoux. 

Cette version et ces notes sont pernicieuses , et 
tendent à l'entière subversion de la religion ; et la 
censure de M. le cardinal de Noailles ne pouvoit 
être ni plus juste ni plus nécessaire. 

L'ouvrage de l'évéque de Meaux donne aussi des 
instructions très-nécessaires sur cette nouvelle ver- 
sion ,' et explique les erreurs de ce livre , d'une ma- 
nière encore plus particulière que ne peut faire 
une censure* 

Cependant on lui lait des incideps, sur lesquels 
il ne croit pas devoir passer outre, sans les avoir 
exposés à sa majesté, en toute humilité et respect. 

Cet évêque écrit depuis trente à quarante ans 
pour la défense de l'Eglise contre toutes sortes d'er- 
reurs ; et cinq chanceliers de France consécutifs , 
depuis M. Séguier , y compris celui qui remplit si 
bien aujourd'hui cette charge , lui ont toujours fait 
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expédier île privilège, sans le soumettre jamais à 

aucun examen. 

Cette confiance qu'on lui a marquée doit être . 
attribuée, premièrement à. son caractère d'évêque; - 
secondement, à ce que sa doctrine a été connue , non- 
seulement dans tout le royaume, mais encore , s'il ose 
le dire , dans toute la chrétienté, sans jamais avoir 
reçu aucune atteinte ; et au contraire elle a été ap- 
prouvée , non-seulement par tout le clergé de France, 
mais encore par les papes : en troisième, lieu , à 
l'honneur que lui a fait sa majesté de lui confier 
l'instruction de monseigneur le t dauphin , et de le 
tenir toujours en divers emplois près de sa personne , 
ce qui est le plus certain témoignage d'une doctrine 
irréprochable. 

C'est aussi ce qui a donne lieu à M. le chancelier 
d'aujourd'hui de lui accorder un privilège général. 
Il^n usoit de bonne foi , en découvrant les erreurs 
de ce livre pernicieux , quand au commencement 
de ce mois il est venu un ordre de M. le chancelier 
de porter le manuscrit de cet évêque à M. Pirot^ 
pour en subir l'examen. # 

Quoique jamais Tévêque de Meaux n'ait été assu- 
jetti à rien de pareil; comme en de semblables ren- 
contres, il a pris ordinairement de lui-même le 
conseil de ce docteur, il lui a tout remis; et 
M. Pirot donne sans hésiter son témoignage. 

Il est encore venu un nouvel ordre et règlement 
de M. le chancelier , pour faire imprimer à la tête 
du pri vilége l'attestation du docteur; ce qui seroit 
un témoignage public de l'assujettissement des évê- 
ques à la censure des doct eurs. 



4^4 MÉMOIRES SUR l/lMPRESSION 



tm/% ^■%1%(% ^ <W% ^^^ ^^^^m m^ma 



LETTRE 



A M. LE CARDINAL DE NOAILLES. 



H lui représente combien il est injurieux aux évéques d'exiger que 
l'attestation d'un censeur soit mise à la tête de leurs ouvrages 
sur la doctrine, et exhorte le cardinal k soutenir la cause de 
Fépiscopat. 



Gomme je crois, monseigneur, votre éminence 
présentement de retour de ses visites, et que le 
inoment approche où elle verra le roi , il est temps 
que j'aie l'honneur de lui parler sur le traitement 
qu'on me fait. J'ai dissimulé la première injure , de 
me donner un examinateur ; ce que cinq chance- 
liers de suite , à commencer par M. Ségnier , n'ont 
jamais songé : j'ai, dis-je > dissimulé dans le dessein 
d'avancer l'impression. Elle est achevée ; cela va bien 
de ce côté - là : mais on passe à une autre injure , 
de vouloir que l'attestation de l'examinateur soit à 
la tête. C'est , monseigneur , à quoi je ne consen- 
tirai jamais ; parce que c'est une injure a tous les 
évêques, qu'on veut mettre par-là sous le joug, dans 
le point qui les touche le plus , dans l'essentiel de 
leur ministère , qui est la foi. 

En vérité, monseigneur, s'il ne s'agissoit que de 
ïnoi , je pourrois encore m'y soumettre , dans Tes- 



A 
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pérance que le roi nous feroit justice : mais si 
j'abandonnois la cause, on la croiroit finie par mon 
consentement et par mon exemple. 

J'ai mandé à M. Anisson ce qu'il avoit à dire sur 
cela , pour empêcher qu'on n'en vînt à l'effet. J'at- 
tends la réponse; et je ne l'aurai pas plutôt que je 
prendrai mon parti. 

J'espère tout, après Dieu, du secours et de la 
protection de votre éminence , que Dieu n'a mise 
dans une si grande place , avec tant de lumières , 
de piété et de crédit , que pour soutenir l'Eglise. Je 
m'aiderai de mon côté, et j'espère en Dieu qu'il 
nous tirera de cette oppression, si nous ne per- 
dons point courage : si j'en manquois , votre émi- 
nence seroit la première à me redresser. Il faut 
éviter l'examen aux évêques. Je dresserai une re- 
quête , que je prierai votre éminence de présenter 
et d'appuyer. J'attends, pour la dresser, que j'aie 
une réponse précise , afin d'en régler la conclusion 
et les paroles. J'espère que votre éminence prévien- 
dra le roi , qu'on n'aura pas manqué de bien pré- 
parer contre nous. Je compte demain avoir réponse p 
et écrire plus précisément à votre éminence par 
mon neveu, que je suivrai, si je puis. 

Je crois que mon livre sera utile , principalement 
parce que se conformant en tout point à votre cen- 
sure, il fera voir l'esprit socinien dans l'ouvrage 
qu'elle a condamné. Cela paroît devoir avoir un 
grand effet pour faire revenir les plus prévenus, et 
faire sentir à tout le monde le grand péril de l'Eglise. 
Dieu nous aidera ; et pour moi , je combattrai sous 
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vos ordres jusqu'au dernier soupir. Vous savez mon 
Obéissance, monseigneur. 

f J. Bénigne , Ev. de Meaux. 

A Germigny, ce ït{ octobre 1702. 

1 ■ î 

IL" MÉMOIRE, 

otr 

REQUÊTE AU ROI, 

PRÉSENTÉE PAR M. L'ÉVÊQUE DE MEÀUX, 

* Pxmr répondre aux difficultés de Mék chancelier* 



Sire, 

Ce qui se passe en votre vifie royale , dans votre 
cour , à vos yeux , est d'une si grande conséquence 
,pour la religion , que je me sens obligé , par les de- 
voirs les plus étroits de la conscience, de me jeter 
à vos pieds , pour supplier votre majesté, en toute 
soumission et respect , de vouloir s'y rendre atten- 
tive. 

Le nouveau Testament de Trévoux, justement 
flétri par Ta pltis savante censure qui ait été faite 
depuis plusieurs années, non-seulement se débite 
impunément dans Paris , où la censure en a été 
publiée; mais encore on ôte aux évêqnes mêmes 
tous les moyens de combattre l'erreur par une saine 
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doctrine. Cette censure à la vérité se soutient par sa 
propre force : mais comme il n'est pas possible de 
tout dire dans un ouvrage de cette nature , j'ai cru 
devoir découvrir par un petit livre les artifices dont 
l'auteur de cette version a coutume de se servir , 
pour imposer à ceux qui le lisent sans précaution , 
ou qlïi ne le connoissent pas assez ; et on arrête mon 
livre dès le premier pas. 

J'ai déjà eu l'honneur de représenter humblement 
à votre majesté, que jusqu'ici mes ouvrages n'ont 
jamais été soumis à aucun examen , sous cinq chan- 
celiers consécutifs; et encore l'année passée , j'en ai 
publié deux, l'un pour l'instruction des nouveaux 
catholiques , et un autre à l'occasion du dernier ju- 
bilé, qui a pour titre : Méditations sur la rémission 
des péchés. On n'a commencé à me faire des diffi- 
cultés pour l'examen de ma doctrine , que lorsque 
je me suis élevé avec toute sorte de modération et de 
vérité contre un livre qui tend à l'entière subversion 
de la religion , en la corrompant dans sa source , 
c'est-à-dire , dans les paroles sacrées de Jésus-Christ 
et de ses apôtres. Alors, pour la première fois, 
non-seulement j'ai été contraint de subir l'examen 
d'un docteur particulier, mais encore on a voulu 
que le témoignage en fût mis à la tête de mon livre; 
ce qui n'a jamais été pratiqué ni pour mes écrits r 
ni même pour ceux d'aucun évêque. 

Au lieu de me continuer le traitement qui m'a- 
voit toujours été fait , on m'astreint encore à des lois 
plus dures , et on ne me laisse pas la liberté de dé- 
fendre dans mon diocèse , par une .ordonnance pu- 
blique, la lecture de la nouvelle version, ni de 
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donner ce témoignage authentique de ma confor- 
mité avec la doctrine de mon métropolitain ; c'est-- 
à-dire , qu'on veut ôter aux évêques le droit d'en- 
seigner leurs peuples par écrit, comme ils le font 
de vive voix ; et c'est par moi que Ton veut com- 
mencer à établir cette servitude. 

S'il y avoit quelque chose dans mon ordonnance 
qui blessât les lois du royaume , je serois le premier 
à la corriger; mais, sire, ce qu'on improuve dans 
un évêque , c'est d'avoir blâmé l'auteur delà version; 
parce qu'il a osé la publier sans l'approbation de 
l'ordinaire. Je n'ai pourtant fait que suivre l'exemple 
de mon métropolitain , qui , comme ses prédéces- 
seurs et tous les autres évêques , a enseigné la 
même vérité. C'est un métropolitain si distingué en 
* dignité et en mérite, et enfin si appliqué par lui- 
même à la piété et à la doctrine , que l'on attaque 
en ma personne. On me veut faire désavouer ses 
saintes maximes ; sinon toute la liberté d'enseigner 
mon peuple et de résister à l'erreur , me sera ptée ; 
ce que Votre majesté ne souffrira pas. 

Ce ne fut jamais l'intention de votre majesté ni 
celle des rois vos prédécesseurs , que les décrets des 
évêques, leurs statuts, leurs mandemens, leurs or- 
donnances , dépendissent de vos magistrats ; et tous 
les évêques de votre royaume sont et ont toujours 
été dans une possession incontestable de les publier, 
selon la règle de leur conscience. 

Il nous est fâcheux, sire, d'avoir à importuner 

, votre majesté de la lecture de nos raisons : mais à 

qui l'Eglise aura-t-elle recours, sinon au prince de 

qui seul elle tient toute la conservation de ses droits 
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sacrés , sans lesquels il n'y auroit point de religion 1 
sur la terre, et par conséquent point de stabilité 
«dans les royaumes ? Votre majesté a toujours daigné 
nous entendre par elle-même ; et nous ne craignons 
pas de lui déplaire , en la suppliant à genoux , comme 
nous faisons , que notre jugement parte de son trône, 
et vienne immédiatement de sa bouche. 

Dans cette espérance , nous osons dire aux yeux 
du ciel et de la terre , et en la présence sacrée de 
votre majesté, qui nous représente celui dont nous 
sommes les ministres , qu'on n'a rien ici à nous re- 
procher. Quand nous disons « qu'il est dangereux 
» d'exposer au public des versions de la sainte 
» Ecriture , sans la permission et l'approbation des 
» évêques de France » , nous ne faisons que répéter 
la maxime fondamentale qui a servi de motif à cet 
arrêt solennel de 1667 , sorti de la propre bouche 
de votre majesté , et que M. le cardinal de Noailles 
a inséré dans son ordonnance. 

Mais peut-être qu'on blâmera les évêques d'allé- 
guer le concile de Trente, même dans les cas où 
ce concile ne fait autre chose que d'appuyer les 
coutumes inviolables du royaume. Il n'y a qu'à yoix 
les décrets du concile de Sens, tenu à Paris en 1 5 28 , 
sous les yeux d'un de nos rois, et par un archevêque 
chancelier de France , pour y lire de mot à mot la 
défense de publier les traductions des saints livres 
sans l'autorité de l'ordinaire. C'est un des plus vé- 
nérables monumens de l'Eglise gallicane dans les 
derniers temps , qui a servi de préliminaire au con- 
cile <le Trente , et qui a été suivi par les conciles 
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des autres provinces , sans que personne ait jamais 
songé à les contredire. 

On dit qu'il n'est point parlé dans l'ordonnance 
de Blois de cette permission de l'ordinaire , pour 
publier les livres sacrés* Qu avoit-on besoin de con- 
firmer y par une ordonnance expresse , ce qui étoit 
la règle publique de tout le royaume , et en parti- 
culier celle de la province de Sens , dont la ville et 
la province de Paris est obligée plus que toutes les 
autres 4e garder les salutaires décrets, comme l'hé- 
ritage de ses pères ? 

Qu'il spit donc permis , sire , aux évêques de cette 
prqyiiice de copseryey *ine si sainte institution , et 
qupfl ije leur fasse point^un crime 4e s'y conformer* 

Quand il en faudrait venir à l'ordonnance de 
Blois , on en connoît la disposition dans l'art, xxxvi , 
touchant l'Eglise, qù il est expressément défendu 
d'exposer en vente aucuns almauachs ou pronosti- 
cations , que premièrement Us n'aient été vus et vi- 
sites par l'archevêque , * evêque , etc. ÇeUe ordon- 
nance n'a fait que répéter l'article xxyi de celle 
jd'Orléans. 

Si le moindre rapport à la religion , tel qu'il peut 
être dans ces almanacjis et pronostics, a oblige les 
rois vos prédécesseurs à les renvoyer aux ordinaires , 
par des ordonnances si authentiques ; combien plus 
leur faut-il renvoyer la connoissance des versions , 
oh il s'agit de conserver la substance même du testa- 
ment de Jésus-Christ ? 

Si cette loi n'est inviolable, on publiera donc 
sans les éyéque; des catéchismes et des formules de 
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prières publiques et particulières? ce qui à la vérité 
est de la dernière importance ; mais qui est encore 
beaucoup au-dessous des versions de l'Ecriture sainte 
et de celles de l'Evangile , où consiste le fondement 
et l'essence même de la religion. 

On objecte , et je le confesse , que les particuliers 
n'ont pas toujours observé cette règle aussi soigneu- 
sement que le méritoit son importance. Mais , sire , 
la négligence , ou même l'inadvertance ne sont pas 
un titre pour prescrire contre la loi. Il suffit de 
bien connoître une fois quel est l'esprit de la règle : 
elle subsiste dans les bons exemples. Le P. Ame- 
lotte fit sa version par l'ordre du-ekrgé de France, 
et ne se crut pas assez autorisé sans la permission de 
l'ordinaire. M. de Vence étoit évêque , et s'autorisa 
dans la sienne par une permission semblable. Ces 
deux exemples sont du temps de M. de Péréfixe , 
archevêque de Paris , il y a trente à quarante ans. 
Les PP. jésuites ont attendu long-temps la per- 
mission de M. l'archevêque d'aujourd'hui, et ont 
suspendu la publication de leur nouveau Testa- 
ment , jusqu'à ce qu'ils l'eussent obtenue. 

Lorsqu'on envoya aux réunis dans les provinces, 
par les ordres charitables de votre majesté , un si 
grand nombre de nouveaux Testamens , celui du 
P. Àmelotte fut choisi seul , comme approuvé par 
l'ordinaire ; et votre majesté se fit elle-même une 
loi de n'employer aucune autre version , que celle 
où elle trouva ce caractère d'approbation de Té« 
vêque. 

La même chose s'est observée dans les catéchismes 
et dans les formules de prières. M. Tévêque dç 
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Montpellier vient d'imprimer à Paris un catéchisme ; 
mais il a pris la permission de l'ordinaire. Sous feu 
M. l'archevêque , le P. Brossamin publia , pour les 
nouveaux convertis, un formulaire de prières ; mais 
pour agir dans la règle, il en prit l'ordre de ce 
prélat. Ce seroit une trop légère remarque , de 
dire que les évêques ont laissé passer tant d'ouvrages 
de piété sans en prendre connoissance. Ils demeurent 
en possession dans les grands actes, dans les versions 
principales , dans les catéchismes et dans les œuvres 
de cette nature , qui servent de règle aux autres. 

J'oserai dire, avec un profond respect, à votre 
majesté , sire , que bien loin de nous empêcher 
d'exécuter cette règle , si elle n'étoit pas faite , ou 
qu'elle eût perdu quelque chose de sa vigueur , il la 
faudroit faire ou renouveler , et obliger les évêques 
à la pratiquer plus sévèrement que jamais, sans en 
négliger l'observance en quelqu'occasion que ce 
soit ; et la conjoncture où nous sommes en fait voir 
la nécessité. 

' La version du nouveau Testament de Trévoux 
fait aujourd'hui dans Paris une espèce de schisme 
sur la doctrine. Les vrais enfans de l'Eglise écoutent 
la voix de leur pasteur ; les autres ne craignent pas 
de s'attacher à un livre qu'il a défendu. 

Votre parlement de Paris , par son arrêt du 29 
d'août 168 5, rendu en exécution de vos ordres, et 
à la requête de votre procureur général, invita l'ar- 
chevêque de cette ville royale à dresser une liste 
des mauvais livres. Feu M. l'archevêque de Paris , 
en conformité de cet arrêt, en fit l'état dans son 
ordonnance du premier de septembre suivant; la- 
quelle 



DES OUVRAGES DES ÉVEQUES. 433 

quelle ayant été portée au parlement, il intervint 
un arrêt du 6 de septembre de la même année ; et les 
mauvais livres furent défendus par le concours una- 
nime des deux puissances , après le jugement de 
l'Eglise : et maintenant on débite un livre flétri par 
une censure juridique; ce que l'auteur auroit évité, 
en le. soumettant dès l'origine au jugement de l'é- 
vêque diocésain. 

Il paroît encore en cette occasion quelque chose 
de plus étrange : l'auteur, condamné imprime dans 
Paris contre la censure , sous le titre de Remon- 
trance. Il y met son nom, et couvre sa désobéis- 
sance de vains prétextes. Mais j'ose dire qu'il seroit 
déjà confondu, si l'on n'arrêtoit nos réponses. Oui , 
sire, après cinquante ans de doctorat, et plus de 
trente ans employés dans l'épiscopat à défendre la 
cause de l'Eglise sans reproche , votre majesté aura 
la bonté de me pardonner , si je parle avec quelque 
confiance; puisqu enfin je ne la mets qu'en Dieu, 
qui m ? a toujours aidé jusqu'ici. 

Pour ces raisons , sire , il plaira à votre majesté 
d'ordonner que le placard de mon ordonnance me 
sera > incessamment délivré par l'imprimeur; afin 
qu'elle soit publiée dans mon diocèse , selon que me 
l'a dictée nra conscience , et comme le Saint-Esprit, 
que j'ai invoqué avec foi, me l'a fait juger nécessaire. 
Je supplie pareillement votre majesté d'ordonner 
que. mon livre, qui est imprimé, verra le jour sans 
autres formalités que celles qui ont toujours été 
pratiquées à njon égard; puisque, Dieu merci, je 
n'ai rien fait qui me rende digne d'un plus rude trai- 
tement ; et que dans cette occasion, la doctrine que 
Bossuet. vu. »8 
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j'enseigne se trouvera plus irréprochable et plus 
nécessaire que jamais. 

Je vous demande pareillement , sire , en toute 
humilité et respect , que la liberté dont je n'ai ja- 
mais abusé, me soit rendue pour mes autres écrits, 
qui tourneront , s'il plaît à Dieu, à ^édification de 
l'Eglise; puisque au reste je suis toujours sous les 
yeux de votre majesté, en état de lui rendre compte 
de ma conduite. Aussi puis -je ajouter, sire, que je 
n'ai jamais rien écrit sans le conseil des plus grands 
prélats , et des plus habiles docteurs de votre 
royaume. 

Je n'entreprends pas de plaider la cause des autres 
évêques : j'ose espérer toutefois que votre majesté 
croyant avec toute l'Eglise catholique, «onrtne ua 
article de sa foi , que les évêques sont établis de Je- 
àus-Ohrist les dépositaires de la doctribe et les supé- 
rieurs des prêtres , elle ne voudra pas les assujettir à 
ceuk que le Saint-Esprit k mis sous leur autorité et 
gouvernement. 

Pour les mandemens /censures et «tertres actes au- 
thentiques des évêques, on convient qu'ils les peu- 
vent faire indépendamment de la puissance tempo- 
relle , à condition de les faire éfcrtrfe à la main ; et 
ce n'est qu'à raison de l'impression qu ! on les y veut 
assujettir. Si cela est , 41 faut , sire , de deux dhoses 
l'une, ou 4jue l'Eglise soit privée seule du secours 
et de la commodité de l'impression , ou qu'elle l'a^ 
chèteen assujettissant ses décrets, ses catéchismes, 
et jusqu'aux missels et aux bréviaires, et tout ce que 
la religion a de plus intime, à l'examen des, magis 1 - 
trats ; ce qui n'entre pas dans la pensée. Chacun fait 



DES OUTRAGES DES ÉVEQUES. 4^5 

imprimer sesfactums pour les distribuer à ses juges : 
l'Eglise ne pourra pas faire imprimer ses instructions 
et ses prières , pour les distribuer à ses enfans et à 
ses ministres ! 

Quant au livre du sieur Simon, votre majesté 
est très -humblement suppliée de se souvenir que 
c'est le même auteur , qui , ayant écrit il y a vingt- 
cinq ans sur l'ancien Testament , fut noté par un 
arrêt solennel de votre conseil d'en-haut, du 19 de 
juin 1678. Il attaque présentement, avec une pa- 
reille hardiesse, la pureté du nouveau Testament, 
comme s'il avoit entrepris de ne laisser aucune par*» 
tie de la religion en son entier, d'est le témoignage 
sincère et véritable que notre caractère nous oblige 
à rendre à votre majesté : nous ne -pouvons le dissi- 
muler , sans nous attirer de votre part le plus juste 
de tous les reproches, et sans nous charger de la 
plus honteuse prévarication. 

Nous- ne doutons point, sire, que votre majesté 
jpe nous écoute avec sa bonté et $a piété .©rçliijuaire. 
Ainsi votre majesté, sire, continuera de mériter 
lVlogç¥nwo^el4e^ot€a^rdeJareUgio^, cpi'elle 
ff'gst acqqis a|l-4ûssu£ fa twsles princes du monde, 
£t verra prospérer ses justçs dessein? sous la puis- 
^Pt,e ( a»siptftttçe de Pjep. 

■J- J. BÉpHucSj Ev. de Meaux. 



\ 
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III." MÉMOIRE 

Sur la censure d'un docteur, h laquelle on voudroit 

assujettir les évéques (')• 



+^%*^^%^ & %**t 



Sa majesté est très-humblement suppliée de con- 
sidérer la formule dont on se sert pour commettre 

les docteurs à l'examen des, livres. 

* 

/ La voici de mot à mot, ainsi qu'elle est im- 
primée. 

.M. *** prendra, s'il, lui plaît, la peine d'exa- 
miner ce ( le nom du livre ) , avec le plus de diligence 
qu'il lui sera possible ,. pour en donner incessam- 
ment son jugement à M. le chancelier. Ce.... 170... 

• ■ • Signé l'abbé Bigston. 

On voit qu'il s'agit d'un jugement que doit donner 
le docteur. 

On s'est servi de cette formule envers l'évêque 
de Meaux, en remplissant les blancs du nom -de 
M. Pirot et du titre du livre , pareillement signée 
l'abbé Bignon. Ainsi c'est le jugeaient d'un prêtre 
que les évéques ont à subir. 

Le jugement de ce prêtre est celui qu'on veut 
faire imprimer à la tête du livre. Sa majesté est 

0) La requête précédente étoit accompagnée de ce petit mémoire, 
destiné à faire voir an roi , par la formule même qui commet un 
censeur, que le livre qu'on lui donne à examiner est soumis à son 
jugement. 
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très-humbknient.suppliée de considérer s'il convient 
que tout le royaume, et toute la chrétienté, voie à 
la tête des livres , même des évêques, un semblable 
assujettissement. 

La dispense qu'on nous offre est captieuse ; parce 
qu'elle suppose la loi , qu'on sera toujours en état 
de faire exécuter aux évéques quand on voudra. 



r. 



LETTRE 

A M. LE CARDINAL DE NOAILLES. 

H déplore les tracasseries qu'on lai fait éprouver, et propose un 
expédient pour faire paraître son livre contre Simon. 



La lettre du 26 , pleine de bontés , que je reçois 
de" votre éminence, me console dans les mauvais 
traitemens qu'on me fait, 'et que je ressens d'autant 
plus que le contre-coup' en retombe sur Fépiscopat. 
Il semble à présent que Ce soit une des affaires dea 
plus importantes que de nous humilier.. 11 ne nous 
reste d'espérance du côté du monde , qu'au roi , et 
à votre médiation auprès de sa majesté. , 
• Je vous ai envoyé, moiiseigneur , un mémoire : 
votre lettre m'assure déjà que vous prendrez soin 
de le faire valoir. Si le roi ne vouloit rien décider 
d'abord au fond, il suffiroit., en attendant , que sa 
majesté trouvât bon qu'on laissât passer, mon livre 
à l'ordinaire ; ce qui pourroit être regardé , si M* le 
chancelier le vouloit , comme une dispense yerbalç* 



si 
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Ce qui me donné cette vue , c'est qu'il en a ainsi 

usé avec M. d'Auch, airisi que M. Pirot me Ta 

écrit. 

f J. Bénigne, Ev. de Meaux. 

Ce 27 oeto&ré 1702. 

JTaurois de la peine à une impression hors du 
royaume , et que le livre pût être défendu et saisi 
comme de contrebande. 

LETTRE AU MÊME. 



Il le remercie de son zélé pour défendre dans sa personne la < 
de Pépiscopat, et lui rend compte de son entretien avec M. 



cause 
.. l'in- 

tendant. 



Je reçois , monseigneur > la lettre du 28 , de votre 
éminence, et je vois les remercîmens que je lui dois, 
et pour l'épiscopat en général, et peur moi en par* 
ticulier. Je ne manquerai pas de me rendre auprès 
de vous après la fête, à peu près dans le même 
temps qu'on reviendra de Marly , c'est-à-dire , vers 
le 8 novembre. 

Vous croyez bien, monseigneur, que je ne suis 
pressé de voir mon livre paraître que par son utilité, 
pour faire connottre le dangereux caractère de Fau- 
teur ; car du reste je différerai tant qu'il sera utile 
et selon vos ordres. 

M. Phelippeanx notre intendant, étant arrivé k 
Meaux samedi dernier , je n'ai pas cru pouvoir me 
dispenser de lui parler du mauvais traitement que 
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1VI. le chancelier me faisoit. Je n'ai point cru devoir 
lui parler d'autre chose que de ce que j'aurois dû 
attendre en particulier d'un chancelier ami, en 
suivant l'exemple de ses prédécesseurs : du reste 
j'ai évité exprès de dire un mot de la cause de l'épis- 
copat , que nous avons à traiter devant un tribunal 
plus haut et moins prévenu. Quoique je n'aie pré- 
tendu autre chose que de donner à M. Phelippeaux , 
qui agissoit bonnement avec moi, une ouverture 
pour M. le chancelier à me faire un commencement 
de justice ; j'avoue pourtant que j'aurois parlé avec 
plus de circonspection , si j'eusse reçu votre lettre. 
Mais après tout , n'ayant point parlé de la cause de 
l'épiscopat , je l'ai réservée toute entière , et je pren? 
drai garde à ne mollir point sur l'intérêt commun > 
quand on me donneroit satisfaction en particulier 
pour cette occasion j car aussi bien , si on ne va à la 
source , ce sera à recommencer. J'ai donne un mé- 
moire à M* Phelippeaux-, conforme à cette intention, 
et je vous rendrai compte de tout ce qui pourra en 
arriver, vous assurant que je ne ferai rien qui affoi- 
l>lisse la cause. Respect, soumission et obéissance. 

•f J. Bénigne , Ev. de Meaux,. 
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LETTRE AU MÊME, 

Sur la défense quavoit reçue Anisson , et les raisons' 
alléguées par M. le chancelier pour empêcher que 
l 'ordonnance du prélat ne parût.- 



Pour rendre compte dé tout à votre éminence y 
j'aurai, monseigneur, l'honneur de lui dire* qu'outrer 
tout ce qui s'est passé, Anisson a eu une nouvelle 
défense de laisser sortir une seule feuille de moi! 
ordonnance et de mon livre , jusqu'à ce que M. \ê 
chancelier en eût conféré avec moi : il n'y àvoit plusf 
iju'à tirer le placard qui est composé. On a poussé 
la défense jusqu'à ôter la faculté de m'en envoyer 
à moi un imprimé. On mè considère beaucoup , 
dit-on ; mais c'est qu'il y à quelques termes dans lé 
préambule de l'ordonnance, qui le Regardent et 
qui le blessent. Ce ne peut être autre chose que ce 
que j'ai dit , conformément à votre ordonnance, 
sur la prohibition du concile de Trente, d'imprimer 
sans la permission de l'ordinaire. Ainsi M. le chan- 
celier entrera dans l'intime de nos ordonnances, 
et il faudra lui en rendre compte. Je n'ai fait que 
répéter en abrégé ce que porte vo^re ordonnance : 
on n'ose s'en prendre à vous, on retombe sur la 
partie foible , et vous serez censuré en ma personne. 
Il faut donc, monseigneur., plus que jamais avoir 
recours à Dieu , et espérer que celui qui tourne , 
comme il lui plaît, les cœurs des rois, fera trouver 
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à. l'Eglise , si violemment attaquée , un protecteur 
dans le nôtre, qui est si disposé à lui rendre justice. 

Je prendrai garde , monseigneur , plus que jamais, 
à tout concerter avec votre éminence , jusqu'aux 
moindres demandes; et je me rendrai à Paris, le 
plus tôt qu'il me. sera possible, pour avoir le loisir 
de convenir de tout. Vos sentimens que la piété et 
la prudence inspirent , seront des ordres pour moi. 
Je finis, monseigneur, en vous assurant de mon 
obéissance. 

Si votre éminence voit le roi avant Marly , elle 
saura bien, ce qu'elle aura à lui dire. Quoi , il ne 
nous sera pas permis d'alléguer le concile de Trente! 
Cela est dur et inconcevable. 

Je ne doute point du secours de madame de 

JVfaintenon. 

•\ J. Bénigne, Ev. de Meaux. 

A Meaux y ce 3i octobre 170a. 

Je sais que les magistrats flattent M. le chancelier, 
sur ce que l'endroit du concile dont il s'agit , n'est 
pas reçu dans l'ordonnance de Blois: C'est sur cela 
qu'il .faut combattre de toute sa force, pour ne 
point abandonner l'Evangile à la fantaisie des Si- 
mon et des docteurs qui leur passent tout. 



»%^%|%<»»%^»VV»^I 
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LETTRE A M.*** 



Il lui témoigne ses dispositions sur la conduite qu'on tient a son 
égard, et lui montre la nécessité de son livre, fout réprime* 
l'audace de Richard~$imoo. 



Je reçois votre lettre du 3 1 octobre , et j'avois 
appris la même chose de M. Ànisson par une lettre 
reçue hier. le n'ai pas tardé un moment à en 
donner avis à M. le cardinal. Enfin , monsieur , 
on se déclare : nos ordonnances seront sujettes à 
l'examen , comme nos autres ouvrages , et on 
me fera un crime d'avoir suivi les sentimens de* 
mon métropolitain: ce sera lui. qui sera censuré 
sous mon nom. Dieu soit loué; et puisqu'on pousse 
tout à bout contre nous, c'est le temps d'attendre 
le secours d'en - haut contre l'Eglise oppressée. Je 
sais le fait de M. de Châlons-sur-Saône : mais c'est 
vautré chose de supprimer un livre de statuts , quand 
il y a quelque chose contre l'ordonnance , ce qui 
pourroit être arrivé à M. de Châlons ; ce que pour* 
tant je ne sais pas : autre chose , que pour exercer 
nos fonctions il nous faille prendre l'attache de 
M. le chancelier , et achever de mettre l'Eglise sous 
le joug. Pour moi j'y mettrofs la tête : je ne relâ- 
cherai rien de ce côté-là ,\ ni je ne déshonorerai le 
-ministère dans une occasion où la gloire de mon 
métropolitain , autant que l'intérêt de l'épiscopat , 
se trouve mêlée. 
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Je ne doute pas que M. Simon ne trouve de la 

protection dans les Etats protestans , où Ton ne de* 

mande pas mieux que de voir exercer une liberté 

sans bornes. Au lieu de se juger indigne d'écrire , 

il ne songe plus qu'à donner une version corrigée : 

mais le service de Dieu demande qu'on lui ôte le 

moyen de nuire , en lui ôtant celui d'écrire. Il faut 

pour cela le faire connoître : c'est à quoi mon livre 

et mou ordonnance sont bon», et c'est aussi la seule 

raison qui m'obligeoit d'eu presser la publication : 

mais il faut prendre les momens propres, et souffrir 

avec patience le retardement. Je vous remercie de 

tous vos soins. Je suis à vous , comme vous savez , 

de tout mon cœur. 

f J. Bénigne, Ev. de Meaux. 

A ftfèàttx, te i.* r novttiihrt 170». 

LETTRE 

A M. LE CARDINAL DE NOAILLES, 

Sur l'écrit de Simon contre F ordonnance de M. le cardinal, 
et l'injustice des procédés de M* le chancelier. 



Je reçois, monseigneur , votre lettre du 3, de Con- 
flans. L'Eglise est attaquée dans le plus intime ; 
Dieu nous aidera. J'avois commencé un mémoire ; 
mais il a fallu l'interrompre par quelques remèdes , 
plus par précaution que par maladie. L'écrit est 
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d'une insolence parfaite , et mériterait une animad- 
version publique. U se vante des lois du royaume : 
mais ce n'est pas la loi du royaume qu'on s'élève 
ouvertement contre la doctrine du prélat ; les arrêts 
y sont contraires. M. de la Reynie disoit autrefois 
que de telles gens dévoient être renfermés comme 
des pestes publiques : c'étoit au sujet de la critique 
du vieux Testament. Pour joindre l'instruction à 
l'autorité, je médite une préface à mon livre ,* qui 
ne laissera aucune réplique; mais il faudroit aupa- 
ravant la main-levée : on permet aux moindres par- 
ties d'imprimer un Factura. 11 faut toujours parler 
avec respect d'un magistrat de cette importance : 
mais l'état de l'Eglise seroit bien triste , si elle ne 
pouvoit pas même se défendre. C'est un scandale 
public ,< qu'on ose publiquement écrire contre une 
censure d'un prélat de votre autorité ; au lieu qu'il 
n'y auroit qu'à se soumettre. Je compte être jeudi 
à Paris, s'il n'arrive quelque accident. Respect et 

obéissance. 

f J. Bénigne , Ev. de Meaux. 

A Germigny, ce 5 novembre 1703. 
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LETTRE 

A MADAME DE MAINTENON. 

Il lui envoie ses mémoires en réponse à M. le chancelier, et les 
lettres de ce magistrat à M. le cardinal de Noailles , et lui recom- 

man/fo snn affnîr*» 



mande son affaire. 



Voici, madame, les deux mémoires : le premier, 
qui N est très-court , est celui qui fera connoître au 
roi la manière de juger des livres , si sa majesté 
daigne y jeter les yeux. 

Le second contient les extraits des lettres de 
M. le chancelier, que M. le cardinal de Noailles 
souhaite que vous voyiez. 

J'y joins en tout cas les pièces entières pour un 
plus grand éclaircissement, si vous croyez, madame, 
en avoir besoin. 

Je dois*, madame, vous avertir que ces lettres 
sont un secret que M. le cardinal vous recommande. 
Il, est pourtant bien nécessaire que vous vous 
-donniez la peine d'entendre les prétentions et pro- 
cédures inouies de M. le chancelier , pour en rendre 
au roi le compte que vous trouverez à propos , n'y 
ayant rien au fond de plus convaincant. Respect et 
obéissance. . 

f J. Béwigwe , Ev, de Meaux- 

A Versailles, ce jeudi 16 novembre 170a. 
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LETTRE 

AU CARDINAL DE NOAILLES, 

Sur la difficulté qu'opposait M. le chancelier h la publi- 
cation de son ordonnance contre Simon* 



Le roi Tient de me dire , monseigneur , que M. le 
chancelier met à présent la difficulté en ce que 
nous nous sommes servis du tenna de permission; 
ce qui ne convient qu'à l'autorité royale ; les évêque? 
peuvent .examiner et approuver.) le roi seul peut 
permettre. Ni M. de Péréfixe , ni aucun autre 
évêque n'ont permis ; ils ont seulement examiné et 
approuvé. C'est une nouvelle chicane , qui rédui- 
rait la question à une dispute de mots. 

Venez , monseigneur; votre présence, s'il plaît £ 
Dieu , déterminera. Prenez la peine de vous munir 
de la censure première de M. de Péréfise contre 
Mous , pour voir de .quel terme il s'est servi. Il faut 
aussi avoir les verrions d'AmelpUe, de Godeau et 
de Bouhpurs , pour voir pareillement qpds teftsacs 
on a employés. Je vous eupplie 4e faire phercfaçr lfts 
formules où nous nous servons du mpt de permettre. 

J'ai bien dit au roi que nos permissions ne fai- 
soient .aucun tort aux siennes. Nous permettons 
selon la conscience , et lui selon le temporel : nous 
permettons de faire les fonctions de vicaires en telle 
paroisse 9 de lire les livres défendus, de manger des 
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x viandes défendues , d'absoudre de l'hérésie et des 
autres cas réservés ; cela s'entend pour la conscience. 

Le roi m'a commandé de faire un mémoire : je 
le tiendrai prêt , si votre éminence me fait la grâce 
de m envoyer les censures et permissions de M. de 
Péréfixe : si je puis les avoir dès aujourd'hui , votre 
ëminence trouver^ le mémoire fait. Je la supplié de 
n'oublier pas la permission donnée par votre émi- 
xience au catéchisme de Montpellier. 

Le roi ne croira qu'aux faits constans. J'espère 
que se réduisant à ces chicanes , M. le chancelier 
sera confondu. Respect et obéissance. 

f J. B&f ighe , Ev. de Meaux. 

A Versailles , samedi matin , 18 novembre 1702. 

Il faudroit l'arrêt de «£67 >, oité dans l'ordonnance 
de son éminence , pour voir si le mot de permission 
j est formel , comme il paroît. 

LETTRE AU MÊME, 

Sur le même sujet. 



Je viens , monseigneur., de trouver l'équivalent 
de la censure de Mons , et il ne manque que la date : 
ainsi j'espère mettre demain matin le mémoire en 
état d'être présenté lundi prochain. J'espère en 
Dieu , et je crois qu'il déterminera le roi , sur qui 
la vérité et la justice peuvent beaucoup. Plus je re- 
cevrai de mémoires , plus je fortifierai le raisonne- 
ment. Je rends compte à votre éminence , afin 
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quelle prenne soû temps : plus elle sera prbchç, 

plus je ferai tôt : mais elle peut venir en assurance 

qu'elle trouvera , s'il plaît à Dieu , le mémoire. Il 

faudra le revoir, le fortifier, le polir. Respect et 

obéissance. 

. •}• J. Bénigne , Ev. de Meaux. 

i 

A Versailles , samedi soir , 18 novembre 1702. 



IV." MÉMOIRE 

SUR LES ORDONNANCES DES ÉVÈQUES, 

Pour ' répondre à la difficulté principale que faisoit 

M. le • chancelier* 



■%**nf+*<%/**+i%^^ 



ïl plut au roi , par sa grande bonté, de m'appe- 
1er dans son cabinet, samedi 18 de novembre, pour 
me dire de sa propre bouche en quoi consistoit la 
difficulté que formoit M. le chancelier, sur l'ordon- 
nance de M. le cardinal de Noailles et sur la mienne. 

Ce sage ministre prétend qu'il n'a innové en rien, 
et que M. le cardinal de Noailles a innové en se ser- 
vant des termes dont M. de Péréfixe, archevêque de 
Paris, ne s'est jamais servi: à quoi il ajoutoit , comme 
par maxime, qu'il ne convenoit aux évéques que 
d'examiner et d'approuver; mais que tout ce qui 
s'appeloit permission ou permettre étoit une appar- 
tenance de l'autorité royale : et c'est à quoi sa ma- 
jesté, avec sa justesse et sa précision ordinaire, ré- 
duisoit la prétention de M. le chancelier. 

Le 



s 
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Le roi m' ayant commandé d'avoir Thonneur de 
lui présente^ un mémoire sur ce sujet, je suis obligé 
de lui dire ce fait constant, que ceux qui ont in- 
formé ce grand ministre, sauf respect, ne lui ont 
pas dit la vérité. 

Il n y a qu'à ouvrir les yeux pour en être con- 
vaincu -, et à lire l'ordonnance du 18 de novembre 
1667 , de M. de Péréfixe, portant censure du nou- 
veau Testament de Mons , pour y voir en termes 
formels que le fondement dé la censure de cette ver- 
sion est, « Qu'on y a manifestement contrevenu aux 
» ordonnances et décrets des conciles , qui ont dé* 
» fendu d'imprimer les livres sacrés sans autorité et 
» permission spéciale des évêques, dans leurs dio- 
» cèses » : à quoi l'ordonnance ajoute , qu'il est né- 
cessaire « de réprimer une telle contravention » , .et 
que ce prélat * voy oit avec douleur, qu'au préju- 
» dice de cet ordre et d'une police, si saintement 
» établie , on débitoit dans la ville métropolitaine , 
» sans sa permission , une nouvelle traduction du 
» nouveau Testament en français , imprimée en la 
» ville de Mons ». Voilà c(onc déjà le terme de per- 
mission employé par M. de Péréfixe , en cas pareil à 
celui-ci. 

Si l'on impute à nouveauté à M. de Paris d'au- 
jourd'hui, de s'être appuyé du concile de Trente, 
il n'y a qu'à lire ces mots dans la censure de M. de 
Péréfixe : « Le sacré concile de Trente a très-expres- 
» sèment défendu, et sous peine d'anathêine , toutes 
» sortes d'impressions des livres sacrés, sans la pér- 
il mission des supérieurs ecclésiastiques, etc. » 

Si M. de Paris d'aujourd'hui s'appuie de l'auto-* 
Bossuét. vu. 29 
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rite du concile de Sens , il lé fait encore à l'exemple 
de M. de Péréfixe, son prédécesseur, qui produit 
ce même concile, où se trouve en termes exprès la 
nécessité de l'autorité « et permission spéciale des 
» évêques » , répétée deux ou trois fois , pour pré- 
venir les désordres des versions et interprétations 
arbitraires. C'est ce qui est contenu dans les décrets 
des. mœurs du même concile, chapitres xxxm et 
xxxiv. 

On n'a pas besoin de remarquer combien fut ce* 
lèbrece concile (0, où se trouvèrent en personne 
tous les évêques de la province , à la réserve de ce- 
lui d'Orléans , qui fut présent par un vicaire ; et 
tous ayant à leur tête un archevêque chancelier de 
France. Mais on ne doit pas oublier que personne 
n'a jamais repris ce concile, ni quand il a été tenu 
en Fan i5a8, ni quand il a été allégué par M. de 
Péréfixe en Tan 1667. 

Le même M. de Péréfixe cite encore , en confir- 
mation de la même discipline, comme a fait M. de 
Paris, son successeur, les conciles de Bourges de 
1 584 , et de Narbonne de 1609, et ajoute qu'une 
discipline si sainte et si utile devoit retenir ceux qui 
font gloire d'être du nombre des enfans de l'Eglise, 
de rien avancer contre des ordonnances faites avec 
tant de justice , et souvent réitérées. 

Si Ton veut descendre au particulier , on trouvera 
dans l'ordonnance de M. de Péréfixe , comme dans 

( x ) Ce concile fut assemblé contre les erreurs des luthériens et 
pour la réformation des abus introduits dans l'Eglise. Le président 
■étoit le cardinal Antoine du Prat, archevêque de Sens et chancelier 
de .France. {Edti. deDéforù.) 
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celle de M. le cardinal de Noailles, ces trois défenses 
expresses : la première ,' « A. tous les fidèles de lire 
» ni retenir cette traduction » ; la seconde , « Aux 
» libraires et imprimeurs de la débiter et impri- 
» mer » ; et la troisième, « Aux prêtres et directeurs 
» d'en conseiller la lecture » : et si cette dernière 
défense est décernée sous peine d'excommunication 
ipso facto, dans l'ordonnance d'aujourd'hui, M. de 
Péréfixe avoit usé dans la sienne d'une pareille dis- 
tinction : de sorte qu'en tout et partout , et comme 
de mot à mot , son successeur n'a fait que le suivre. 
La seule différence qu'on peut remarquer entre 
l'ordonnance de M. de Péréfixe et celle de M. le, 
cardinal de Noailles, c'est que la dernière est fon- 
déé sur les erreurs particulières de la version de 
Trévoux ; au lieu que M. de Péréfixe n'appuie sa 
censure que sur le défaut de sa permission ; ce qui 
montre mieux combien ce défaut est essentiel. 

Voilà donc le droit des évêques bien établi. M. le 
cardinal de Noailles a pu alléguer la nécessité de la 
permission des ordinaires; puisque -son prédéces- 
seur Fa établie pour fondement de sa censure. M. Sé- 
guier, qui étoit alors chancelier de France, ne crut 
point que cette maxime donnât atteinte aux droits 
de sa charge ; et quatre jours après , la censure de 
M. de Péréfixe fut suivie d'un arrêt du conseil d'en- 
haùt , qui portoit suppression de l'édition de Mons, 
sur ce fondement dont M. de Péréfixe s'étoit servi , 
qui est , « Qu'il est dangereux d'exposer au public 
» des versions de la sainte Ecriture , sans la per- 
» mission et approbation des évêques de France ». 
L'arrêt se sert du terme de permission, ainsi que 
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fait l'ordonnance de M. de Péréfixe. La procédure 
de ce prélat est expressément autorisée par le roi ; 
et sa majesté ne soufFriroit pas , ni qu'on affaiblît la 
censure du nouveau Testament de Mons , ni qu'on 
flétrît la mémoire de M. de Péréfixe, comme s'il avoit 
attenté sur les droits du roi et du royaume. 

Il sera donc toujours véritable qu'il est dangereux 
de ne pas prendre la permission des évêques; et ce 
danger ne peut regarder que la foi , puisqu'il s'agit 
des versions de l'Ecriture , qui en est le fondement. 

Il n'y eut que les partisans du nouveau Testament 
de Mons qui formèrent quelques difficultés sur l'allé- 
gation des décrets des conciles de Sens et de Trente : 
ce sont les mêmes difficultés qu'on objecte encore 
aujourd'hui contre ces mêmes allégations dans l'or- 
donnance de M. le cardinal de Noailles. 

Il est pourtant remarquable qu'ils s'étoient eux- 
mêmes munis de la permission de M. l'archevêque 
de Cambrai, dans le diocèse duquel on supposoit 
que le livre avoit été imprimé, comme il paroît par 
acte du ia d'octobre i665 7 signé de cet archevêque ; 
tant il passoit pour constant que cette permission 
et oit nécessaire. 

Par ce moyen , il demeure plus clair que le jour 
qujûn a surpris M. le chancelier, et que nous n'a- 
vançons rien, suri a censure 4© M. de Péréfixe , qui 
ne soit précisément la vérité même. 

Ce ministre reproche aux évéques qu'on veut 
rendre ses privilèges dépendans de leur permission ; 
mais c'est à quoi on n'a seulement pas pensé. Les 
piivileges se donnent indépendamment, et on y 
suppose que les auteurs font ce qu'ils'doivent. 



\ 



DES OUVRAGES DES ÉVOQUES. 4^3 

Mon ordonnance, qui ne fait que suivre celle de 
mon métropolitain , est également irréprochable. 
J'en dis même beaucoup moins que lui : non que 
je n'approuve ce qu'il a dit des libraires et impri- 
meurs , par rapport aux règles de la conscience ; 
mais parce qu il n'en est pas question dans la ville 
de Meaux , où il n'y a point d'imprimeur. 

J'ai dit seulement que c'éloit mal fait à l'auteur 
de la version de Trévoux, d'avoir méprisé les bons 
exemples de ceux qui avoient pris les permissions 
des évêques, et que l'affectation d'agir indépendam- 
ment de leur autorité, avoit des inconvéniens que 
j'ai prouvés par l'Evangile ; ce que l'expérience n'a 
que trop fait voir. 

Pourquoi donc faire des difficultés aux évêques, 
qui n'ont fait que suivre les . exemples autorisés ? 
C'est aussi sans fondement qu'on dit que les permis- 
sions n'appartiennent qu'à la seule autorité royale. 
Qui peut défendre , peut permettre. Tout est plein 
dans leur secrétariat de permissions à tel et tel , 
d'exercer telle et telle fonction, de lire les livres dé- 
fendus, de passer outre aux mariages, nonobstant 
les temps prohibés , et autres choses dépendantes 
du ministère ecclésiastique. Ces permissions n'ont 
rien de commun avec celles que donnent. les rois. 
Les évêques lèvent les empêchemens qui pro- 
viennent de la religion /comme le prince dispense de 
ceux qui dépendent de Tordre public ou de la po- 
lice : cette distinction est claire et reçue de tout le 
monde. 

Pour me renfermer précisément dans les permis- 



4^4 MÉMOIRES SUR l/lMP RESSIOlff 

sions qui regardent les livres sacrés ,1e 28 avril 1668, 
M. de Péréfixe accorda (0 au P. Amelotte la per- 
mission de faire imprimer sa traduction de tout le 
nouveau Testament, dans son diocèse, avec ses notes 
françaises et latines , et de les exposer au public. 

Feu M. l'archevêque de Paris, le lundi i3 de 
mai 1688, censura plusieurs livres répandus dans 
son diocèse , parce qu'ils n'étoient pas « autorisés de 
» la permission des archevêques » , et confirma la 
sentence de son officiai , qui s'étoit servi , pour les 
défendre, de l'autorité des conciles de Sens et de 
Trente. On a toujours agi sans contradiction et de 
bonne foi sur ces maximes. 

Le i5 de septembre 1696, M. Farchevêque d'au- 
jourd'hui accorda , en ces termes , aux pères jésuites 
la permission qu'ils lui demandoient : « Avons permis 
» le débit et la lecture de cette version française ». 

Tout nouvellement, le i5 de juin 170a, il s'est 
encore servi de ces termes : « Nous permettons le 
» débit, l'usage et la lecture, dans notre diocèse , 
» d'un livre intitulé, Instructions générales, etc., im- 
» primé par ordre de M. l'évêque de Montpellier ». 

On n'imagine pas seulement qu'il y ait en ceci la 
moindre entreprise sur l'autorité royale , ni que , 
pour avoir la permission de l'évêque, on en ait 
moins besoin du privilège du roi. Chaque puissance 
permet ce qui est en elle , et il arrive souvent que 
le bien public consiste dans leur concours. 

Je me renferme ici précisément dans les bornes 

(OU avoit accordé la même permission, le 19 novembre i665, 
pour l'impression des quatre Evangiles. 
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qu'il a plu à sa majesté de me prescrire, et aux- 
quelles elle a daigné ni assurer que M. le chancelier 
se réduisoit. 



V. E MEMOIRE. 

Sur les réglemens de V imprimerie (»)• 
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On objecte aux évêques les réglemens faits sur 
l'imprimerie , et surtout celui qui fut fait à Fon- 
tainebleau le second jour d'octobre 1701 , qui or-* 
donne que tous les livres à imprimer , même de ceux 
qui ont des privilèges généraux , seront portés à 
M. le chancelier, pour être mis entre les mains d'un 
censeur qui les examinera , et en portera son juge- 
ment , lequel sera imprimé et mis à la tête du livre 
avec le privilège. 

On dit que les évêques étant soumis à la police 
du royaume , ils doivent pareillement être soumis à 
cette loi générale. 

Mais il est sans doute quelle souffre beaucoup 
d'exceptions. 

Il faut d'abord excepter les Catéchismes publiés 
par l'autorité des évêques, pour ne pas tomber dans 
l'inconvénient de faire dépendre de leurs inférieurs 
la doctrine qu'ils proposent authentiquement à leurs 
peuples, et de la soumettre à l'examen de M. lé 
chancelier. 

(0 Le chancelier voulant s'autoriser des réglemens de 1 impri- 
merie, pour empêcher la publication du livre de Bossuet, ce prélat 
répondit à l'objection par ce mémoire. 
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four la même raison , il faut excepter de la même 
règle les Mandemens, Ordonnances, Censures, Sta- 
tuts synodaux et autres actes juridiques qui n'ont 
j amais été sujets à l'examen et ne le peuvent être , 
sans soumettre la doctrine de la foi et toute la disci- 
pline ecclésiastique à la puissance séculière. 

Il faut , à plus forte raison , excepter de cette 
règle les Bréviaires , Missels, Processionels, Rituels 
et autres livres contenant les prières publiques de 
l'Eglise , et les formules d'administrer les sacremens. 
Autrement, tout le service de l'Eglise sera à la 
puissance d'un prêtre commis par M: le chancelier, 
et la religion ne sera plus qu'une politique. 

Cette exception doit s'étendre à tous les livres de 
doctrine qui*seront publiés par les évêques, parce 
qu'ils sont toujours censés écrire pour l'instruction 
de leur troupeau , et qu'il y auroit un inconvénient 
manifeste de les soumettre à leurs inférieurs de droit 
divin, et quelque chose de scandaleux et de mal 
édifiant de leur faire cette injure à la face de tout le 
royaume et de toute la chrétienté. 

Aussi est-il vrai que cette- règle ne fut jamais faite 
pour eux, ni exécutée à leur égard. 

L'évêque de Meaux a fait imprimer deux livres 
depuis le règlement, en 1701 et 1702, sans qu'on 
ait seulement songé à le soumettre à aucun examen ; 
bien loin de mettre à la tête de ses livres le jugement 
et l'approbation d'un docteur. 

J'en dis autant d'un Catéchisme de M. de Mont- 
pellier , imprimé le 6 de juillet 1702 , il y a à peine 
trois ou quatre mois. 

Le Bréviaire de Sens vient d'être imprimé, le pre- 
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mier d'août de la présente année 1702 , sans aucune 
de ces formalités 

On ne laisse pas d'obtenir des privilèges pour ces 
impressions; mais ces privilèges se donnent sans exa- 
men, et on les demande pour trois raisons: premiè- 
rement, afin que les actes des évéques demeurent 
toujours éclairés par la puissance publique ; secon- 
dement , pour faire foi qu'il n'y a aucune falsifica- 
tion, et que les ouvrages sont véritablement des 
évéques; troisièmement, pour empêcher qu'ils ne 
soient contrefaits , et en danger d'être altérés ; ce 
qui regarde aussi la sûreté des libraires et la com- 
modité du débit. 

On dit, et c'est ici la grande objection, que les 
évéques ont déjà trop de pouvoir , et qu'il est bon 
de les, tenir dans la dépendance. Mais premièrement,, 
si leur pouvoir est grand pour les affaires du ciel f 
ils n'en ont aucun pour les affaires de la tefte , qui 
ne soit emprunté des rois, et entièrement soumis à 
leur puissance. 

En second lieu , le pouvoir qu'ils ont d'enseigner 
la foi , et de faire les autres fonctions de leur minis- 
tère y leur étant donné de Jésus-Christ , on ne peut 
le leur ôter , ni le diminuer sans leur faire injure , 
et sans mettre en sujétion la doctrine de la foi. 

La dispense qu'on leur offre seroit une accepta- 
tion de la loi , et un assujettissement de la religion 
et de l'Eglise. 

Pour ces raisons, il plaira à sa majesté : 

Premièrement, de vouloir bien faire lever les dé- 
fenses de M. le chancelier , d'imprimer et débiter 
l'ordonnance de l'évêque de Meaux , du 29 de sep- 
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tembre; attendu que cette ordonnance est conforme 
à celle du premier de septembre de M. le cardinal 
de Noailles, qui est conforme elle-même à celles de 
ses prédécesseurs , et entre autres à celle de M. de 
Péréfixe , du 18 de novembre 1667 , sans qu'il y ait 
autre chose de changé, que les noms et les titres 
des livres. 

Secondement , il plaira à sadite majesté de faire 
pareillement lever les défenses de débiter le livre 
de cet évéque , intitulé : Instruction contre la ver- 
sion de Trévoux. 

Troisièmement , il plaira encore à sadite majesté 
d'ordonner que ledit évêque pourra faire imprimer 
à l'avenir les livres qu'il jugera nécessaires , tant sur 
cette matière que sur toute autre, sans aucune 
$utre formalité que celles qui ont été pratiquées à 
son égard depuis quarante ans. 

Et pour faire justice aux évêques, sadite majesté 
est très-humblement suppliée d'empêcher qu'ils ne 
soient soumis à l'examen et au jugement de leurs 
inférieurs dans leurs livres de théologie , lesdits évê- 
ques demeurant garans envers toute l'Eglise , et 
même envers le roi et le public, de la doctrine qu'ils 
enseigneront selon les droits et obligations de leur 
caractère (0. 

( x ) Le roi touché des raisons de Bossue t , donna enfin à ce pré- 
lat la juste satisfaction qu'il solliciloit ; et ses deux Instructions 
parurent successivement , sans être munies de l'approbation d'au- 
cun censeur royal. 

FIN DU SEPTIÈME VOLUMJE. 
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